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LOI n° 55-982 du 26 juillet 1955 modifiant les articles 3, 4 et 17 
de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce 1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
déubére, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Flrésideut de la Mépublique promuigue la lui dont la 
teneur suit : 


Art, 1%, — L'article 3 de la loi du 17 mars 1909 relative à la 
vente et au nantissement des fonds de commerce est moditié 
ainsi qu il suit: 

« Art. à, Sous reserve des dispositions relatives à l'apport 
en socicté des fonds de commerce prévues à l'article 7, toute 
vente ou cession de fonds de commerce, consentie même sous 
condition où sous la forme d'un autre contrat, ainsi que toute 
attribution de fonds de commerce: par partage ou licitation, 
sera, dans la quinzaine de sa date, publiée à la diligence de 
l'acquéreur sous forme d'extrait ou d'avis dans un journal 
habilité à recevoir les annonces légales dans l'arrondissement 
où le département dans lequel le fonds est exploité. En ce qui 
concerne les fonds forains, le lieu d'exploitation est celui où le 
vendeur est inserit au registre du commerce. 

« La publication de l'extrait où de l'avis faite en exécution 
du précédent alinéa devra être, à peine de nullité, précédée 
soit de l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à 
défaut d'acte, de la déclaration prescrite par les articles 618 
et 662 du code général des impôts. Cet extrait devra, sous la 
même sanction, rapporter les date, volume et numéro de Ja 
perceplion, ou, en cas de simp'e déclaration, la date et le 
numéro du récépissé de cette déclaration et, dans les deux cas, 
l'indication du bureau où ont eu lieu ces opérations. I énon- 
cera, en outre, la date de l'acte, les noms, prénoms et domiciles 
de l'ancien et du nouveau propriétaire, la nature et le siège du 
fonds, le prix stipulé, y compris les charges ou l'évaluation 
avant servi de base à la perception des droits d'enregistrement, 
l'indication du délai ci-après fixé pour les oppositions et une 
élection de domicile dans le ressort du tribunal. 

« La publication sera renouvelée du huitième au quinzième 
jour après la première insertion. 

« Dans les quinze jours de la première insertion, il sera 
procédé à la publicalhion au Bulletin officiel du Registre du 
commerce et du registre des méliers de l'avis prévu à l'article 3 
lu 9 avril 1949, relative au Bulletin officiel du Registre 
du « et du reaistre des métiers. 

« Dans les dix jours suivant la dernière en date de ces 
publications, tout créancier du précédent propriétaire... ». 

(Le reste de l'article 

Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 4 de Ja loi du 17 mars 
1909 est modifié ainsi qu'il suit: 


la République out 


nmmercut 


sans changement.) 


« Si la vente ou cession d'un fonds de commerce comprend 
des surcursales situées dans la France continentale, en Corse, 


TRAVAUX VPREPARATOIRES :#) 


Loi n° 55 02 


êssembiie nationule 
Projet de loi n° 8099 : 
Ropport de M. Wasmer an nom de la commission de la justice (n° 8514) ; 
Adoption, sans débat, le 0 juin 1954, 
Consed de la Réyn blique 
Transmission ‘n° J86, année 1954) : 
Rapports de M. Beauvais, au nom de la commission de la jusiice (nes 463 
et 00, auuce 1254) : 
Discussion et adoption de l'avis le 12 soûl 1954, 
âssembide nalionule : 
Avis du Conseil de la République (n° 9464) : 
Rapport de M. Wasmer, au nom de la commission de la justice (n° 10429) ; 
Adoption le 10 mai 1955, 
Conseu de la Rémblique : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 24, année 19H ; 
Rapport de M Schwartz, au nom de la commission de la justice (n° 393, 
aunce 1955 ; 
Discussion et adogtion le 19 juillet 1935. 
Assemliée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 19 juillet 1955. 











dans les départements d'outre-mer, en Algérie, dans les 16,1 
toires d'outre-mer ou les territoires associés, l'inseriphon «1 jà 
publication prescrites aux articles 2 et 3 doivent être [iites 
également dans un journal qualifié pour recevoir les ann 
légales au lieu du siège de ces succursales. Le délai, qui e«1 
quinzaine dans la France continentale, est d'un mois en Cire 
et en Algérie, de trois mois dans les départements d’outre-n: 
les territoires d'outre-mer et les territoires associés ». 

Art. 3. — Le quatrième alinéa de l’article 17 de la loi dy 
17 mars 1009 est ainsi modifié : 

« L'affiche sera insérée dix jours avant la vente dans up 
journal habilité à recevoir les annonces légales dans l'arrond :. 
sement ou, à défaut, le département dans lequel le fonds 
situé ». 


2 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 
RENÉ COrrY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaur, ministre de la juste, 
SCHUMAX, 
Le ministre de l'intérieur, a 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
_ ++ 





LOT n° 55-983 du 26 juillet 1955 modifiant le décret 
du 29 décembre 1890 qui institue des cadis spéciaux en 
Algérie (1). 





L'Assembiée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la joi doit la 
teneur suil: 

Article unique. — La première phrase de l'article 
décret du 29 décembre 18% qui institue des cadis spéciaux en 
Algérie est remplacée par les dispositions suivantes : 

« Ces cadis sont soumis aux règles de compétence et de pro- 
cédure prévues au chapitre I du décret du 17 avril {889 re- 
Uf à l'organisation de la justice musulmane en Aigérie et | 
les textes subséquents. Ils sont chargés de Flexécution 
leurs sentences et, lorsque toutes jes parties en cause a} 
tiennent au rite ihadite, de celle des décisions des juges ‘e 
paix sta!uant en matière musulmane ainsi que de celle des 
jugements et arrêts rendus en eette malière par les juridict ons 
d'appel, dans les conditions prévues aux articies 24, 36 et 1 
du décret précité ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1955. ? 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la juste, 
SCHUMAX. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


—— ee 


Loi n° 5: 93 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 338] : 
Rapport de M. Valle, au Lom de la commission de l'intérieur (n° 49080) 
Adoption, sans débat, le 47 mars 1953 
Conseil de la République : 
Transmiesion (n° 479, année 1953) : ; 
Rapport de M. E. Gay, au nom de la cemmission de l'intérieur (n° 30, 
année 1959) : 
Discussion et adoption le 12 juillet 193. 
Assemblée nationale : 
âcte pris de l'adoption conforme le 12 juillet 1955. 
+e— 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA 


Juillet 1955 





55-234 du 26 juillet 1955 modifiant les articles 119 et 135 


LOI n 
du code d'instruction criminelle (1). 





\ssemblée nationale et le Conseil de la République ont 


emblée nationale à adopté, 
|» Président de la République promulgue la loi dont la 
ti ir suil: 


ut, ter, — Le premier alinéa de l'article 119 du code d'ins- 
{ n criminelle est ainsi modifié : 


L'appel devra être formé dans un délai de vingt-quatre 
! qui courra, contre le procureur de la République, à 
du jour de l'ordonnance ou du jugement, et, contre 
6, à compter du jour de la notification ». 


4rt 9 — Les alinéas 2, 4 et 9 de l'article 135 du code d'ins- 
tructon criminelle sont ainsi modifiés : 


\linéa 2.) « La partie civile pourra interjeter appel des ordon- 
na rendues dans les cas prévus par les articles 128, 129 
: du présent code et de toute ordonnance faisant grief à 
tcrêts civils. Dans tous ces cas, la disposition de l’ordon- 
sance prononçant la mise en liberté du prévenu sera provisoi- 
rement exécutée ». 

\inéa 4.) « L'appel du procureur de la République ou de 
l'inculné devra être formé dans un délai de vingt-quatre heures, 
celui de la partie civile dans un délai de trois jours; ce délai 
courra: contre le procureur de la République, à compter du 
jour de l'ordonnance; contre la partie civile et contre le pré- 
\ non détenu, à compter de la sigmtication qui leur est 
faite de l'ordonnance au domicile par eux élu dans le lieu où 
s le tribunal; contre le prévenu détenu, à compter de la 
communication qui lui est donnée de l'ordonnance par le 
greitier ». 

(Alinéa 9.) « Te prévenu détenu gardera prison jusqu’à ce 
qu'il ait été statné sur l'appel du procureur de la République 
et, dans tous les cas, jusqu’à l'expiration du délai de cet 
appel ». 

la présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 





SCHUMAN. 
Loi n° 55-084. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
d::emllée nationale : 


Projet de loi n° 1295 ; 
Rapport de M Chamant, au nom de la commission de la juetice (n° 4894) ; 
Adoption, sans débat, le 17 décembre 1952. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 658, année 1952) ; 
Kapport de M. Charlet, au mom de la commission de la justice (n* 4141, 
année 1953: ; 
Discussion et adoption de l'avis le 19 mars 1953 (A. n° 63, année 1953). 


Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 5847) ; 
Rapport de M. Chamant, au nom de la commission de la justice (n° 10517) ; 
Adoption, sans débat, le 10 mai 1955, 

Conseu de la République : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 281, année 1955) ; 
Rapport de M. Charlet, au nom de la commission de la justice (n° 3%, 

année 1954) ; 

Discussion et adoption le 19 juillet 1955. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 19 juillet 1955. 
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LOI n° 55-985 du 26 juillet 1955 régiementant l'intervention es 
fonctionnaires du génie rural dans les affaires intéressant les 
coilectivités locales et divers organismes. 





L'Assemblée naticnaie et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de Ja République promulgue la loi dont la 


teneur suit: 


Art. 1%. Les de la loi n° 4$-153 du 29 sep 
tembre 1948 et de l'arrèté 1949, 
relatifs aux fonctionnaires des ponts et chaussées sont appli- 
cables aux fonctionnaires du génie rural lorsqu'ils intervien- 
nent, pour le compte des collectivités, établissements publics 
ou groupements agricoles, dans des opérations qui sont de 
leur compétence technique telle qu'elle est définie par le décret 
n° 52-396 du 10 avril 1952. 


lispositions 


interministériel du 7 mars 


Art. 2, — Est expressément constatée la nullité de l'acte 
dit loi du 15 décembre 1941 réglementant l'intervention des 
fonctionnaires du génie rural dans les aflaires intéressant les 
collectivités, établissements publics ou les groupements agri- 
coles. 

Toutefois la constatation de cette nullité ne porte pas 
atteinte aux effets résultant de l'application dudit acte anté- 
rieur à l'entrée en vigueur de la présente loi. 


— Pour l'application des dispositions précédentes le 
de l’agriculture assume les fonctions exerrées par le 
des travaux pubiies, des transports et du tourisme 


de l'arrêté interministériel du 7 mars 1949. 


Art. 3. 
ministre 
ministre 
en verlu 


Art. loi a effet À dater du 1% janvier 1955. 


4. — La présente 
La présente loi sera exécutée comme loi d'Elat. 


Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 
RTNÉ COTY. 


Par ‘e Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAI FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES MAUNOURY. 


Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 





PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Loi n° 55 985. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (41 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi n° 7035 ; 
Rapports de M. Tanguy Prigent, au nom de la commission de l'agriculture 
(nos 35930, 8883, 10038) ; 


Discussion et rdoption en débat restreint le 27 juin 1955. 


Conseil de la République : 

Transmission (n° 369, année 1955) ; 

Rapport de M Suraa, au nom de la commission de l'agricullure (n° 381, 
année 1955) ; 


Discussion et adoption le 12 juillet 1955. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 42 juillet 1953. 


à ® À 
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: : Décrèle : 
LOI n° 55-936 du 26 juillet 1955 relative au recouvrement sé : d'une 1 sn Hiutes 2 
; er, — En vue d'sméliorer les conditi nérales de fonc 
v t rai mahakmas d'Algérie (1). , 2 : : pre . 
par voie de taxe des frais en on ha $ (1) tionnement des services publics, de rationaliser leurs structures et 
leurs mélhodes, de doter leurs agents de moyens de travail plus D: 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont efticaces, il est créé, auprès de la présidence du conseil, un conseil 
délibéré supérieur de la réforme administrative, placé sous la présidence 
; " dé du secrétaire d'Eiat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
L'Assemblée nationale à adopté, publique, et composé d'un nombre restreint de personnalités choisies Par 
Le Président de la République promulgue la lai dont la en raison de leur compétence. d: 
Ï l £ Jes d 
r emit es ( 
teneur suil Art. %. — Le conseil supérieur est chargé de donner au Gouverne. 
art. 1 L« mahaktina sont tenues, en ce qui concerne ment tous avis, de lui présenter toutes suggestions, de lui Propiser Fi] 
le ‘ tr ue ceux de juridieti " accomplis par leurs toutes enquêtes ou loules études susceptibles de favoriser la mali. F: 
g cap ar RQ ee , L ] r » où inoile à . sation des objectifs énoncés à l’article 1+r et, notamment, de pro ë Dec 
[à Dpt il ICI iJerit nn GCIMNaGaer k ‘ “ ë … t : : 
ni ma _. soma de à DANGOF 23 IS CR JUS pes mouvoir les réformes qui permettront: 
obtenir le re ivremment Iorce, : 
ln oi De réduire le coût du fonctionnement des services et d'arcroitre 
art. 2 Les demandes en taxe des frais visés à l’article 1° leur efficacité, en particulier par une meilleure utilisation des tech. ë Par 
se grescrivent par deux ätt, niques modernes de l'administration et par un aménagement plus F . 
Ce délai court de la date des actes. La prescription n'est rationnel des structures administratives; So! 
. : sit un ir ior p @ “tivi 3 p servi s 
pas suspendue en cas de continuation d'actes; elle ne cesse han age une méilleure gr M grue services Pr” 
7 \ re 1 a & t » rété annra (à « ublics, assurer l'accélération des décisions adminisiralives et | J ; 
de courir qui lo [ui Y à eu comple arrété, approuvé par ru ralisation due échhnees d'information : 4 \ la ? . 
Le ‘ eur, obligation ou reconnaissance émanant de celui<i, , Ë 4 : pe ns , D: , d ] 
ou ordonnance de taxe D'améliorer les contacts entre administration et administrés, en 
simplifiant les procédures et en organisant une meilleure information 
art. à? Les actions en restitution des frais non taxés se des usagers tant sur les prestalions qu'ils peuvent attendre des ; ue 3 
prescrivent également par deux ans. services publics que sur les obligations qui leur incombent. . M 
. cu Lg cm = Jr PERS, de l'approbation du Art. 3. — Le commissaire général à la productivité assure les | 
compile, de là reconnaissance où de l'obligation. études, élabore les textes et prépare le programme des mesures 
art. 4 Un règlement d'administration publique fixera les nécessaires à l'exécution des projets relenus par le Gouvernement, 
modalités d'application de la présente loi, et notamment la A cette fin, il esi habilité, en particulier: D 
procédure de taxe A utiliser, avec l'accord des ministres intéressés, et en liaison 
avec la direction de la fonction publique, les travaux de la cour 
La pré ente loi sera exécutée cotnime loi de l'Etat. des € 1mptes et les rapports des divers organismes de contrôle ou È Par 
| d'enquêtes notamment de la commission de vérification des comptes à £ 
Fait à Paris, le 26 juillet 1955. des entreprises publiques, du comité central d'enquête sur le coût [A ge 
RENÉ COTY. et le rendement des services publics, des corps d'inspection et de ù Fra 
Par le Président de la République : contrôle général Il pourra, dans les mêmes conditions, demander ! ès 
à ces organismes toutes enquêtes complémentaires ou y faire pro- de M 
Le président du conseil des ministres, céder par des rapporteurs particuliers; sa 
EDGAR FAURE, A faire procéder, par des missions composées d'organisaleurs où 
Le garde des sceaux, ministre de la pustice d'ingénieurs-conseils et de fonctionnaires ou agents des sersices nm! 
: scan 7 intéressés, à une étude systématique des tâches, des méthodes ut: cn 
- tes ses, des formalilés imposées aux usagers; i 
ans 7 7 R : 5 } 
A ouvrir des stages de formation destinés aux fonctionnaires « xx & 
Loi n° 35 086 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) agents chargés d'appliquer à leurs services les techniques modernts a. 
d'organisation rationnelle du travail. gra 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 330 Art. à. — Les mesures arrêtées par le Gouvernement ne devront 
: as pa:ler atteinte aux droits acquis des personnels en activité au 
Rapport de M. Valle de In ex .s : 1 (n° 7) : P P - 
pi wu nom de la mmission de l'intérieur (n° 10079) ; moment de leur mise en app'ication. à 
Adoplion, euns débat, le 17 mars 1055, : 
Conseil de la Réprblique Art, 5, — Le ministre des finances et des affaires économiques, ë 
Tranemiesion (n° 161, année 1055) : le secrétaire d'Etat aux tinances et aux affaires économiques, le f 
à ” 2; 1. PRE ; secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à 
p—— 1 ME. Gay, an nom de la commission de l'intérieur (n° 339, la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
v - : Le de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
scussion et adoption le 12 juillet 1055. de la République française. 
Assemblée nationale ae? à s " = LE 
ré à ii Dé bbeies Fait à Paris, le 26 juillet 1955. ms 
Acte prie de adoplion conforme € 2 juullet 1953, EDGAR FAURE. La 
2 + : + a 
Par le président du conseil des ministres: c 
Le ministre des finances et des affaires économiques à or 
1 , 
PIERRE PFILIMLIN. col 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 1 iipeah dl Je een sen 
et aux affaires économiques, 
ET È Le RE ET GILBERT-JULES, a! 
Le secrétaire d'Etat à la présdence du conseil, par. 
JEAN MÉDECIN. { ns 
ou} 
PRESIDENCE DU CONSEIL +0 ç den 
| ou 
| déni 
" i tions 
Décret du 26 juillet 1955 tendant à assurer une meilleure efficacité Liste des candidats admis à la préparation du brevet le tr 
des structures et des méthodes administratives. de hautes études d'administration musulmane. al 
LP 
mie 2% n 
. été 
Le président du conseil des ministres, Rectificatif au Journal ofjiciel du 12 juillet 1955: ne 
Sur le rappor: Ju ministre des finances et des affaires économiques Page 6956, 2% colonne, 20 ligne, au lieu de: « Burel (Jean), ad.nl- avec 
et du secrèlaire d'Elat à la grésidence du conseil, nistrateur de la France d'outre-mer », lire: « Burel (Jean), admi Qu 
Vu l'article 34 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1953 relative au histrateur du gouvernement lurisien ». l'art 
développement des crédits affectés aux services du ministère des Page 697. fre colonne. 7e iigne, au lieu de: « Lapperousaz L- 
. . nm “+ { APM 
finances et des aflaires économiques (l: Charges cumununes) pour (Audré) », lire: « Laperrousaz (André) ». Le 
' l'exercice 1%, +0 [oO y 
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MINISTERE DE LA [JUSTICE 


Décret du 16 juillet 1955 plaçant un magistrat en position 
« Sous les drapeaux ». 


Par décret en date du 16 juilet 1955, M. Dugué, juge suppléant 
du ressort de la cour d'appel de Douai, € t placé en position « sous 
es drapeaux », du 15 juin 19%5%5 au 237 juin 1955. 

—6 0 &- 





Décret du 22 juillet 1955 rapportant les dispositions d'un décret 
ct d'un arrête. 





Par décret en date du 22 juillet 1955, rendu sur la proposition du 

( supérieur de la magistrature, vu la loi du 6 août 1955 por- 
nistie, et nolamment l'article 16 de ladite loi: 

sont rapportées les dispositions du décret du 17 décembre 1943 
et de l'arrêté du 2% février 1944 par lesquelles M. Douvreleur, 
t du tribunal de premitre instance de Rone, a élé dépacé 
et nommé président du tribunal de première instance de 
l'hilpperue. 

N ivreleur est mainienu, sur sa demande, dans les fonctions 
d° president du tribunat de première instance de lPhiippeville. 

M. bouvreleur est inscrit au tableau d'avancement des magistrats 
d ve pour l'année 1952, dans la catégurie des présidents de 


\al de ?e classe. 
+ 6 &- 








Décret du 23 juillet 1955 portant nomination de juges de paix 
et conférant l'honorariat. 





' 
» 


r décret en date du 23 juillet 1955: 


sunt nommés juges de paix de: 
es-Bains, Albens, Ruffieux, le Châlelard (Savoie), Seyssel et 
Frans:y (Haute-Savoie), M. Bardou, juge de * 1ix de Saint-Maio, Saint- 
Servan, Cancale et Châteauneuf (flle-et \ ce), en remÿlacement 


de M. bessard, qui à ét Montéinmar, Mar- 
sanue, Dieulefit, Pierrelatte et Saint-Paul-Trois-Châteaux (Drôme). 
hallans, Beauvoir et Noirmoutier (Vendée), M. Beze, suppléant 
miribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel de Boneaux, 
en rermpla-ement de Mme Chenier, la nomination a élé 


nommé juge de px de 


dont la rüp- 
Esi nommé juge de paix honoraire : 

M. Guiliet, ancien juse de paix de Gu‘rande, le Croisic et Ilerbj- 
\Loire-inférieure). 





+0 —e- 


Cour de cassation, 


Ertraits des minules du greffe de la cour de cassation, 


AFFAIRE JIUSSON, ÉrOUSE LESIEUR 


Au nom du peupie français, 
La cour de cassation (chambre criminelle) a rendu l'arrêt dont 
Ja eur éuil: 


sur la requête du procureur général près la cour de cassation, 
d'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, aux fins de révi- 
sion d'un arrêt de la cour d'appel ce Paris du 12 Juin 1%4, qui à 
condamné Husson (Andrée), femme Lesieur, à un mois d'emprison- 
nemenl avec sursis et 6.000 F d'amende pour coups et blessures, 


La cour: 

Allendu que Jusson (Andrée), femme Lesieur, a été condamnée, 
Par arrèt de la cour d'appel de Paris, en date du 12 juin 1944, à un 
Juois d'emprisonnement avec sursis €t 6.000 F d'amende pour 
coups et blessures sur la personne du jeune Courault (Jean), âgé 
de moins de quinze aus; 

Que les charges re:evées contre la prévenue, qui n'avait cessé de 
dénier sa culpabilité, consistaient essentieliement dans les déclara- 
tions produites, tant à l'instruction qu'au cours des débats devant 
le iribunal, des témoins B.. et D...; 

Allendu que par jugement du tribunal de la Seine, en date du 
24 imars 1949, et devenu définitif, les deux témoins susnommés ont 
été convaincus d’avoir commis un faux témoignage contre la femme 
Lesieur, à l'instigation de la femme C..; qu'elles ont été l'une et 
l'autre condamnées, pour ce délit, à deux mois d'emprisonnement 
avec sursis et 6.000 F d'amende; 

, Que cetle condamnation conétitue le cas de révision prévu par 
l'article 413 ($ 3) du code d'instruction criminelle ; 

Allendu que l'action publique est prescrite et qu'il ne peut être 
procédé à de nouveaux débats; qu'il y a lieu, dès lors, de statuer au 
fond et sans renvoi, conformément aux dispositions de l'article 445 
( 4) du mème code; 








Par ces motifs. 
Déclare le demandeur en révision recevable : 
Casse et annule sans renvoi l'arrêt de la cour d'appel de Paris 
du 12 juin 194 qui a déclaré Husson (Andrée), femme Lesieur, 
coupable de coups et blessures, et la décharge de la condamnation 
ronouncée contre elle : 

Ordonne l'affishaze du présent arrêt dans les lieux déterminés par 
l'article 446 ($ 9) au code d'instruction criminelle, son insertion au 
Journal of[.ciel, 

Ordonne que le présent arrêt sera 
sur des registres au grefle de la cour d'appel de Paris, et que 
uention sera fuite en marge ou à la suite de l'arrêt annulé, 


Ain<i jugé et prononcé par la cour de cassation, chambre crimt- 
nelle, en son audience publique du 24 mai 1155, 


imprimé, qu'il sera transcrit 





——— + e + 
AFFAIRE SERRA (JOSErH) 


Au nom du p 


La cour de 
que du 3 mai 


“uyp'e français, 


ation, chambre criminelle, en son audience publi- 
a rendu l'arrêt dont la teneur suit: 





La cour: 
Attendu que par suile du décès de Serra, il y à impossibilité de 
proc<der à de nouveaux écbais; 


\ 1 l: s pivces ae ja pro cuure, lé s dé 


larations recueillies dans 


l'enquête a laquelle il a élé ultérieurement procédé ; 
Allendu que Serra a été ndamné pour avoir, en 1911, dénoncé 
la police francaise, d'une part, un certain nombre de jeunes gens, 
livrer à une aclhivité communiste, notamment les nomn- 


el et DS 


famille 
Coinliio 


membres de la 
Bardelis, dit Vérdelti, 


$S Avorai et Caron 


(pl re}, sentenac, 
t d'autre part, ie normx 


à 
répulés se 
€ ävant eu 


avant la guerre une certaine acluvilé en faveur de la révolulion 
espagnoe ; 

Que celle comlamnation était essentiellement fondée sur les 
aveux que le prévenu avait passés devant la police, le 7 octobre 
Ji, mais qu'il avait toutelois ultfi rement rétractés en prélen- 
dant qu'ils avaient élé obtenus de lui & l'effet de la contrainte ; 
qu'il résullait de ces aveux de Serra aurait servi d'indicateur au 
commissaire de police Griffe et aurait signalé à celui-ci les agisse- 
ments des personnes ci-dessus indiquées, dont la plupart furent 
arrelée<, emmprisonnées ou incme déportées ; 

Allendu que, postérieurement à la conaamnation intervenue, Île 
comimissaire de police Grille qui, lors de l'enquete et des débats 
devant la cour de ju », n'avait pu être entendu, ayant été 1 
mème déporté en Aïllcmagne, a d I 1 111 ac pur (EL | 
qu'il n'avait pris à ine part à +3 al tio et que il avait 
Cou à ù., celui-ci ne a { Jarmnars CTVI 4 É- 

ou il 7 ile, d tr pa l, du 1! rt étabil par le commissaire 
ceutrui.de Narbonne, le 7 novembre 1941, que | 'arresialion d'Avura, 
de Carbonnel, des membres de la famille Sentenac et de divers 
jeuru sens auxquels fut reproche une activité en faveur du parti 
commumnisle, à eu lieu à& la suite d'une enquête elf uée par la 
police et la gendarmerie et molivée pur une distribulion de tracts 
à lajuere il avait été rex h Iiux envi ns de Narbonne au conTz 
des vendanges, distribution à laquelle m Griffe ni Serra n'ont pris 
aucune pari; que, d'ailleurs, ceux de ces jeunes gens qui ont été 
retrouvés n'ont en rien it LE Serra el que es ghatair de 
la plainte dont le comils e ] Craltion avait « lisi ont eux ImCImesg 
déclaré quais mavaient aucun élément d'apprécalon à produr8 
\ l'encontre de Serra. en dehors de queiques propos @gar lui linpru 
demment tenu 

Atlendu, d'autre part, que si Bardelis (Nar e), s'étant dit Ver. 
delti, a maintenu la conviction où il était d'avoir élé dénoncé à la 
police française, comtne ayaut pris part à la révolution espagnole 
antérieurement à 1939, dans une lettre signée Niebez-Clos, dont 
l'auteur d'après lui ne serait autre que Serra, les nouvelles décla- 


iermes desquelles Serra n'a jamais élé son 


t évard, de méme q témoi 


l'innocence du 


rations de Grille, aux 
indica'eur, constituent 
gnages précilés, un fait 
condamné ; 
Qu'il échet 
condamnation 


Par ces 
L 


Casse et annule l'arrêt rendu le 8 février 19:35 par la cour de jus- 


mine à 
nouveau de nature à établir 


en con<équenre de. décharger sa mémoire de la 


prononcée Ccontr 


Iui, 


RE 4 
moi 


tice de Montpellier, section de Carcassonne; 
Décharge la mémoire de Serra (Joseph) de la condamnation 


prononcée conire lui par ledit arrê 

Ordonne les mesures de publicité grévues par l'arlicle 4:6 du 
code d'instruction criminelle ; 

Ordonne que le présent arrêt sera affiché € 
positions de l'article 416 du code d'instruction criminelle #t inséré au 
Journal officiel et publié dans cinq journaux au choix de la familo 
du condamné ; à 

Et, celatuant sur les conclusions de Me Jedien, curateur à ]la 
mémoire de Serra à fin de dommages-intérêts 

Vu l'article 416 du code d'instruction criminelle ; 


informément aux 


Attendu que la condamnation injustement prononcée a causé à sa 
veuve et à ses enfants légitimes un préjudice dont il leur est dn 
réparation: que la cour possède les ékments d'appréciation suffi- 


sants pour fixer le chiffre des réparations: 
Condammne l'Etat à paver à la veuve Serra et à ses enfants légi- 
limes la eomime de 50.000 F, à titre de dommages-intéréts, 


—+0 +  — 
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AFFAIRE Le PrnpeneL CLÉMENT) 

Au m du peuple f: Çais, 

La « ] iltjon, chambre crim e, en son audience publi- 
qu Ch s 1 1% , 47 ju don Li cu 1 

Sur les réquisilions de M. le procureur général près la cour de 
cassation, d'ordre de M, le garde des <ceaux, ministre de la justice, 
le at à l'annu in d'un arrêt de la cour d'assises de la Seine 
en date du 31 janvier 198. q a tondamné Le Perdere] à vingt 

ées de traraux forcés ] homicide ilare; 
La 

\ lu que r arrêt de la r d e le la Seine en date 
à er 1%5%, Le ! Jerel {( ner d | coupable d'avoir 
A Pa le 2 l ut 1% Voioltilai HET 4 le la mort au 
l l DER je a a él mndamné à vingt années de travaux 
Î « | d'inl i de Séjour; 

a) j wrement à sa condomnalion, Îl a été établi que 
] l'affirmer son inn nce, avait « vic- 
1 t tue LE 

O fi k ‘ femme -E ] él& condamnés le 
+ l'A), 4 Le d ises de la “eine, à trois années d'em- 
| UT Ï porté un faux témoignage contre Le Per- 
u L 

O infor iyant élé réprise sur charges nouvelles contre 
Le l'a Jean), indiv.du mis un moment en cause par Le Ferderel 
el qui avait bénéficié d'un non-lieu, 1 s'est révé.é que l'auteur di 
Ji \'était autre que ledit L.….; 

Que, par arrêt de Ja cour d'assises de la Seine en date du 
6 no mire 1%) ommé à élé condamné à quinze années de 
travaux f pour les ! criminels mêmes qui avaient motivé 
i ! eIru 1 condamnation de Le Perderel, faits dont L..…. s'est 
d ëu reconnu entièrement coupable; 

Attendu q ces deux décj<ions ne peuvent se concilier: qu'en 
l'élat des fa { il , D 1 appar it pas qu'a icune cC 0pération 
ou qu'aucun rt aient pu exister, pour la perpélration du 
IT re, €! | et Le lPerdercl: que rien ne subsisle à la charge 
de ce dern jui puisse être qua'iflé crime ou délit; 

Qu'il v a lieu, dès lors, en vertu de l'article 415 (8 5), du code 
] truc tie vunelle, d'annuler sans renvoi, l'arrêt de la eour 
d'assises de la Seine, en dale du 31 janvier 1916, qui a condamné 
Le lerd - 

Pa { n f 

Ca et a ile, sans renvoi, l'arrêt susvisé et décharge Le Per- 
dere! d 1 lamnalion prononcée contre lui; 

Ordonne l'affichage du présent arrêt dans les eux déterminé: par 
l'a e 446 (8 9%) du code d'in lion criminelle et son insertion au 


Journal ojjut cl 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


—  ——— 


Décret n° 55-987 du 28 juin 1955 portant publication de la 
convention internationale pour l'unification de certaines 
règles relatives à la compétence pénale en matière d’abor- 
dage et autres evénements de navigation signée à Bruxelles 
le 10 mai 1952. 


Le Président de 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères; 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution: 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratif- 
Calion et à la publication des engagements internationaux 
souscrits par la France, 


la République, 


Décrète : 


Art, {9, — Une convention internationale pour l'unifica- 
Won de certaines regles relatives à la compétence pénale en 
matière d'abordage et autres événements de navigation ayant 
été signée à Bruxelles le 10 mai 1932 et la ratification en 
avant «té autorisée par la loi n° 54-1934 du 31 décembre 1954, 
celle convention, dont les instruments de ratification ont été 
deposés le 20 mai 1955 aupres du ministère des affaires étran- 
gcres de Belgique, sera publiée au Journal oflJiciel. 





Art. 2. Le président du conseil des ministres, Je minis. 
tre des affaires étrangères et le ministre de Ja marine mar. 
chande sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 28 juin 1955. 

RENÉ COTYy 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE. 
Le qarde des sceaur, ministre de la jur. 
lice, ministre des affaires étrangères par 
*'intérim, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 





CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR L'UNIFICATION DE CERTAINES MÈGLES RELATIVES A LA COMPÉTENCE 
PÉNALE EN MATIÈRE D'ABORDAGE ET AUTRES ÉVÉNEMENTS DE NAVIGATION, 
SIGNEE À BRUXFLIES, LE 10 Mar 1952. 





Les Ilautes Parties Contractantes, 

Ayant reconnu l'utilité de fixer de commun accord certaines règles 
uniformes sur la compétence pénale en matière d’abordage et autres 
événements de navigation, ont décidé de conclure une convention 
à cet effet et ont convenu de ce qui suit: 

Article 1er, 

Au cas d'abordage ou de tout autre événement de navigation cone 
cernant un navire de mer et qui est de nature à engager la respon- 
Sabilité pénale ou dis'iplinaire du capilaine ou de toute autre yer- 
éonne au service du navire, aucune poursuite ne pourra être intentée 
que devant les autorités judiciaires ou administratives de l'Elat dort 
le navire portait Je pavillon au moment de l'abordage ou de l'évé. 
nement de navigation. 

Article 2. 

Dans le cas prévu à l'article précédent, aucune saisie ou retenue 
de navire ne rourra êire ordonnée, même pour des mesures d'ins- 
truction, par des autorités autres que celles dont le navire portait 
le pavillon. 

Arlicle 3. 

Aucune disposition de la présenle convention ne s'oppose à 4 
qu'un Etat au cas d'abordage ou autre événement de navigation 
reconnaisse à ses propres autorités le droit de prendre toutes me 
res relatives aux certificats de compétence et licences qu'il a à 
dés, ou de poursuivre ses nationaux à raison des infractions com- 
mises pendant qu'ils étaient à bord d'un navire porlant Je pavillon 
d'un autre Etat. 


r 


Article 4. 

La présente Convention ne s'applique pas aux abordages ou autres 
événements de navigation survenus dans les ports et rades ainsi 
que dans les eaux intérieures. 

En outre, les HautéS Parties Contractantes peuvent au moment de 
la signature, du dépôt des ralificalions ou lors de leur adhé<ion à la 
convention, se réserver le droit de poursuivre les infraclione com- 
mises dans leurs propres eaux territoriales, 


Article 5. 


Les Hautes Parties Contraclantes s'engagent à soumettre à arbl- 
trage tous différends entre Etats pouvant résulter de l'interprétation 
ou l'application de la présente convention, sans préjudice toutefois 
des obligations des Hautes Parties Contractantes qui ont convenu de 
soumettre leurs différends à la Cour Internationale de Justice. 


Article 6. 

La présente Convention est ouverte à ‘a signature des Etats repré- 
sentés à la neuvième Conférence dipiomalique de Droit Maritime. l4 
procès-verbal de eignature sera dressé par les soins du Ministère des 
Aflaires Etrangères de Belgique. 

Arlicle 7. 

La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratifl- 
calion seront déposes auprès du Ministère des Affaires Etrangères de 
Belgique qui en notifiera le dépôt à tous les Elats signataires et 
adhérents. 

Arlicle 8. 

a) La présente Convention entrera en vigueur entre les deux pre- 
miers Eltals qui l’auront ratifiée, six mois après la date du dépôt 
du deuxième instrument de ratification. 

b Pour chaque Etat signataire ratifiant la Convention après le 
deuxième dépôt, celle-ci entrera en vigueur six mois après la date 
du dépôt de son instrument de ratification. 
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Article 9 j 
f 
rout Etat non représenté À. la neuvième Conférence dinlomat - 
rout RO PRESS RS > diplomatique MINISTERE DE L'INTERIEUR 
de broit Maritime pourra adhérer à la ente Con\ ts 
| inésions seront nolifiées au M e des Af Ftra re 
jue qui en avisera par la Voie dipiom Etats nn, ‘ 
*s et adhérents à . ; interdiction de la vente aux mineurs de dix-huit ans 
sé Pme ER de diverses publications. 
uvention entre ra en Vigueur pour l'Etat ] t six mois e ñ Le lical 
* \ dae de récepl in de celle no } mais pas avant 
la date de son entrée en vigueur telle qu'elle est fixée à l'arti- Li histre de ! eur, 
a \ 1 la ln à 19 du | ' to14 et ' ! n 
rlicle 1 . : 
Article 10. arlicle 11 
Toul Haute Partie Contrâäctante I 1 à l lu d« le \ le décret ?t 1:19 A ter ! re 409 | t r t d'ad 
‘ qui suivra l'entrée en vigueur à son égard de la présente Milhisiration po lu 15 jui 1949 : 
{ , demander la réunion d'une conf hargée ‘ Sur la pt L 2 È 1 ’ le, 
s r toutes les propositions tendant à la 1 de la Con- 
Art 
Haute Partie Contractante qui à ( f e d« à to | ! 
avisera le Gouvernement | ; r 1 de Art. 1 EL - | Ï 1 pr ‘Tr 
s nnfironra Anne lne . alinéa à e 1 4 Er ‘ jh | de 
la ) e1 aan ies X > di I | \é | 1 di ! ‘ | | il 3 
is Cdi U \ L'Oistau 1! 17, ! 0rm l'ion, À 
Arlic! 11, l'aris 1» { { [ nu, 6 \ 1 C « anour. 
» des Hautes Parties Contr \ e droil de dénon , 7 : ° 
ente Conven'ion à tout mon près \ « rée en ; \r 2 — Il \ | s mm d'ex! er 
Ce s \o ll "! l 117 
son égard. Toutefois, c« | y ? n'e a effet : 3 | L 1 pPuuss 1 ) 1 { 
n <gara, 2 ù - : des | et d k . ©! € } puulicitg 
n après la date de réce] + ie A] rédéé \ ae aëcnno dans \ônis 
cation au Gouvernement belge qui € ( ( Pa ; 
! + 1 Art ? = n ? { ] ' 4 1 lu g 
{ intes par la voie diploma:ique . I \ à 
a { © 1 
toto ? ! , 
Article 12, Fa \P | " ; ! 2 
Toute Haute Partie Contractante peut | ent de la rat e 
dca 1, de l'adhésion, ou à tout moment rieur, notifier par I I { { { I "AE tion: 
- ! : 1 { 1 M l4 ’ { 
t au Gouvernement belge que la présente Convention s'applique 1 ! eur qe 1 7 men ll, 
x | toires ou à certains des territoires dont elle assure les rela- sn “ 
ecrnationales, La Conven'ion sera ap] ble aux dits terri + e>- 
t s «ix mois après la date de réception de celte notificalion par 
M re des Affaires Etrangères de Be'gique, mais pas avant la 
( ’ trée en vigueur de la présente Convention à l'égard de Commission centrale des monuments commémeoratifts, 
( » [laute Partie Contractante, __—.. 
loute Haute Partie Contractante qui a souscrit une décla- 
ri iu titre du paragraphe a lt et article, } ra à tout Par arrêté du 20 juillet 19,5. sont nommés membres di l mis. 
. : M . » : centrale des vid Thé ta é n oratifs : é re. 
J aviser le Ministère des Affaires Etrangères de Belgique que SION ! ge es, % , e 4967 À His Utu par Lai 
la Conven'ion cesse de s'appliquer au terriloire en question, Celte ; , crade PRE : 
dénonciation prendra effet dans le délai d'un an prévu à l'article 9. M. Abraham (Pol), archilecte en chef des Lâfiments civils et 
Le Ministère des Affaires Etrangères de Belgique avisera par la pans nationaux. . 
voie diplomatique tous les Etats signalaires el adhérents de toute M. Janniot (Alfred pteur 
noliticalion rêçue par lui au litre du présent article, ++ 


Bruxelles, 
française et anglaise, les deux lex 
Pour Ja République fédérale 
d'Allemagne : 
Dr, ANTON PFEIFFER. 
Dr, GUENTHER JOEL, 
Pour l'Autriche : 
Pour la Belgique: 
LiLan. 
J.-A. 
IT, DE 
SONR 
ANT. FRANCK,. 
l'our le Brésil: 
A.-C.-R, GABAGLIA. 
11 referendum.) 
Canada: 
Colombie : 


DENOËL, 
Vos. 


Pour 
Pour Ja 


Pour Cuba: 
Pour le Danemark : 
N.-V, Borc. 


Pour l'Egypte: 
Pour l'Espagne: 
Ad re[erendum : 
Manquis DE MEPRY DEL VAL. 
Pececrix BENITO, 
RAFARL DE LA GUARDIA, 
M. GUBERN Pur. 
Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
Pour la Finlande: 
Pour la France: 
Purireg Moxon. 
Pour la Grèce: 
Diirnr CarsaLis. 
G. Marimakis. 


en un seul exemplaire, 


le 10 mai 1952, en langues 
tes faisant également foi, 
Pour l'Indonésie : 
Pour l'Italie: 
TORQUATO C. GIANNINI. 
Pour le Japon: 
Pour le Liban: 
Pour Monaco: 
M. Lozé. 
Pour le Nicaragua: 
J. Rivas. 
Pour la Norvège: 
Pour les Pays-Bas: 
Pour le Pérou: 
Pour le Pcrlugal: 
Pour le Royaume-Uni: 

G. St. CL. Pucuenr, 

C. P. SCOTT-MALDEN. 

A. I. KENT. 

Pour le Saint-Siège: 
Pour la Suède: 
Pour la Suisse: 
Pour la Thaïlande: 

Pour la Turquie : 

Pour l'Uruguay: 

Pour le Vénézuela: 

Pour la Yougoslavie : 

Sous réserve de ratification 
ultérieure et  acceplant la 
réserve prévue à l'article 4 de 
celte Convention : 

P. NiKkore, 
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Administration centrale. 





pr arrété du 21 juin 1955, le tableaux d'avancement établis 
lütre des années 1033 et 195% pour |'arec ‘tu grade d'agent 
superieur hor classe ct agent U'CrICUI de 2 cla [h vit Lx ü1!158 


qu 1 


1 


1bhleau d'avancement à la hors-classe du grade d'agent 


1 


Tableau 


MM. 


au 


suil : 


M. Birry (Louis). — 2 M. de Cond: (Paul 


d'avancement à la 2% classe du gode d'agent supérieur, 


Année 151. 
(en service détaché Dautrement, 


— -+0 


Barritault 


Par arrêté du fer juillet 14955, le tableaux d'avancement élablis 
ütre de l'année 14:55 pour le cadre des secrétaires d'adiminis- 
tration du ministère de l'intérieur sont fixés ainsi qu'il suit: 


L. 


1 MM. Verny (Henri). 


1 


— Tableau Pour l'accès nu grade de secrola re d administration 


de classe ex cplu nnelle. 


5 MM. Hermery 

(Jules). 5 Cuneo (Marcel 
Ermile). 7 Rabier (Amédée), 
(Marcel). x Sabouraug (Louis). 


(Jean). 
Guitard 
leuman 
Petitprez 


— Tablcau pour l'accès au grade de Ssecrélaire d'administration 
de classe principale. 


M. Guelfucci (Mathieu). — 2 M. Voisin (Jacques), 


——+ © &—— 

















Par ri ‘ d 2 ju I t nornimés 
(| } # cla ° 
M. lurry wi à Compter du fer octobre 1953, 
t spérieurs Le 2 
M. ! fie A vice ché, à compter du 16 jan 
Vir, l 1 
M. ! ‘ , à comnpt du ff janvier 1954 
+ + - _ 
Pa: ] 1 
1 ‘ C1 { « ll À 
M \ l { d I L 1908 
M, © | ! { du 1 ut 1 
M. ! | 1 I du f it 1 
M. | \ 1 4 Pr ( [ ep eo 1955. 
Al | 11 r « Î 11} vu! 15 
M t! } \ l , à compter du &T } vier 1%, 
M _ ! i ten 1) 
hi l jet [k 
« ep pale, 
Mt \ | ! av 1005. 
M, \ 14 { pu du 6 mai RO 
ns ++ … —— 
Sureté nationaic. 
Ori! 4 
Par arrût en dle d | let 1! nt promus officiers de 
71 I ter « vlon les officiers 
EU pa \ le t lt nl ui ‘ Ji IUSISIICS Ci de SUUS ; 
AIN 
[ | R. & 1 à Marseille, 
Guy (M CR ne 1 \i iÇoi 
Sel (. R. S. de Metz 
UL ‘ ) \ ‘ ‘ K > di Toulouse 
(,! | ul TL { R. $. de Rennes. 
{ | Li 1 à Ma e-R 
[A 1 (1 ] t Ï S, 1 L à Na \ 
[h n (h du Ï { R. S. de Bordeaux, 
Letnait Lait ul de la ( LEA ti 1 wremoble 
Tardy barti Ir de la t | S » 122 à Saint-Etienne. 
Me: t I , on rt R D Li ut à R n= 
 FTMEL la le il RM, S. 1 lui à Perpignan 
\ Jusept du £ ‘ nt d Ü R. $S, de Versailles. 
Lenfun au ( 11 LL rs l \ Périgun X 
M \ la ( LR 1 160 » M } ie] 
Jr \ t L IR », Î s à Î 1, 
Dentur \! ‘ ’ \ DS , à Vaucresson, 
N lent { GR 172 à Marseille 
Pierrot (Pol \ la Réunion 
Marcombe (Jean de la €. RM. S. ne 121 à la Rochelle. 
l'opy (tbeorges), de la C. R. S. ne 53 à Bergerac. 
Crus iippolite), de la direction générale de la sûreté nationale 
(direction du personnel et du malcriel de la police). 
Lorioux (Paul de la ©, MR. $S. ne 156 à Toulouse 
Fougnie (Alexandre de la ©, R. S. n° 163 à Carcassonne, 
Petetin (üGcorges), du centre d'instruction et d application de la 


sûrelf nationale à Sens, 
Baton (Lucien), de la €. R. S. ne 1M à Lyon. 
Barale (Jean), de la C. R. S. ne 185 à Toulon. 
Kiingenmever (Louis), de la €. R. S ne ? à Versailles. 
Morel (Pierre), de la C. R. S. ne {14 à Rennes. 
Dupont (Jean), de la C. R. &S. ne 175 à Lannemezan. 
Agrinier «Louis, détaché au Maroc, 
Legrand (René), de Ja €. KR. S. ne 112 À Saint-Brieuc, 
Marielle (Jean), de Ja GC. KR. $S. ne 23 à Mézières. 
Daudet (Clovis), de la €. R. <, ne 83 à Joigny. 
Laplanche (Pierre), de la C. R. S. ne 122 à Limoges. 
Chevallier (André), de la €, R, S. ne 122 à Limoges 
Vernier (Paul), de la C. R, &, ne Si à Dijon. 
Peronnet (Marcel), de la €. R. $S. mo & à Lagny. 
Jeantaud (Louis), de la C. R. S., ne 45 à Rélhumne. 
Chaumont (Jean), du groupement des C. R, S. de Lille. 


+0 
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Par arrètés en date du à juillet 1955, sont mutés, dans l'intérét du 

secvice : 

MM 

Pouvry (Jean), offi ier de paix principal de la sûreté nationale de 

# éche:on, à Ja direction générae de la süreté nationale (état 
major des C. R S&S.). 

le-ocq (uaston), officier de paix principal de la sûreté nationale de 

2% échelon, au groupement des C. R. S de Versailles. 

Le Mercier (ve , Officier de paix principal de la sûreté nationale 
le elon, au groupement des C. R. $S. de Bordeaux. 

Besanc t (Michel), officier de paix principal de la sûreté nationale 
de 2e éche'on, au groupement des C. R. S. de Dijon. 

Chambon (Antoine), officier de paix principal de la sûreté nationale 
de 2e échelon, au groupement des €. R. S. de Marseille. 

Bouquet (Louis), offieier de paix principal de la sûürelé nationale de 
de ( n, à la compagnie républicaine de sécurité n° 112 à Lyon 

Guy (Marcel), officier de paix principal de la sûreté nationale de 
{re éche'on, à Ja compagnie répubiicaine de sécurité ne 131 à 


Clermont-Fe l 
Gerard (Lucjen), officier de paix principal de la sûreté nationale de 
‘fer échelon, à la compagnie républicaine de sécurité n° 103 à 
Mulhouse 


v (Barthélémy), officier de paix principal de la sûreté nation.le 
de 1er échelon, à la direciion généra'e de la sûreté nationale 


Lapnlanche (Pierre), officier de paix principal de Ja sûreté nationale 
de 1er échelon, à la compagnie républicaine de sécurité n° 181 à 


Chevallier (André), officier de paix principal de la sûreté nationale 
de {+7 échelon, à la compagnie républheuine de sécurité n° 71 à 


Melz 
Jeantaud (Louis), officier de paix principal de la sûreté nationale ce 
ter éc! n, à la compagnie républicaine de sécurité ne 34 à Rouen, 
Cosson (Henri), officier de paix principal de la sûreté nationale de 
2e échelon, à la direction générale de la sûreté naticna'e (élat- 


major des C. R. &.). 
Merle (Paul), officier de paix principal de Ja sûreté nalionale de 
“chelon, à la compagnie républicaine de sécurité n° 201 à 


2 échelon, 

Nancy 

Denier (Marcel:, officier de paix prineipal de la sûreté nationale de 
2e éche:on, au groupement des C, R. $S, de Lille. 

Klingenmever (Louis), officier de paix principal de la sûreté natia- 
na'e de 2 échelon, à la compagnie républicaine de sécurité n° 54 

Or'éans 

Noël (Henri), officisr de paix prineipal de la sûreté nationale de 
2 échelon, à la compagnie républicaine de sécurité n° 1% à 
Toulouse, 

Dupont (Jean), officier de paix principal de la sûreté nationale de 

2 échelon, à la compagnie républicaine de sécurilé n° 13! à 


FI 


Toulouse. 

Legrand (René), officier de paix principal de la sûreté nationale de 
2e échelon, à la compag'uie républicaine de sécurité m° 102 au 
Mans, 


Peronnet (Marcel), officier de paix principal de la sûreté nationale de 
de échelon, à la compagnie républicaine de sécurité n° 44 à 
Condé-sur-Escaut, 

Lorioux (Paul), officier de paix principal de la sûreté nationale de 
ter échelon, au groupement des C. R S. de Toulouse. 

Monier (Guy), officier de paix de la sûrelé nationale de 3° échelon, 
à la direchon générale de la sûreté nationale (élai-major des 
AR ht n° 

Franc (Roger\, officier de paix de la sûreté nationale de 4° échelon, 
à la compagnie républicaine de sécurité n° 73 à Bergerac. 

Trouis (Jean), officier de paix de la sûreté nationale de # échelon, 
à la compagnie républicaine de sécurilé n° 176 à Toulouse. 

Farret (Robert), officier de paix de la sûreté nationale de 3° échelon, 
à la compagnie républicaine de sécurité n° 161 à Montpellier. 

Erhart (Emile), officier de paix de Ja sûreté nationale de 2° échelon, 
à la compagnie républicaine de sécurité n° 172 à Marseille. 

Fronton (Francois), officier de paix de la sûreté nationale de 
äe échelon, &# Ja compagnie républicaine de sécurité ne 173 à 
Montauban. 


 — 





+  —— 


COMMANDANTS 


Par arrètés en date du fer juillet 1955: 

Sont promus commandan's principaux de la sûreté nationale de 
1 échelon les commandants de la sûreté nationale de 3° échelon 
désignés ci-dessous : 

MM. 
Poguetl (Jean), de ja C.R S. ne 42 à Nantes. 
Neyme (Jacques), de la €. R £, n° 15 à Béihune. 
Bonnet (Lucien , de Ja C. R. S. no & à Chalon-sur-Saône, 
Labernadie (Georges), de la C RS. ne 16? à Uzès. 
Billiemaz (Félix), de la C. R.S£. ne 142 à Lyon. 
Lecointre (Roger), de la C R.S. ne 3 à Quincy-sous-Sénart. 
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Trognon (Jean), de la C.R S$S. n° 123 à Périgueux 
<ilbereis (Raymond), de la C.R.S. ne 101 à Strasbourg. 
Esmiol (Victor), de la direction générale de la sûreté nationale 
(é:at-major des C. R S.). 
David (Paul), du groupement des C R.S, de Touluse, 
Mandot (Louis), de la C.R S. ne 62 à Troyes, 
Etienne (Henri,, de la C.R S. n° 103 à Mulhouse. 
olivier (Emile), de la C.R $S. n° 32 au Ilavre. 
Le Sanquer (Julien), de ia C.R.S, n° 51 à Orléans. 
Uhuret (Georges, de la C.R S n° 174 à Marseille, 
Messiant (Albert), de la C.R.S. ne 6 à Nice, 
Juillet (Maurice), de la C.R $S. ne 111 à Rennes. 
cuvelier (Eugène), de la C.R S, n° 21 à Saint-Quentin. 
tues-Jean (Roger), de la directicn générale de la sûreté natio- 
nate (direction du personnel et du matériel de la police), 
Larbier (Henri), de la C. R. S. n° 11 à Tours, 


LL 

sont promus commandants de la sûreté nalionale de 2% échelon 

fticiers de paix principaux de !a sûreié nationale de 2e échelon 
s ci-dessous, 

MM 

Bressant (Henri), de la direction générale de la sûreté nationale 
tat-major des C R.Ss.) 

Charenton (André), du groupement des C.R.S. de Bordeaux, 

Pes 1 (François), de la C.R.S. no 165 à Marseille. 

Chevalier (Henri), de la C. R.S. n° 1 à Marly-le-Roi, 

Nauwelaers (Edouard\, de la C. R.S. n° 156 à Toulouse, 

Chevallier (Charles), de la C.R.S. n° 51 à Orléans 

Valton (Pier:e), du grounement des C.R.S. de Metz. 

Leiaud (Marcel), de la C.R.S. n° 133 à Montluçon, 

Rhande (Pierre), de la C. R.S. n° 52 à Sancerre. 

Salaun (René), du groupement des C. R. S. de Rennes, 

Lazuech (Robert), de la direction g‘nérale de la sûreté ratonale 
tai-major des C. R. S.). 

Venier (Marc), de la C.R.S. n° 102 au Mans, 

oumy (Jean, de la E.R.S. ne 123 à Périgueux. 

Baux (Robert), du groupement des C. R.S. de Lille, 
bert (Jean), de la C. R.S ne 117 à Grenoble. 

Maurat (Ernest), à la Guadeloupe. 

Ginollin (Constant), de la C. R.S, ne 5 à Vau-‘resson. 

illet (Emile), de la C. R. S. n° 157 à Grenoble. 

Estival (Lucien), de la direction générale de la sûreté nationale 
élat-major des €. R. S.). 

Venot (Claude), du groupement des C. R. S. de Marseille, 

bérvaux (Charles), du groupement des C. R. S. de Lille. 

Lejean (André), de la direction générale de la sûreté nalionale 
état-major des C. R. S.). 

Vingering (Bernard), de la C. R. S. n° 111 à Rennes. 

kidou (André), en congé administralif. 

Hillot (Jules), détaché en Tunisie. 

Vaquer (Sébastien), de la C. R. S. n° 163 à Car’assonne, 

Leve (André), de la C, R. S. ne 31 à Rou?n, 


——e ©—— 


Par arrêtés en date du 4 juillet 195, sont mutés, dans l'intérêt 
du service: 
MM. 

Gros (Roger), commandant principal de la sûreté nationale de 
3% échelon, à la direction générale de la sûrelé nationale (état- 
major des C. R. S&.). 

Caignard (Guy}, commandant principal de la sûreté nationale de 
Je échelon, au groupement des C. R. S. de Versailles. 

Compere (Lucien), commandant principal de la sûreté nationale de 
J cchelon, au groupement des C. R. S. de Lille. 

Baillot {Jean), commandant principal de la sûreté nalionale de 
+ é‘helon, au groupement des C. R. S. de Rennes. 

Lisser (André), commandant principal de la sûreté nationale de 
Je échelon, à la compagnie républicaine de sécurité n° 11 à Lille. 

Desbordes (François), commandant principal de la sûreté nationale 
de 3% échelon, à la compagnie républicaine de sécurité no 13 à 
Montluçon. 

Fririon (Marcel), commandant principal de la sûreté nationale de 
< échelon, à la compagnie républicaine de sécurité m° 162 à 
185. 

Viot (André), commandant principal de la sûreté nationale de 
2 échelon, à la compagnie républicaine de sécurité n° 1372 a 
Marseille. 

Pozuel (Jean), commandant principal de la sûreté nationale de 
1 échelon, à la direction générale de la sûreté nationale (état- 
major des C. R, S.). 

Labernadie (Georges), commandant principal de la sûreté nationale 
de fer échelon, à la direction générale de la sûreté nationale 
(état-major des €. R. S.). 

Uhuret (Georges), commandant printipal de la sûreté nationale de 
te échelon, au groupement des C. R, S, de Marseille, 

lnillet (Maurice), commandant principal de la sûreté nationale de 
ler échelon, à la direction générale de la sûreté nationale (état- 
ihajor des C. R. S.). 





Andrau (Maurice), commandant de la sûrelée nationale de 3 échs- 
lon, au groupement des C. R. S. de Bordeaux. 

Chateignon (Maurice), commandant de la sûreté nationale da 
3e échelon, à la compagnie républicaine de sécurilé n° 91 à 
Poitiers. 

Verney (André), commandant du la sûrelé nationale de 3e échelon, 
à la compagnie républicaine de sécurité ne 61 à Reims. 

Ensminger {Edgard!, commandant de la sûret£ nationale de % éche- 
lon, à la compagnie républicaine de sécurité ne 161 à Montpellier. 

Chevailier (Charles), cominandant de la sûreté nalionale de > éche- 
lon, à la direction générale de la sûreté nationale (état-major 
és C. R. 5.). 

Maurat (Ernesl), commandant de la sûreté nationale de % échelon, 
à la compagnie républicaine de sécurité n° 5 à Vau‘resson. 

Ginollin (Constant), commandant de la sûürelé nationaie de ?e éche- 
lon, à la direction générale de la sûreté nationale (état-major 
des C. À. 5). 

Venier (Marc), commandant de la sûreté nationale de 2% échelon, 
à la compagnie républicaine de sécurité ne 42 à Nantes, 

Koumy Jean), connmmandant de la sûreté nationale de 2e échelon, 
à la compagnie républicaine de sécurité n° 16 à Saint-Omer 
Venot (Claude), commandant de la sûrelé nationale de 2e échelon, 

à la compagnie républicaine de sécurité no 174 à Marseille, 

Dervaux (Charles), commandant de la sûreté nationale de ?* éche- 
lon, à la cômpagnie républicaine de sécurité n° 42 à Lille 

Leve (André), commandant de la sûrelé nationale de ?e échelon, 
à la compagnie républicaine de sécurité me &3 à Juignvy. 

Nauwelaers (Edouardi, commandant de la sûrelé nationale de 
se échelon, à la compagnie républi'aine de sécurité n° 8 À Dijon, 

Lelaud (Marcel). commandant de la sûreté nationale de 3e échelon, 
à la compagnie républicaine de sécurité ne 1°3 à Toulon 

Bidou (André), commandant de la sûreté nationale de ?° échelon, 
en congé administratif de fin de séjour à la Martinique, est affecté, 
dans l'intérêt du service à la compagnie républicaine sécurité 
no 181 à Lordeaux, 


e 
ln 
ut 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 16 juillet 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 16 juillet 195, rendu sur la proposition du 
rninistre de la défense nationale et des forces armées, en application 
de l'article 2 de la loi du 2 janvier 1932 relatif à l'élévation dans 
la Légion d'honneur d'un mutilé à 100 p. 100 avec bénéfice de 
l'article 12 de la ‘oi du 12 mars 199, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur portant que l'élévation du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, le mutilé dont le nom suit, titulaire d'une pension d'inva- 
lidité de 100 p. 109, à titre définitif, et bénéficiaire de l'article 142 de 
Ja loi du 31 mars 1919, est élevé dans l’ordre de la Légion d'honneur 
(décoration sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1992, article 2. 
THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
A la dignité de grand'croir. 


Justinard (Léopold-Viclor), colonel en retraite, classe 1898, recruts- 
ment de Troyes. 
— 6  - — 


Par décret en date du 16 juillet 195, rendu sur la proposition du 
miuistre de la défense nationale et des forces armées, en appli- 
cation de l’article 2 de la loi du 2 janvier 1932 relatif à l'élévation 
et aux promotions dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 
100 p. 100 avec bénéfice des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 
1919; vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
portant que les cages du présent décret sont failes en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, les rutilés de 
la guerre 1929-1945 dont les noms suivent, titulaires d'une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires des arti- 
cles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1M9, sont promus dans l'ordre 
de la Légion d'honneur (décorations sans trailement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 2, 
Guerre 1929-1915 
A la dignité de grand officier. 

Pouliquen (Francisque), colonel de réserve, classe 1917, recrute- 

ment de Brest. 

Au grade d'oflicier. 

Babin (Jean), ancien soldat du %48e régiment d'infanterie, classe 1997, 

mie 1015 au recrutement de Melun. 


Bonelli (François-Antoine), ancien sergent du 17% régiment d'infan- 
terie, classe 1995, mile 613 au recrutement de Perpignan. 


gs mnt — 
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— — es ne — 


Coquelin tJoseph-Jean-Marie Léon), ancien soldat du 24% régiment 

classe 128, pnle 1428 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Godard (Roger-Jean-Edimond), ancien soldat du 1% régiment d'in- 
fanutere, chasse 1940, me 2108 au recratement de Rouen. 


4 : 
ü Wiianirrit 


Lassiuill Robert ancien aspirant du 97 régiment d'artillerie, 
classe 1026, m'e 979 au recrulement de Tulle, 
Laurent (André-Rayimond-Joseph), ancien soldat dn 3% régiment de 
tirail I gériens, classe 1944, mile 445 uu recrutement du Mara. 
Ledu Emile Custave), ancien sergentchef du 150% régiment din 
fanterie, classe 1925, mie 3813 au recrutement de Saint-Orner. 
——9 ®———— 


Par décret en date du 16 juilet 1955, rendu sur la proposition du 


ministre de la défense nationale et des forces arnwes en application 


de l'article fe de In loi du ? janvier 1932, relatif à la mominasion 
et À la promotion dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. 100, vu la de ration du conseil de l'ordre de la Légion 


d'honneur portant que les mornnnaiuns et promelions du présent 
dé re sunt failles en conlormité des lois, décrets el règlements €n 
vigueur, mulilés de la guerre 1939-1445 dont les moms suivent, 
Uluiaires d'une pension d'invalidité de 10ù p. 100, à titre définitif, 
sont nomm's ou promus dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur (décorations avec traitement!) 


Loi du ? janvier 1922, article 4er, 
Goenne 1499 lis 
Au grade d'ojJicier. 


(Pour prendre rang du 2% décembre 1954.) 


Drevfus (Yvan), ancien capitaine des forces françaises de l'intérieur 
(déporté résislamt), classe 1904. 


(Pour prendre ranz du 20 janvier 19,55.) 

Bunelle (Bernard Clément), ancien sous-lientenant des forces fran- 
çaises de l'intérieur (déporté résistant), classe 1944, mile 960, recru- 
tement de Beauvais. 

Jacmin (André René-Lucien), ancien sous-lieutenant (déporté résis- 
lant), classe 1%51, re-rutement de Valenciennes, 


(Pour prendre rang du 144 février 1955.) 


Thomasset (Maurice Edmond), ancien commandant des forces fran 
çaises combattantes (déporté résistant), classe 1910, mile 623, recru- 
lement de Bernay. 


’ 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 17 janvier 1949.) 

Martin (Georges-Rollin), ancien soldat du 18e régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1%2N, mmle 1187, recrulement de Montpellier, 
(Pour prendre rang du 5 mars 1951.) 

Communal (Robert-Rernard-Georges), ancien sergent du 2% régiment 
de chasseurs parachutistes, classe 1942, mle 1660, recrutemeu: 

de Rennes, 
(Pour prendre rang du 19 avril 19%.) 

Mazzi (go), an‘ien chasseur du 96° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1Y. 

Pour prendre rang du 35 mars 192) 

Motamadi Mohammed ben Hadj, ancien tirailleur du 23° régiment 
de tirailleurs agériens, classe 1991, mie 133 KR. M., recrutement 
de Constantine, 

Pour prendre rang du 6 mars 1952) 

Astlie (André Jean-Roger), ancien tirailleur du 4° régiment de tirail 

leurs, classe 1912, nie 1161, recrutement de Marseille, 
(Pour prendre rang du %0 min 1952.) 

Lapointe (Joseph), ancien sodat du 14ôr régiment d'infanterie de 

forteresse, ciasse 1929, imle M5, recrutement de Melz. 


(Pour prendre rang du 22 janvier 1953.) 


Pieron (Maxime Marcel-Paul), ancien adjudant des forces françaises 
de l'intérieur, classe 1938, mile 1388, recrutement de Tours, 


(Pour prendre rang du 24 avril 1495.) 


Thiebaut (Fmile-Rolert, actuclement lieutenan! de réserve, an‘len- 
nement au fer régiment de chasseurs d'Afrique, classe 1994, 
mile 1219, recrutement d'Epinai, 


(Pour prendre rang du 9 juin 1955.) 


Dumas (Cyprien-Marie-Luc), ancien cavalier du 12 régiment de 
cuirassiers, classe 1954, mmle 58, recrutement d'Oran. 


(Pour prendre rang du 23 août 1953.) 
Belleville (Alice), ancien sous Heutenanmt des forces françaises ccm- 
ballantes (déporice-résislante), classe 1917. 


(Pour prendre rang du %5 février 1954.) 


Storace (Guy-Emile Lu'ien), ancien so dat du 50e régiment de chars 
de combat, classe 1912, mle 38739, recrutement de la Serne, 





(Pour prendre rang du 9 juin 1954.) 
Labbe (Marrel-Emie-Vineent)\, ancien sous-lieulenant des forces 
françaises combhatiantes (d'porié-résistant), classe 4954. 
(Pour prendre rang du 10 août 1954.) 

Pogoee !Yvon-Lue). ancien soldat du 10 mziment d'artillerie ec 
uialr, classe 19%, vale 3972-43, recrutement de Fort-de-Jrance. 
(Pour prendre rang du 2i octobre 1952.) 

Naour (Louis-Marie), ancien mamchai des logis du % régiment de 
dragons porlés, classe 1926, nue 2254, recrulement de Quimper. 
(Pour prendre rang du 22 octobre 1951.) 

Pialat (Charles-Emie), ancien sergent des forces françaises de l'in. 

térieur (déporté résistant), classe 192, 
(Pour prendre rang du 13 novembre 1954.) 


Midy (François Marie), ancien adindant du 6% régiment d'artillerie, 
classe 1992, mle JUKI, recrutement de Quimper. 


(Pour prendre rang du 28 décembre 1954.) 

Guellard (Pierre), ancien so'dat du régiment de marche de la légion 
étrangère, clusse 1918-E, V. 1955, mle L. M. 89, recrutement de 
Marseille. 

M'Barck ben El Yamani, ancien caporal-hef du &e régiment de 
tirailleurs marocains, classe 1940, mile A. 3793, recrutement du 
Maruc. 

(Pour prendre rang du 15 janvier 1955.) 

Dupont (Marius-Fahien), ancien soïidet du 1%%° groupe de t:ansport 

autos, classe 1927, mile 1679, recrutement de Chambéry. 


{Pour prendre rang du 17 janvier 1955.) 
Cail'ere (Georges-Joseph-Victor), ancien soldat du 2% régiment d'in 
fanterie coioniale, classe 1938, mle %%°, recrutement de Laval. 
Middernachi (Gibert-Georges), ancien soïdat du 306 régiment d'in 
fanterie, classe 1997, mle 133, recrutement de Beauvais. 


(Pour prendre rang du 20 janvier 1955.) 


Quehen (François-Augustin), ancien soldat du 110° régiment d'infon- 
térie, classe 1937, mile 1158, recrutement de Béthune. 

Simon (Jean), ancien soldat des forces francaises de l'intérieur, 
classe 1919, m'e 329, recrutement de Rouen (Nord) 

Vernhes (Louis-André), ancien soldat du % régiment de chars d'as- 
saut, classe 1943, mle 3621. 


(Pour prendre rang du 21 janvier 1955.) 


Joffrin (Aimé), ancien zouave du 9° régiment de zouaves, classe 1929, 
imnle 782, recrutement de Montluçon. 


(Pour prendre rang du 27 janvier 1955.) 


Noël (Paul), ancien soldat du 155° régiment d'infan'erie de forteresse, 
classe 1923, mle 2168, recrutement de Bar-le-Duc. 


(Pour prendre rang du 31 janvier 1955.) 


Pubus (Marceau-Honoré), ancien soldat du 301e régiment d'artiilerie 
portée, classe 1931, mle 389, recrutement de Beauvais. 


(’our prendre rang du 22 février 1955. 


Ruilier (Roger-Georges), ancien maréchal des logis du groupe de 
transport .144/9, clèsse 1924, mle 27, recrutement de Piliers. 


(Pour prendre rang du 23 février 1955.) 


Dubois (Michel-Eusèbe), ancien soldat du 3° iment d'autos 
mitrailleuses, classe 1938, mle 3, recrutement de Poitiers. 


+0 + 





Par décret en date du 16 juillet 1955, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, en og 
de l'article 2 de la loi du ? janvier 1932, relatif à la promot dans 
la Légion d'honneur des mulités de guerre à 100 p. 160 avec bénéfice 
des articles- 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919; vu la déclaration du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les promotions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigneur, les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les 
noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à 
titre défimilif, et bénéficiaires s articles 10 ou 42 de la loi du 
3 mars 1919, sont promus dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
ueur (décorations sans trajtement) : 


Loi du 2? janvier 1992, article 2 
Guerre 1911-4918 
Au grade de commandeur. 
Baudiffier (Baptiste-Alexandre), ancien capitaine du 71° régiment 


d'infanterie, classe 1003, mle 922 au recrulement de Poitiers. 


Vermersch (Emile-Jules-Eugène), ancien sergent du 92% régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 32 au recrutement de Sajnt-Umer. 
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Au grade d'ofjieier. 


incerve (Gilbert), ancien maréchal des logis du 26e régiment d'ar- 
le, classe 1908, mie 429 au recru'ement de Montlucun. 


\ (Joseph), ancien Soldat du &ts régiment d'infanterie, classe 
* mie 87 au re-rulement d'Alger 
] ce (Joséph), aneien sergent du 1 régiment de zouaves, classe 
13, mule 1579 au recrutement de Roanne, 
| nn (Charles-Francisque-Alfred), ancien soldat du 12° bataillon 


isseurs alpins, classe 1912, mie 24 au recrutement de Riom 
er !Joseph-Félix-Marie), aneien sergent du 15° régiment d'in- 
rie, classe 1908, mle 206 au recrutemenet de Lyon. 
( Célestin-Joseph}, ancien soldat du 1tte régiment d'infanterie, 
1910, mle 1153 au recrutement de Nice. 
( er (Pierre-Alfred), ancien soldat du 2° bataillon de chasseurs 
-d, classe 1913, mle 24 au recrutement de Saint Elienne. 
( es (Jean-Marie-Adrien), ancaien sergent du 88e régiment d'in 
fanterie, classe 1900, mle S7 au recrutement d'Aueh. 
( ‘r (François), ancien soldat du 1 régiment d'infanterie, 
1:17, mle 1285 au recrutement de Roanne. 
I x (Georges-Francis), ancien caporal du 263% régiment d'in 
fanterie, classe 1908, mle 2629 au recrutement de Limoges. 
en (Aristide), ancien soldat du 96$° régiment d'infanterie, classe 
to7, mile 2074 au recrutement de Blois. 
Lufrene (Jean-Philippe), ancien caporeli du 20° régiment d’infan- 
, classe 1905, mile 1921 au recru‘ement d’Annery. 
( emin (Lucien), ancien soldat du f6te régiment d'infanterie, 
se 1911, mile 113 au recrutement de Verdun. 
( , (Jean-Baptiste-César), ancien soldat du 5% régiment d'infan- 
e territoriale, classe 1896, mle 47% au recrutement de Lons 
sauner. 


| n (Maurice), ancien soldat du 1% régiment d'infanterie, 
se 1912, mle 99 au recrutement du Blane. 
J t (Eugène-Armand-Honoré), anrien maréchal des logis du 
{ régiment d'artillerie lourde, class: 1912, mle GS au recrute 


| de Lisieux. 


Macrez (Marius-Albert-Firmin), ancien soldat du Se régiment d'.n 
terie, classe 1910, mle 1746 au recrutement de Saint-Omer. 
Maine Lucien-Clair), ancien soldat du 16° régiment d'infanterie, 

e 1915, mle 173 au recrutement d'Albi. 
\ n (Lucien), ancien soldat du 176° régiment d'infanterie, classe 


mle 4957 au recratement de Ja Seine, 3e bureau. 


Mischeau (Georges-Ravmond), ancien caporal du 20° régiment d’in- 
fanterie coloniale, classe 1915, mie 66N an recrutement de Saintes. 

Michel (Régis), ancien soldat du 9e régiment d'infanterie, classe 

07, mmle 187 au recrmtement du Puy 

Miniot (Pierre-Joseph), ancien soldat d'1 9% régiment d'infanterie, 

» 1903, mle 627 au recruterment de Bourges, 

Oflivry (François), ancien sergent ou %%8e régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 1647 au recrutement de Versailles, 

Pouron (Gaston-Olivier), ancien soldat du 112° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 14%1 au recrutement de Cosne. 

Scarella (Louis). ancien soldat du 11% régiment d'infanterie, classe 
1906, mle 2293 au recrutement de Nice. 

Thomas (Achille-Francis), ancien soldat du %° régiment du génie, 
classe 1912, mle 6048 au recrutement d'Alger. 

Viot (Victor-Frédéric), ancien soldat du 170 régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 33 au recrutement du Mans. 


—— 0 &—_—— 


Par décret en date du 16 juillet 195%, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, en appl- 
‘ation de la loi du ? janvier 1932 (art, fer) relative à la normni- 
nation et à la promotion dans la Légion d'honneur des mutikés de 
suerre à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur portant que les nominations et promotions du 
present décret sont faites en conformilé des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, les mutilés de la guerre 191:-1MS8 dont les noms 
suivent, tiluilaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre 
définitif, sont nommés ou promus dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1922, article {e, 
Guerne 1911-1948 
Au grade de commandeur. 
Pour prendre rang du 11 décembre 1954.) 


Gouriou (Jean), ancien caçitaine du ?#r régiment d'aviation, classe 
115, mie 229 au recrutement de Vannes, 





(Pour prendre rang du 16 février 1955.) 

Herteler (Pierre-Fdouard-Arthur), ancien soldat du 5° régiment d'in- 
fanterie, classe 1M3, mle 422% au 2? bureau de recrutement de la 
Seine. 

(Pour prendre rang dx 17 mars 1955.) 

Eugène (Augustin), ancien brigadier du %° régiment de cuirassiers, 

classe 191%, mile M3 au recrutement de Cosne, 
(Pour prendre rang du 23 avril 1955.) 

Baugé (ftndré-Gaston), capitaine d'infanterie de néserve rayé des 
cadres, ancien lieutenant du 87e régiment d'infanterie, classe 1943, 
du recrutement de Nantes, 


Au grade d'officier. 


(Pour prendre rang du 31 mai 1927.) 

Langon (Henri-Ferdinamd-Louis), ancien sous-lieutenant dn 95e régi. 
ment d'infanterie, classe 1907, mle 878 au 6° bureau du recrute- 
ment de la Seine. 

(Pour prendre rang du 19 juillet 1954.) 

Day ‘Fmie-Jules), ancien soldat du 1519 régment d'infanterie, 

classe 1910, mle SA au recrutement de Saint-Quentin. 
(Pour prendre rang du 27 octobre 1954.) 

Kerneis (Jean-Marie-Joseph}, ancien adjwlant-chef du 65° régiment 
d'infanterie, classe 196, mle 487 au recrutement de Quimper. 
(Pour prendre rang du 2: novembre 1954.) 

Limet {Georges-Célestin-Henri), ancien caporal du 121 régiment d'in- 

fanterie, classe 1911, mie 825 au recrutement de Riom. 


1 


(Pour prendre rang du 11 décembre 1954.) 


Rigaud (Jean-Jules), ancien sous-lieutenant du 266° régiment d'artilles 
rie, ciasse 1913, mie 1316 au recrutement de Pont-saint-Esprit, 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 29 mars 1993.) 

Cloxe (Nico'as-Adrien-Jean), ancien caporal du %°+ bataillon de 
chasseurs à pied, classe 192, mle 1152 an recrutement de la Seine, 
ÿ° bureau. 

(Pour prendre rang du 19 juin 193.) 

Blin \rsène-Louis), ancien soldat du tie régiment d'infanterie, 


classe 1905, mie 155 au recrutement du Mans. 


(Pour prendre rang du : novembre 19i0.) 
Lalague {Franck-Maurie), ancien soldat du 20e régiment d'infanterie, 
classe 1916, mie 1180 au re 


rulement de Saintes, 


(Pour prendre rang du 2 mai 1955.) 
Sand Diaballah Messaoud ben Taher, ancien soldat du 3° régiment 
de tiraileurs, classe 1M5, mle 942 au recrutement de Constantine. 


(Pour prendre rang du G juin 1947.) 
Soula (Jean-Baptiste), ancien soldat du 6° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mie 866 au recrutement de Bayonne, 


(Pour prendre rang du {11 mai 1950,) 


Perrouault (Jules-Lusien-Francois), ancien soldat du 32% régiment 
d'infanterie, classe 1900, mle 1077 au recrutement de Granville. 
(Pour prendre rang du 22 septembre 1954.) 

Chevy (Camille), ancien soldat du 70 régiment d'infanterie, classe 

1915, mle 1084 au recrutement de Chäleauroux. 


(Pouz prendre rang du 14 mars 1952.) 
Le Meur (Guillaume), ancien soldat du 71° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 794 au recrutement de Guingamp, 
(Pour prendre rang du 5 avril 1952) 
Barget (Jean), ancien soldat du 167° régiment d'infanterle, classe 
1M6, mle 554 au recrutement de Brive-Tulle, 


(Pour prendre rang du 28 mai 1952.) 


Ricard (Raymond-Léon), ancien soldat du 192 régiment d'infanterie, 
classe 193, mle 1152 au recrutement de Compiègne. 


(Pour prendre rang du 22 fuillet 1952.) 


Samba Coulibaly, ancien caporal du 56+ régiment de tirailleurs séné- 
galais, classe 1913, mile 1176 au recrutement africain du Soudan. 
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(Pour prendre rang du 19 jonvier 1953 (Pour prendre rang du 15 octobre 1954.) 
Bourneuf (Louis-Arman#, ancien so'dat du 117%° régiment d'infan- Ralaitsarogna, ancien tirailleur du 33° bataillon de tirailleurs sénc a. 
l 1x le 39 au recrutement du Mans. lais, E. V. 1916, mile 12308 au recrutement de Tananarive. 


Pour prendre rang au 90 juin 1953.) 


Alarban Sou ien tirailleur du 6te bataillon de tirailleurs séné- 
ë 1914, mle 280 au recrulement du Niger. 
P ire r du 7 téembre 1955.) 
Tale Ernie ol n caporal du % régiment d'infanterie, classe 1909, 
LE i iu rt cet ue La { 
Pour prendre rang du 15 décembre 1953. 
F. | Ferdinan n lat du %%5e régiment d'infanterie, 
cla 1%%4, mai lt, à recrutement d'Angers 


(Pour prendre rang du 90 janvier 1954.) 
Vigneron (Auguste-Loui ancien soldat du S% régiment d'infante- 
rie, classe 1915, mle 140 au recrutement du Mans. 


Pour prendre rang du 4 juin 1%.) 
Pellegarr Jacques Ravmond\, ancien soldat du Sûe régiment d'in- 
terne, classe 1908, mle 1065 au recrutement de Montauban. 


(Pour prendre rang du 8 juin 1954.) 


Eeil (Louls-Augnsle), ancien soklat du 4* bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1M5, mile 29 au recrutement de la Seine, 3° bureau. 


(Pour prendre rang du 12 juin 1954.) 


Monier (Homère-Fmile), ancien soldat du 1% escadron du train, 
classe 1904, mle 527 au recrutement de Fontainebleau, 


(Pour prendre rang du 18 Juin 1954.) 


Escourrou (Henri-Pascal), ancien soldat du 408 régiment d'infante- 
rie, classe 1918, mile 4%} au recrutement de Narbonne, 

Ezzine Abdelkader Ould Habib, ancien soldat du % régiment de 
tirailleurs indigènes, classe 1917, mle 439 au recrutement d'Oran. 

Frioud (Auguste-Louis), ancien soldat du de régiment d'infanterie, 
classe 10, mile 40 au recrutement de Tours. 

Virondeau (Pau!-Eustase), ancien soldat du %* bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 195, mle %3%6 au recrutement de Magnac- 
La val. 

(Pour prendre rang du 2 juillet 1954.) 


Viret (Fernand-Henri), ancien caporal du 415 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mile 1525 au recrutement de Grenoble, 


(Pour prendre rang du 9% juillet 1954.) 


Chambon (Louis), ancien adjudant du 900 régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 366 au recrutement de Brive. 


(Pour prendre rang du 3 septembre 1954.) 


Chenu Pierre-Alphonse), ancien soldat du 4% régiment d'artillerie, 
classe #3, mle 1400 au recrutement ls Niort, 

Desroches (Gaston-Cément), ancien soldat du ?te bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1914, mile 1084 au recrutement de Tours, 


(Pour prendre rang du 10 septembre 1954.) 

Deleneuville (Henri-Franço:s), ancien soldat du 3° régiment d'in- 
fanterie, classe 190%, mile 303 au recrutement de Lille, 

Gaubusseau (Henri), ancien soldat du 44e régiment d'artillerie, 
classe 1x6, mle 480 au recrulement du Mans. 

Couillard (Adrien-Furcy), ancien soldat dn ft régiment de chas- 
seur<, classe 1908, mle 831 au recrutement de Poitiers, 

Veon (Louis Marie-Joseph}, ancien soldat du 410 régiment d'infante- 
rie, classe 1915, mle 17%: au recrutement de Rennes. 


(Pour prerdre rang du 17 seplembre 1954.) 


Bougrier (Marcel-André), ancien soktat du 23e régiment d'infanterie, 
classe 1907, mile 416 au recrulemènt de Châtellerault. 

Brissemoret (Edouard), ancien soldat du 11%° régiment d'infanterie, 
classe 198, mile 1531 au recrutement de Châteauroux. 

Pellicer (Joseph\, ancien caporal du 8° régiment de zouaves, 
classe 1910, mle 2188 au recrutement d'Oran. 

Petitjean (Elie Fhançois), ancien sergent du 27e régiment d'infanterie, 

classe 1912, mle 538 au recrutement d'Auxonne. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1954.) 
Berger (Henri), ancien soldat du Me régiment d'infanterie, classe 
1907, imle 1 au recrutement de Châteauroux. 
(Pour prendre rang du 9 octobre 1954.) 


Monneraye (Joseph-Marie), ancien soldat du 10e régiment d'infan- 
lerie, classe 197, mle 2414 au recrutement de Vannes, 





(Pour prendre rang du 16 octobre 1954.) 


Delanoue (Aimable-Raymond), ancien soldat du 360° régiment 4 
fanterie, classe 1897, mle 794 au recrutement de Tours, 

Esplandes (Bernard), ancien soldat du 170% régunent d'infanterie, 
classe 1915, mle 387 au recrutement de Tarbes. 

Poubiaud (Eugène), ancien soldat du Ye régiment d'infante 
classe 1911, mle 265 au recrutement de Montluçon. 

Rivet (Pierre), ancien soldat du 34° régiment d'artillerie, classe 1911, 
mile 133 au recrutement de Magnac-Laval, 

Rousset (Jean-Louis), ancien caporal du 2% bataillon de chass 
à pied, classe 1910, m'e 1615 au recrulement de Montpellier, 

Sergent (Auguste-Emile-François), ancien soldat du 23%3° régiment 
d'infanterie, classe 1901, mile ?590 au recrutement de Saint-Omer, 

Villeneuve (Charles), ancien soldat du 12% régiment d'infanterie, 
classe 1899, mie 1392 au recrutement de Châteauroux. 


(Pour prendre rang du 23 octobre 1954.) 


Aubey (Raymond-Victor-Maurice), ancien soldat du 1+r régiment d'in- 
fanterie, classe 1905, mle 265 au recrulement de Lisieux. 

Clément (Jean-Marie), ancien soldat du 4 régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1915, mle 1729 au recrutement de Saint-Brieuc 
Girauit  (Roger-Philippe-Marie-Charles-Hector), ancien soldat dn 
261e régiment d'infanterie, classe 1917, mle 1562 au recrutement 

de Poitiers, 

Luscan (Armand-Léon-Hippolyte), ancien soldat du 24e régiment d'in- 
fanterie coloniale, classe 1907, mle 630 au recrultemeft de Saint- 
Gaudens. 

Masse (Léon), ancien caporal à la 5% section d'infirmiers militaires, 
classe 1902, mle 2174 au recrutement de Parthenay. 

Savain (Benoît), ancien soldat du 408 régiment d'infanterie, classe 
1918, mle 982 au recrutement de Mäcon. 

Thebault (Pierre-Marie), ancien caporal du 16° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1915, mie 1242 au recrutement de Rennes. 

Vangrootenbruele (Arthur-Maurice-Gaston), ancien soldat du 102e régi. 
ment d'artillerie lourde, classe 1916, mle 1148 au recrutement 
d'Amiens. 

Vidal (Joseph), ancien brigadier du 3° régiment d'artillerie, classe 
1209, mile 556 au recruteanent de Perpignan. 


(lour prendre rang du 26 octobre 1954.) 


Tomasini (Jean-Baptiste), ancien sergent du 73e bataillon de tirail- 
leurs sénégalais, classe 1907, mle 1851 au recrutement d’Ajaccio, 


(Pour prendre rang du 29 octobre 1954.) 


Dufour (Jean-François), ancien soldat du 151e régiment d'infanterie, 
classe 1%, mie 352 au recrutement de Châteauroux. 

Seillet (Jean), ancien caporal du 32% régiment d'infanterie, classe 
1916, mile 569 au recrutement de Montluçon. 


(Pour prendre rang du 6 novembre 1954.) 


Deschamps (Antoine-Louis), ancien sokat du 30e bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 194, mle 117 au recrutement d’Angoulème. 


.(Pour prendre rang du 13 novembre 1954.) 


Beaudouin (Maurice-Raymond), ancien soldat du %e bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1MS, mle 1161 au recrutement de Blois. 
Berihevas (François-Marie), ancien soldat du 148e régiment d'infan- 

terie, classe 1912, mle 1362 au recrutement de Brest, 

Brichon {Alphonse-Joseph-Marie', ancien soldat du 55° régiment 
d'inlfanterie, classe 1915, mle 183 au recrutement de Rennes, 
Cadet (Georges-Joseph), ancien soldat du ?e régiment d'infanterie, 

classe 1913, mle 736 au recrutement de Saint-Lô, 

Carpentier (Paul-Joseph}, ancien soldat du 16° bataillon de cha: 
seurs à pied, classe 1%, mle G56 au recrutement de Lille. 

Deleplace {Albert-Auguste), ancien caporal du 136° régiment d'infan- 
trie, classe 1915, mle 2414 au recrutement de Béthune. 

Lrouillet (Philippe), ancien adjudant-chef de la 18° section de secrt- 
taires d'état-major et de recrutement, classe 1910, mle 1691 au 
recrutement de Pau. 

Durand (Emmanuel-Toussaint-Jean-Marle), ancien soldat du 50 régi- 
ment d'artillerie, classe 1911, mle 6S3 au recrutement de Saint- 
Brieuc, 

Jacquier (Félicien-Joseph), ancien soldat du 30 régiment d'infan- 
terie, classe 191%, mle 571 au recrutement d'Annecy. 

Jegard. (Daniel-Jean-Mathurin), ancien soldat du 403% régiment 
d'infanterie, classe 1918, m'e 387 au recrutement de Saint-Brieuc. 
Lapèze (Antoine-Albert), ancien soldat du 75e rég ment d'infanterie 

classe 1918-1916, mle 933 au recrutement d'Agen. 

Lardière (André-Jean-Pierre), ancien soidat du 110° régiment d'iñnian- 
lerie, classe 1911, mie 548 au recrulement de Grenoble, 
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Henaf (Adolphe-Marie), ancien soldat du 6% bataillon de 

urs à pied, classe 1916, mle 1370 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Lonard (Charles), ancien soldat du 55° régiment d'artillerie, classe 
iY11. mle 615 au recrulement de Pont-saint-Esprit 

Marc (Jean-Louis-Marie), ancien brigadier du 11% 


Cnäs- 


Le 


régiment d'artil- 


rie lourde, classe 1911, mle 2969 au recrutement de Brest. 
Maurice (Adrien-Fdouard-Robert), ancien caporal du 10e régiment 
| j'infanterie, classe 194, mile 478 au reécrulement de Chartres. 
Alurard (Marcel-Charles), ancien maréchal des logis 1 1%e régi- 
| t d'artillerie, class: 1914, mie 1095 au recruternent de la Seine, 
ll. 
\ rot (Marie-Joseph-Ilenri), ancien soldat du 16° régiment d'in 
{ rie, classe 1908, mile 314 au recrutement de 
Pierre-Jules), a n soldat du 416 { t d fant , 
e 1913, mle 1;*1 au r ementl d'Anm 
] Jean René-Francois-Josepl incièlnh 60:d 1e régiment 
interie, Casse 1903, mle 107 au recrulement de Saint-Mai 
J'umas (Arsène-Jos à soldat du 46&r vut d'in - 
isse 1916, m'e Së7 au rt itement de I 
] lt (dules-Léon), ancien sollat du 104% 12 t di rie, 
( e 1597, mie 9211 au recrutement de Versailles 
(Pour prendre rang du 20 novembre 1951.) 
Canavaggio (Paul-François), ancien soldat du 14 régiment d'infan- 
{ ‘lasse 1918, m'e 2% au recrutement d'Ajaccio 
{ er (Auguste-Fm , ancien soldat lu Sie régiment l'infan 
ie, ciasse 15, mie 1158 au nr tement du Mans 
From Alfred-Arthur), ancien soldat de fre « e du {#7 régi 
le cuirassiers, classe 1914, mle 935 au recrutement de Com- 
Oo. 
( lières (Ernest-Josewmh}, ancien soldat du 917 réciment d'infan- 
rie, classe 1907, mile 433 au recrutement du Mans. 
] molière (Elie-Henri), ancien soldat du 92e régiment d'infan- 
classe 1917, mle 613 au recrutement de Cahors, 
M il (François-Salvator), ancien éoldat du 3 régiment de ?oua- 


\es, Ciasse 
Pech 


fanter'e, 


1913, mle 550 au recrutement de Constantine. 

(EFugène-Henri-Emile), ancien sergent du 176 régiment d'in- 

classe 1900, mle 75 au recrutement de Mende. 

Thain (Philippe), ancien soldat du 10% régiment d'infanterie, classe 
143, mie 2610 au recrutement de Montlucon. 

Troadec (Hyacinthe), ancien soldat du 410 régiment 
classe 1910, mle 317 au recrutement de Lorient. 


d'infanterie, 


(Pour prendre rang du 27 novembre 1954.) 


Beziade (Jean), ancien soldat du 31° régiment d'infanterie, classe 
1908, rule 1441 au recrutement de Bordeaux. 
Caile (Adrien), ancien caporal du 31% régiment d'infanterie, classe 


1%)7, mle 666 au recrutement de Parthenay 

Laffont (Jean), ancien soldat du 13% régiment d'infanterie, 
1113, mle 1066 au recrutement de Montauban. 

Lecro (Lucien), ancien soldat du 43e régiment d'infanterie, 
1917, mle S65 au recrutement de Montluçon. 

Lefebvre (René-André), ancien sergent du 119% régiment d'infan- 
terie, classe 1914, mle 1614 au recrutement de Rouen. 

Lover (Pierre-Jean), ancien soldat du 15: régiment d'infanterie, 
classe 4907, mle 1483 au recrulement de Guingamp. 

Marquis (André), ancien soldat du 21° régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 319 au recrutement de Roanne. 

Moriame (Albert-Edouard), ancien soldat du 147e régiment d'infan- 
terie, classe 1902, mle 1647 au recrutement de Cambrai. 
simonnot (Lucien-Jules), ancien soldat du ?22%e régiment 
terie, classe 1908, mile 1%65 au recrutement d'Auxenne. 
Volantin (Joseph), ancien soldat du 176 régiment d'infanterie, 

classe 1915, mle 2:88 au recrutement de Lorient, 


classe 


classe 


d'infan- 


(Pour prendre rang du 11 décembre 1954.) 


Bazin (Octave-Emile-Joseph), ancien soldat du 1%6° régiment d'in- 
fanterie, classe 1915, mle 380 au recrutement du Hlanc. 

David (Eugène), ancien caporal du 32% régiment d'infanterie, 
chasse 1915, mle 633 au recrutement de Poitiers. 

Masson (Jean-Baptiste-Elienne), ancien maréchal des Tlogts du 
2% régiment d'artillerie, classe 1913, mle 1740 au recrutement de 
Saint-Quentin. 

Quetfelec (Jean-Louis), ancien caporal du 19° régiment d'infanterie, 
classe 1919, mle 2162 au recrutement de Brest. 

sausse (Fernand), ancien soldat du 52° réziment d'infanterie, classe 
1911, mle 43 au recrutement de Nimes. 

Theuret (Georges-Louis), ancien soldat du ke régiment de zouaves, 
classe 191S/E. V. 1917, mle 1253 au recrutement d’'Auxonne, 


(Pour prendre rang du 23 décembre 1954.) 
Aubert (Auguste-Jenri), ancien soldat du 11%° régiment d'infanterie, 
classe 190%, mle 7% au recrutement de Mamers. 
eron (Gérard-Charlemagne), ancien soldat du 16° régiment d'ar- 
lillerie, ctasse 191%, mile 1292 au recrutement de Versailles. 
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ite régiment d'infanterie, 
Bordeaux 
lat du 1! 


soldat du 
ecmment de 
{ ancien so 


Bonnet 
classe 
Branlari 


Alfred Pierre), a 
190%, mle 


ncien 
1810 au recru 


(Gustave Floren'in-Ernes Ge r'giment 


d'infanterie, classe 1911, mile 91 au recrutement de Mamers 

Pauron (Fernand-Prosper), ancien soldat du 158e régiment d'infan- 
terie, classe 1912, mile 1268 au recrutem t de Bu ( 

Lemaire ({Lucien-Charles), ancien soldat du füie 1 nent d'infan- 
térie, classe 1910, mie 1% a ré l nt d ] 

Mallet (Pierre-Marie), ancien soldat du 19 d'infanterie, 
classe 1911, me 2 au n | nel de le ‘ 

Puvau (Il Je Louis-Gabriel n soldat du 27° régiment 
| , e 1718, M à au crulenn ! | } IX 
Rondat (MH the). ancien soldat du ftfe : énit ture, 

« 15 ] L 1 1 14 1 » 
l ] l 1 1 3 4d 1.) 
{ h ] I ( ! \fans 
1= 1900, rm ‘Ur au le » Î 
} e (Gu l t l crie, 
{ 1917 l 19 + l | 
La L (L \rmand), en À 1 Î i , 
asse f'X)a, m | \ ’ M 
Picard {Ma \ \ ) ! lier 1 11 t 
d ar { è 1ù { 1909 li | u 1 
S jer bu 
Roch Jean-Mari 1 I ] | o 
11 mie 119 1 t | { | 
Pour lre ra ] H d u 1951 
Audran (Jos 1! , anci ja 1 19 I fanterie, 
1911, mle 118i au! 1 
Camtier (Pierre-Ermmanuel-André), at l cent du 2% 7 nent 
d'infanterie, ciasse 1911, mile 29,9 au rt er ] 1 . 
J° b Irt 111 
Poussart (Alphonse-Jean), ancien brigadier du 90 ent d l 
lcrie lourde, cias 1911, mie 1255 au recrulement d'Aresne 
(Pour prendre rang du 8 janvier 1955) 
Barbaste (Jean-Amédée), ancien soldat du ?%e rég me l'artiller:e, 
classe 1915, me 2834 an recrulement de Bordeaux 
Lecaillon (Albert-Raymond), ancien soldat du {ise régiment d'infan- 
terie, classe 1911, mle 1832 au recrulement de Bar-e-Du 


du 15 
Jean-Salvi), anc soldat du 
191% mile 125 au recrutement de Carca 


(Pour prendre rang 


janvier 1%.) 
1% régiment d'infanterie, 


Guiraud 


riasse 


en 


Perrot {Raymond-Albert), ancien soldat du 13te régiment d'inf J 
rie, classe 1917, mle 1597 au re tement de la =eine, 3 burn 
(Pour prendre rang du 20 janvier 1955.) 

Ceccon ({Louis-Félix), ancien soldat du ?9%e régiment d'infanterie, 

classe 1906, mmle 1937 au recrutement de Chambéry. 
Doinne {Charles-Paulin), ancien soldat du #üie régiment di fan! JA 


classe 1909, mile 2342 au recrulement de Mézière 
Etchebarne {Jean), ancien soldat du 111 régiment d inlantere, cla-se 
1916, mie 574 au recrutement de Bordeaux. 
François {Georges-Auguste), ancien du 6% régiment 
re, 1918, mile 2% au recrutement du Khône-Sud 
Froidelond (Edouard), ancien caporal du 9e régunent 
classe 1907, mle 52 au recrulement de Brive. 


LA 


soldat d'artile- 
classe 


d'infamer:e, 


(Pour prendre rang du 22 janvier 1955.) 
Jolly (Charles-Gustave), ancien soïdat du 1% régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 1532 au recrutement de la Seine, # bureau. 


(Pour prendre rang du 29 janvier 1955.) 

Cresson (Ildevert-Al4 honse-Marcel), ancien maréchal des logis 4n 
3e régiment d'artillerie de campagne, classe 15, ane 8 au 
recrutement de Beauvais. 

(Pour prendre rang du 5 février 19:55.) 

Acquaviva (Marc), ancien soldat du 4e régiment de zouares, clas<e 
1916, mile 1182 au recrutement 'Ajacc)o 

Dubreuil (Marcel), ancien soldat du 3% régiment d'infantere, classe 
1917, mle 905 au recrutement d'Angouleme 

Henry (Eugêne-jules), ancien soldat du 296 régiment d'infantere, 
cla 1598, mile 1681 au recrutement de la seime, 4 

Pour endre rang dm 12 mars 1955.) 

Delachair {Emile-And incien soidat du t d ] 3 
le combat 1916, mle 1297 au recruten . 

Faire (Augu Joseph), ancien lat du 6 régiment d'u ele, 
ciasse 1906, m 12 au itement de Bo lun, 
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Far décret en date du 16 juillet 1935, rendu sur la proposition dn 


minstre de la dél halionale et des forces armées, en appli- 
cation de la loi du 2% mars 192%, relalive à la nomination et à la 
] notion dai la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 
100 p. 100 (théätr d'opcralions extérieurs), vu la déclaration du 
conseil de Fordre de la Légion d'honneur portant que les nomi- 
hälions et promeuons du présent décret sont faites en conformité 
des | lecre!s et règlements en vigueur, les mutilés de guerre 
du théâtres d'opéra! exiéricurs dont les noms suivent, titu- 
laires d'une pen n d'invalidité de 100 p, 100, à titre définitif, sont 
homes où promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
(décorations avec traitement 
Loi du 223 mars 1928 
Ti D OPÉRATIONS EXTÉMIEURS 


(Pour endre g du 18 oclobre 1954.) 
Bonnera! | \ capila d'infanterie mm Trop litaine en 
cons de ! gue durve, classe 1994 au recrutement de la Seinc. 


lour prendre rang du 13 novembre 1954.) 
Roinowitz \fu: arc ie maréchal dt los du fr régiment 
étrans ] ivValerie, « e 1225, mie L. M. 5%3 au recrutement de 


I À u rong du 27 Juin 1952 } 

Gauget (Char Lo Henri, ancien so'dat du 21e régiment d'infan- 

lerie « nnniale, classe 19351, mile 3:73 au recrutement de Versailles. 
(Pour prendre rar du 28 mai 19554.) 

diaraka ing ancien tirailleur du 16° régiment de tirailleurs séné- 

gala, isse PUR, mule JNX22 au recrutement du Soudan, 
Pr pr lire rang du 2? août 195.) 

Sant: né Paul-Côme Fonin nur] . anci crget t« hef À la 9e compa- 
gnie mixte de transm 1, classe 1999, mle 451 au recrutement 
de Foi 1 

(Pour prendre rang du 13 octobre 1954.) 

Seigneur (Ro , nncien maréchal des logis chef du 7° régiment 
d'arhllerie couriale, classe 19, 1mle 115% au recrutement ue 
Nancy 

Pou lre rang du 15 octobre 1954.) 

Jscaka cien li: eur du 9°%e régiment de tirailleurs sénégalais, 

KE. V. 0 | in mn crment du bahomey-Togo. 
(Pour prendre g du ?8 octobre 1951.) 

Guillon (L Henr incien adjudant du 4te régiment d'artillerie 

vol ze, © 1J1, ml iois au recrutement de Bourges, 
‘our prendre rang du 3 novembre 1954.) 

Boda (Karel: incien ‘dat du %e régiment étranger d'infanterie, 

classe 1 , ane 51-32-2%997 au recrutement de Strasbourg 


Pour prendre rang du 13 novembre 1954.) 
Jaroche ral-chef au bataillon francais de l'O. NX. U., 


élasse 1945, inle 45-50-81: au recrutement de la Seine (%° bureau). 


(Pour prendre rang du 13 novembre 1954.) 

De Tinguy (Bernard dat du 3e bataillon porté du groupe 
bindé du Tonkin, claste 1947, mle 48-55-0940 au recrutement de 
Nat: vs, 

(Pour prendre rang du 20 janvier 1955.) 

Weisbrod (Friedrich Wilhelm). ancien soldat du ter régiment C'ran- 

ger, E. V. 1925, mle 321 au recrulement de Metz, 


ee  _— 





Par décret en date du 15 juillet 1955, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées en application 
de la loi du 2 janvier 1922 (art, fer), relative à la nominallton dans 
la Légion d'honneur des mulilés de guerre à 100 p. 100, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur porlant que la 
nominalion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 1914-1918 dont le 
pom suit, titulaire d'une pension d'invalidilé de 100 p. 100 à titre 
définitif, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
(décoration avec traitement) : 


Loi du 2? janvier 1992, article 4, 
GUERRE 1914-1918 
Au grade de chevalier. 


Tison Louis), sncien caporal du régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc, classe 1945. 


——+0> — — 


LA 





27 Juillet 19:; 
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Par décret en date du 16 Juillet 1955, rendu sur la proposition du 
ministre de ja défense nalionsle et des forces armées, en appli- 
cation de la loi du 2 janvier 1932 (art. 1er) relative à la nomination 
et à la promot'on dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur por'ant que ja nomination du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrels et règlements en vigueur, le mutilé 
de la guerre 14-1918 dont le nom suit, titulaire d’une pension 
d'invalidité de 1%) p. 10, à titre définitif, est nommé dans l'ordre 
national de Ja Légion d'honneur (décoration avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1992, article 4er, 
Guenre 1914-1918 
Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 12 avril 1952.) 
Leveaux (Georges-Ernest', ancien soldat du 156° régiment d'infans 
lerie, classe 1909, mle 2261 au recrutement de Ja Seine (1 bureau). 
— — 4 @ S- — — 

Par décret du Président de la République en date du 16 juil- 
let 1%%, pris sur le rapport du président du conseil des ministres 
el du ministre de la défense nationale et des forces armées, sont 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 

POUR SERVICES EXCEPTIONNELS DE GUERRE EN EXTREME-ORIENT 
Au grade de chevalier. 
Infanterie métropolitaine. 
A. — Officiers en activité de service. 
Pons {Jacques), lieutenant, 
B, — Officiers de réserve servant en silualion d'activité 
Henck (Charles), lieutenant. 
, 
Monsacre (Jean-Lucien), lieutenant. 
Morvan (llippolyte-Eugène-Emmanuei), lieutenant. 
Vennel (Jean-Paul-Marie), lieutenant. 
\ , 


Arme biindée, cavalerie. 
Officiers en activité de service. 


Jauffret {Jacques-Morie-Claude), sous-lieulenant. 
Wiusback (Georges-Henri-Albert), lieutenant. 


Ariil!erie. 


Officier de réserve servant en situation d'activilé. 
Fauconnier (Miche!-Roger), ‘ieutenant. 


Train. 
Officier de réserve servant en situation d'activité. 
Plat (Gérarnd-Marc-René), lieulenant. 


infanterie coloniale. 
Officier de réserve servant en situation d'activité. 
Petitpierre (Jules), lieutenant. 
Pissard (Jacques-André), lieutenant. 


Service de santé des troupes colcniales, 


* 


Braconnier-Leclerce (Raymond-Georges), médecin capiaine, 
Ces nominations ne comporient pas l'attribution de la Croix de 


gucrre. 


Par décret en date du 1G juillet 1955, rendu sur propisition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, en appli 
calion de la loi du 23 mars 19% relative à la nomination et à 
la promotion, dans la Légion d'honneur des mulilés de guerre à 
100 p. 100 (théâtres d'opérations extérieurs), vu la déclaration du 
conseil du l'ordre de la Légion d'honneur portant que la nomina- 
tion du présent décret esl faile en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le mutilé de guerre des théâtres d’opé- 
rations extérieurs dont le nom suit, titulaire d'une pension d'inva- 
lidité de 10@p, 100, à titre définitif, est nommé dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur (décoration avec traitement) : 


Loi du 22% mars 19%. 
TUHÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 20 mars 19%.) 


Tap ‘Léon-Germain-Louis), ancien soldat du 3e hbataïllon d'infane 
terie légère d'Afrique, classe 192, mle S61 au recrulement de 


Toulouse 
—$ @ &- 








cn 
Par:b 
Bar! 


Bis! 


Bai 
ch 
Bear 
se 
Ben: 
Ren- 
Bera 
da 
Feri. 


Berj 
se! 
Bean 
Bern 
ch 
Bert! 
sc! 
Besa 
se! 
Bess 
ch 
Roni 
Bonr 
Borri 
da. 
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Décret du 16 juillet 1955 portant concession de la médaille militaire. 





le 
Ls 


4 


€ 


C 


orés de la médaille 


SOUS-OFFICIERS EUROPEENS 


Par décret du Président de la République en date du 
t 1955, pris sur le rapport du président du conseil des ministres 
du ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
militaire, 
erre en Extrème-Orient, les militaires dont les noms suivent: 


16 juil- 


sont 


pour services exceplionne]ls de 


ET TROUPES AEROTORTEES 


Gendarmerie. 


(Félix-Joseph), maréchal 
des logis chef. 

Chatot (Robert - Célestin), 
darme. 

bepont (André - Célestin), 
chal des logis chef. 

Drezet ( iste-Emile Jean), 
maréchal des logis chef. 

Jasquet (André-Elisé), gendarme 


Le Bonniece (Roger), gendarme, 


gen- 
maré 


no 
Us! 


Service 


P.F. 


Jeanne-Marie), % cal 


. 


Malet (Paul-Albert-Léon), maré- 
chal des logis chef. 

Mei (Joseph), gendarme. 

Morio (André-Désiré-Jean-Joseph}, 
maréchal des logis chef. 

Navarret (llenri-Jean), maréchal 
des logis chef 

Pellat (Hiljarion-Joseph}, 

Sabatier (Jean - Léon), 


cendarme. 


matéchal 





des Jagis chef 


Villeneuve (André\, gendarme, 


de santé, 


A.T. 


2 riC 


Infanterie métropolita'ne. 


Ahadie (Charles), sergent-chef. 
Acanta (René), sergent. 

Albert (Raymond), adjudant. 
Andreucei (Paul - Louis), sergent 


chu A 


Andrieu (Georges - Gaston), adju 
dant, 
Arhan (Jacques), adjudant. 


Arnaud (Jean), adjudant. 

Asseeff (Ilenri), sergenf. 

Audonnet (Edmond-Henri), 
dant 

Avry (Henri), sergeñt. 

Bicquart (Pierre - Jules), sergent 
chef. 

Paquet (Ernest), sergent 


adju 


“hef. 


Bahy (Maurice-Jean-Marie), ser 
gent-chef, 
kan‘arel (Albert - Lucien), adju 


dant-chef. 
Barbet (Jean-Marcel), 
chef, 
Parbuski (Roman), sergent-chef, 
Bartalot (Jean-Charles), sergent. 
Bis'elica (Jean), sergent. 


Baudin (Lucien), sergent-chef. 
Baudry (Pierre-Yves), sergent- 
chef, 


Beauxssin (Claude-René-Jean), 
sergent-chef. 

Benird (Gérard), sergent-chef. 

Ben-Azouz (André), sergent-chef. 


Berardet (André Philibert), adju 
dant, 

Ferioux (Emile-Norbert-Jules), 
adjudant. 


Berjonneau (René-Maurice), 
sergent-chef. 

Betnaärdi (Pascal), adjudant. 

Ferny (Jean-Charles), se-gent- 
chef. 

Bertolino (Vincent-Raymond), 
scrgent-chef. 

Besançon (Marcel-Eugène-Jean), 
sergent, 

Besse (Raymond-André), sergent 
chef. 

Bonifay (Jean-Marius), sergent. 

Bonnet (François), sergent. 

Borrigiione (Albert-Victor), adju 


| Briand 


Abd Ikader ben Habib 


Lakhdar, sergent, 


Boualem 
ben Ould 
mile 0119, 

Boudier (Raymond), sergent-chef. 

Bouillet (Rohert-Clovis-Louis), 
sergent-major. 

Boulanger (Robe 

‘hef. 


rt-Georges Emi'e), 
sergent 
Bourcy (Guy-Pierre), 
Bregal (Louis Jean-Pi 
sergent-chef. 
Bresdin (Pierre 
sergent-chef. 
(Pierr 


sergent 


chef, 


erre-Georges), 


Alber:-Louis), 


Iénri-Charles}, 


e 
sergent-chef, 

Briard (Marcel-Georges), sergent- 
hat ä 
CHE:, 

Brun (Dankel-Georges-Auguste), 


adjudant. 
Buisson (Pau-Alexandre Victor. 
Joserhi, adjudant, 
Bureau {(Marce'-Pierre), sergent. 
Burmicart (Lucien sergent-chef. 
Burrer (Yvan-Paul), sergent-chel. 
Campana (Jean), adjudant 


Caneri (Dom nique), sergent-chef 


noi, 


Cardosi (Charles), adjudant, 
Cariot (Roger), sergent. 
Casassa (Joseph!, sergent-chef, 


, 
Cessou (Joseph-Louis!, sergent, 
Chalandre (Eugène-Er 
sergent-che?. 
Chanal (Louis-E!ie), sergent-chef. 


IESu,, 


Chancelade ({Jacques:, sergent. 
chef. 

Chonut (Louis-Jicques), sergent- 
ma jor, 


Chas (Robert), sergent-chef. 

Chaumier (jean-Pierre), adjudant- 
chef 

Chauvain (Rémy), sergent-chef, 

Chene (Lonis-Jean-Haptiste), 
serzent-chef. 

Chollet (Guy-Albert), adjudant. 

Chikhi Lakhdar ben Djillali, ser- 
gent, mle L. M, 1263. 

Claude (Raymond-Antoine- 
François), sergent-chef, 

Crae (Georges Maurce), sergent- 
chef. 





dant, 





Cruz (Jean), adjudant, 





Cuisinier (Gaston-Noël), 
chef. 

Debrut (Yvan-Eliste), adjudant. 

Deguisne (Pierre-Louis-Eugène), 
sergent-chef. 


Delestre (Roger-Marcel\, adjudant, 


Denis (Jean-Claude), sergent. 

Deulvot (Jean-Pierre), sergent- 
chef 

Deval (Jean-F. 
adjudant. 

Discours (Jean-Pierre-Raoul), 
adjudant. 

Dreano (Jean-Marie\, 

Dubos] René-Oclave-Auguste) 


ix-SMarlus), 


, 
sergent-chef. 
Ducassou (Roger-Pierre-Albel)}, 
adjudant, 
Ducoup (Georges-Jean), sergent- 
chef. 
Ducourtienx (René). adjudant. 
Ducrey (Jean), adjudant 
Dufaure (Jacques), sergentl-major 


Duhamel it. 

Dumas (Roger-Pierre Bernard), 
sergent. 

Durand (Frincç 
sergent-chef. 


Durand (Robert-Jacques-Auguste 


(Daniel), sergel 


is-Hubert}, 


Pulille l 
Eschbhach (Georzes-Il 


adjudan!, 


Esteve (lenri-Pieïre), adjudant, 

Evrard Jean-Ferdinand-Andr )» 
sergenl-major. 

ferris (Yves-Gabrlel-René), 
sergent chu À 

Fillion (Francis-Jules), sergent 


n (“eorges-Marcel-\dricn) 


l loren 


a 1j Ka! {. 


be 

. L 

ragnaud (Zacharie-Claude- 
Rivmond), sergent, 

Fredon. (Paul), sérgent-chef 


LHar.t Emil , 


Flory (Etienne-Antoine), adjudant 

Fournier (Robert-Jean-Fernand), 
serzent-chef. 

Fontaine (Jean-Edmond), sergent 

Fraboulet Esorit sergent-chetf, 

F 


Fremont (Robert 
sergent-maj: r. 

Fromen'eau (Jean-Marie-Louis), 
sergent-major, 

Ga [l Dh ind Alfred , 
sergen!-nA)0r 

G 1 Gérard-Gaston), &$ cent 
{ ef, 

Gauther (Jean Jacq s gent 
chef, 

Germano (Jean-Vincent-M }, 
sergent-chef, 

Giquet (Pierre), sergent. 

Girard (I il, sergent f 

Goell LE Gilbert), 
1djud ef 

Goucr: Yves), sergent ef 

Gouez (Jlean-Guillaume), sergent 
chef 

Gourbal (Roger-Jacques- Albert 
sdjudant. 

Goux (Pierre-Jules), sergen!'<hef. 

Gouver (Robert), sergent-chef, 

Graziani (Antoine), sergent, 

Grisolet (Jacques), sergent chef 

Grivelet (Gustave-Jules), 


sergent-chef. 
Grosson (Jean-Mauri'e), 
sergent-chef. 
Gueéirard (Louis), 
Guiot (Juies-René), adjudant, 
IHadad Ahmed ben Bélaid, 
sergent-chef, mile L. M. 
Hamida Abderrahmane, sergent 
chef, mle L. M. 2551. 
Hardy (Marce!-René), sergent. 
Helmer (Joseph), adjudant. 
Hermann (Joseph-Gcorges), 


sergent-chef, 


ccrzent-chef, 


FL 
1), 


, 


sergent- 


sergent-chef. 


, 


| 








Hirsch (René), sergent-chef, 

lioulon (René-Georges), 
sergent-chef. 

Huguet (Jack-Gustave-Marcel}, 
sergent-chef. 

allais (Michel), sergent-chef. 

Jeandemange (René-Jean), 
sergent-major. 


Kauffmann (lubert), sergent- 
chef 
Kaiser (Henri), sergent. 


Klein 
sergent 

Kowalski (Jean-François), 

rgent-chef. 

Kraszew=<ki {André Charles), 
sergent, 

Kuentz (Georges-Edouard), 
sergent-chef, 

Lacroix (Henri-Louis), sergent 

' 


(Gaslon-Joseph-Edmond), 
chef. 


se 


ch s 
Lafloite Jean-Georg 

sergent-chef, 
Lagrize (lubert-Pierre), 


. tn .? 
sersent-cHer, 


es), 


af t 


Lalont (Jean-François), 
sergent-chef, 
Laloux (Clément-Jules), 


sergent-chef, 


Lan )u (Je NH), Ser£ nt che [. 

Laurent (Robert-Maurice), 
sergent-chef. 

Lavagne (Loui adjudant. 

Lavayssière (Marcel), 
ergent-chef. 

Lazzaro (Roger-Louis), 


sérgent-chef. 
Le Borgne (Michel), 
I Larrer André), serg 
Lecoq (Jean-Bapliste), 
I 
] 


sergent, 
ent-maJoP, 
sergent, 


hef, 


e:reff (Henri), sergent« 
£& Deodie {Louis-Marcel), 
sergent-major. 
Le Pape (Maurice), sergent-chef, 
Le Picard (Maurice-Henri- 
Joarhim), adjudant-chef. 
Leroux (Louis-Picrre), sergent- 
C L4 


] Joseph}, sergent, 
Le Solliec Paul FA sergent-chef. 
I 


Arsène-Albert- 


vent-chef, 

rlh (Maias-Joseph), sergent. 
rgcnl-major. 

; , Serzent-major, 

René sergent-chef, 


Elienne-Pierre), sergent 


adjudant, 


sergent- 


à \" , di à , 2 

hef. 

Maquaire {François Louis), 
sergent-chef. 

Marilaud (Raymond), Adjudant, 

Marsal (François-Ernest-René), 
sericnt-chef, 

Matichard (Paul Amable), 
adjudant. 

Martin (A'exl serzent-chef. 

Martin (Marcel), sergent, 


Maub'an: 

Mauxion 

Mayot (Serge-Gaslon), sergent- 
chef. 

Meillier (Georges), adjudant. 

Miveot de Baran (F 
sergent-che 


Millet (Sylve 


(Maurice), adjudant, 
(Jean), adjudant, 
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Minet (Robe t- Loul sergent- 
chef. 
Mokrane Allaoua, sergent-chef, 
imite 20 
Monange (Jean Paul), adjudant 
M f ] Fra \ ert)}, 
M I } crepnt ch 
À \! 6 
Mornet (Fernand-At! c), 
ni 1 t 
Morin l And x 
M t - { 
M | uy), 
' 
à \ } pl , 
} | 
*. " 
N \ : ’ 
ont r : x 
U had “nt, 
\ Loi 
Ozo (J ph M \djudant 
Pa [n \! 1 ] | À 
! inougnot eo ; t 
' 


Parent Mic! adjudant. 

l'aris (Daniel ergent-chef. 

Parrour (bésiré Armand 
crgent 

Passemard (Elie-Rémy-Jean), 
crrent chef, 

Pereina (Marcel-André), 
chef. 

Peres (Jean), sergent-chef, 

Peret (Jean Marie -Engène), 
sergent chef 

Peronnet (Paui-Henri), sergent 
chef, 

Pethe (Pierre Ernest), sergent 
chef, 

Petit (René Honoré), adjudant- 
chef 

Petro (Roland Pascal), sergent- 
chef. 

Peypelu (Christian-René), 
adjudant 


sergent 


Pichon (Bernard-Yves), sergent- 


chef. 

Pierre (Paul-Jean-Louis), 
sergent-chef. 

Pimin (Aïberti, sergent-chef, 

l'lougastel (Joseph-Marie)}, 
sergent-chef, 

Portallier (Maurice Henri-Guy}, 
sergentchef. 

Posiere (Jean-Louis-Fmile), 
sergentchef. 

Pottier (Edouard), sergent-chef. 

Pruvost (Albert), sergent-chef. 

Puech (Henri), sergent-chet. 

Ralot (René-Louis-Auguste), 
sergent-chef, 

Raguenet (uv Léon-Gilbert), 
sergent-chef, 

Ray (Gevrges André), sergent- 
chef. 

Rebourg (Fmite-Maxime), 
sergent. 

KRebbahi M'Hamed, sergent, 
mile 2651 

Reguieg Mohamed, sergent, 
mile Olous, 
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Reverdy (Toussaint), serzent<hef. 
Richard (Norbert), adjudant. 


Richard (Robert-André), sergent- 


Righi (Valentin), sergent-major. 
Robin Marc), ser£ t-cchef, 
Rod ero (Germain-Marie- 
J \t-m ) 
: (fnadée#ierre), sergent- 
t L * 
Î 1 j 1 a}, 
{ Ld 
CULZE PEL i ] n Mar }, 
L ’ [. 
l r {Marius-Claud h 
‘ L4 
t } RL C0rg s}, 
CE ' 
ecrgen ; 
f hef. 
£ i M ] hef, 
nt { 
saivre Pierre-Raymond), 
t-chef. 
s l l \ Lou ergent 
s [LP Jose pl , adjudant. 
sat | Maurice … SsCrEt nt, 
scaillet (Georges-Robert- 
Fra . st vent cn f, 
Scheffler AndréJean), sergent- 
hef 
Scheidegger (Raymond-Edouard), 
ce ryt nt. 
Schramm Lucien-Pierre), sergent- 
chef. 


Schwar!z (Pierre-Ienri), sergent. 

sebane Ali, sergent, mle L.M. 445 

Sena ore ‘Joseph, adjudant, 

Sentou (Marc-Jean- Augustin), 
servent. 

sestier (Paul-Louis), adjudant, 

Siatka (Joseph), sergent-chef, 

Sourget Jean), sergent-chef, 
lenan {Aristide}, adjudant. 

lerezol (Jacques), sergent. 

Theret ‘René-Alexandre), sergent- 
chef. 

Thibault (Jean-Gaston), sergent. 
lhirant (Maurice-Pierre), sergent- 
chef. 

rillet |Guy), sergent. 

Tomio (bominique-Richard}), 
sergent-chef. 

Toulliou (André-François-Marie}, 
sergent-chef. 

Trecant (Laurent), sergent. 

Triaulaire (Pierre-Paul-Odile), 
adjudant. 

Urban (Félix-Antoine), sergent- 
chef. 

Vallet (Jean-Baptiste-Joseph}, 
adjudant. 

Vansevenant {Rolaïd-Jean), 
adjudant. 

Vassallo (Robert), adjudant-chef. 

Vassalineci (Francis-Jean), 
serrent. 

Vautherin (Eugène), sergent-chef. 

Vernou (Gaston), sergent. 

Viard ‘Robert-Emile-Georges), 
adjudant-chef. 

Weber (Jean-Marcel), sergent- 
chef. 

Wozny (Joseph), sergent. 

Youb Berrezoug, sergent, 

mle 01328, 





Zaremba (Edmond), sergent, 


HOMMES DE TROUPE EUROPEENS 
Infanterie métropolitaine. 


Abour Aïfs:a, caporalchet, 
imle Lo ) 

Belmostefa Benaïssa, caporal, 
mie ot 


Benchehiba Saad ben Abdlerrah 
ul, tuie KR. M. 93120. 


mane, Ca] 


Benzetla Hamida ben Kha'ed, 
capora!, mle L. M. 151. 


Bouhanouche Medda ben Tamou, 


caporal, mle 5:2. 
Brasse (Henri-Marcel), caporal- 
chef, 
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l'arrab Naceur ben Zaïd, caporal- 
chef, me 01906. 

Fournier (Camille-Denis-André)}, 
caporal-chef. 

Gharbi Abjerrahmane, caporal- 
chef, mle L. M. 191. 

Gour Dijilaïi ben Belkeir, caporal- 
chef, mie A 2307/37. 

Ilaidad Abdelkader, 1re classe, 
LEREC 1292. 

Jannin (Camille), ?° classe. 

Lezier {Je Henri), 2° classe. 

Modebeur Ahmed Len Mikhtar, 
re classe, mie L, M. 108,59. 

Mohamed ben Ali, caporal-chef, 
mle A. 1151. 

Moreau !{Michel-Alcide-Désiré) 
caporal. 


SOUS-OFFICIERS ETRANGERS 


Adroguez (Jean), sergent-chef, 


mie M8 'L. E. 

Aline (Jo , sergent-chef, 
le 1514. 

Anthime (André), sergent-chef, 
rule 1 L.1! 


Avogadri (Luigi), sergent-chef, 
m'e 291 L. EF. 

Aylion-Mun \ngel), sergent 
chef, mile 26770. | 

Bergmann (Olto), 
logis, mile 4192, 

Bingelis {Janos), sergent-chef, 
mmle 7268 

Blanchard (Francis), sergent, 
mile 5973 L. M. 

lokers (Jacques), sergent, 
m'e 973. 

Boit ‘Robert), sergent, mle 2242, 

Bordolo (Jan-Edward)}, maréchal 
des logis, mle 2756. 

Bray Pierre), sergent, mile 194 
1947/L. E. 

Buckart (Marcel), sergent-chef, 
mle 73%, 

De Cillis {Mario), sergent-chef, 
mle 219. 

Coureau (Pierre), sergent, 

rule 1%60, 

Csipkes {Andras), sergent-chef, 
mie 7226, 

Dangoin {Antoine), sergent-chef, 
mle 19157. 
Delacherie (Richard), maréchal 
des log's, mile 6930/L. E. 196. 
Dudit (Christian-Eugène-Frédéric). 
sergent, mile S6S6. 

Dumig (Otlo), sergent-chef, 
mie 242. 

Eckstein (Johann), sergent-chef, 
mle 1641. 

Fels (Emil-Konrad), sergent-chef, 
role 1312. 

Figze (Théodore), sergent, 

nie 1600, 

Filori (Pierre-Philippe), sergent- 
chef, mle 79%. 

Fischer (Kurt-Chrislian), maréchal 
des logis. 

Fischer (Manfred-Paul-Golthardt), 
sergent, mmie 5883. 

Fortak (lleinz), sergent, m'e 770. 

Garbe (Heluz), maréchal des logis 
chef, m'e 5613. 

Gaudin (Paul-Emile), sergent-chef, 
mile 2911. 

Geyer (Johann), sergent-chef, 
mle 2553, 

Giwbbi (Ugo), sergent, mle 5287. 

Gregurek (Mladen), sergent, 

mile SS7. 

Greube (Joseph-Kléber), maréchai 
des logis, mile 25170. 

Grunewalki (llans), sergent, 

mile 438, 

Gucia (Marius), sergent-chef, 


maréchal des 


2 


Petit (Serge), caporai-chef. 

5. N. P. Abdelkader ben Ahmed, 
ire classe, m'e A. 29. 

$ N.P. Aissa ben Belkheir, 
caporal, mle L. M. 2%. 

5. N. P. Diedid ben Boulanouar, 
capural-chef, mile 431. 

S. N.P. Larbi ould Mohamed, 
2e classe, mle A. 3162, 

Taffarg (Maurice-Louis), caporal. 
chef. 

lorti (Ange-Pierre}, ecaporal-chef. 

Tayeb-Chaouch Brahim, caporal, 
mie 217. 

Traidia Saad ben Ahmed 
me 013 


, Ccapor il, 


ET THOLPES AEROPORTEES 


Guilloy (Edmond), sergent, 
m'e 903. 

Haffmanns (Alphonsus}), sergent 
mle 4275. 

IHajduk (Jozef), 
mle 5192/L. E. 

Hamelin (Harry), sergent, 
mie 2201/L. E. 

Herbort (Mans), sergent 
mile 2175/L. E. 

Herda (Josef), sergent, mle 510A, 
Honetzy (Sandor), sergent, 
mle 2259. 

Imbach (Heinrich-Arthur-Isido: 
sergent, mle 2678. 

Invernizzi (Batista), sergent-chef 
mie 1259, 

Jacolino (Remo), adjudant, 
mle 5:8/L. E. 

Jacquier (Edmond), sergent, 
mie 2112. 

Jauch (Erich-Ieinrich}, sergent, 
mile 7502, 

Jeche (Rudolf), sergent, mle 15: 

Jesse Werner), sergent, mle 23%. 

Kaminski (Hermann), sergent, 
mie 6131. 

Kaysiak (Czeslaw), sergent-chef, 
mie 15351, 

Kiss (Istvèan), sergent-chef, 
mle 7195. 

Kiahre (Manfred), sergent, 
mie 1507. 

Kloster (Michel), sergent, 
mile 717417. 

Knihar (Pavel-Josef)}, sergent, 
mie 6675. 

Knoblauch (Robert), sergent, 
male 8001. 

Koelblen (Raymond), maréchal 
des logis chef, mie 4198. 

Korlen (ilarald), sergent, 
mie 6938. 

Koschorz (Egon), sergent, 
m2 2122 L. E. 

Krzykowski (Karl), sergent-chef, 
rate 43%0/L. E. 

Lacroix (Paul), maréchal des 
logis chef, mle 3284 L. E. 

Lankry (Maurice), sergent-chef, 
mile 754 d 

Lebas (Paul-André), maréchal des 
logis chef, mle 5593. 

Le Fur (Germain), sergent, 
mie 902. 

Lelang (Richard), sergent-che!, 
mile 57%. 

Lehmann (lleinz), sergent, 
mie 7738. 

Lehnert (Heinz), sergent, 
mile 2C86. 

Mahiques Soldevila (Antoine), 
maréchal des logis chef, 
mle 156 L. M. 


sergent-chef 


0 





mie 16517, 


Maiorana (Marco), sergent-chef, 
| mie 1%2/L. E, 
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Mamulas (Nicolas), sergent-chef, 
mie 1° 

Margo (Christian), sergent-major, 
mie 1506 

Margot (Félix), sergent, 
mile 4324/L. E. 

Afeier (Erich), sergent, mle 1822. 

Monmard (Edouard-Charles- 
Joseph), sergent-chef, mle 4885. 

Munseh (Marcel), sergent-chet, 
mile 446. 

Nchivlo (Aldo), sergent, mie 1538. 

Noormak (Jottan), sergent-chef, 
mie 6115 ls E. 

Ohtert (Gerhard - Helmut), maré- 
chal des logis chef, mie 2529/ 
LE 

Pereira-Puentes (Snlmiro), 
sergent-chef. 

Peris-Roch ({Bautstal, adjudant, 
mile 765 L. M. 

Perraulkd (Pierre), sergent, 
me 1610. 

Petersen (Klaus), sergent, 
mle 1073/L. E. 

Petrucci (Raffaële), sergent-<hef, 
rale 3080, 

Proballius (Willy-Karl), sergent- 
chef. 

Racz (Janos), sergent-chef, 
mle 7110. 

Rieder (Ernest), maréchai des 
logis, m'e 2748. 


Rispoli (Giovanni), sergent, 
mle 1072. 
Romer (Heinz), sergent, 


mile 41277. 
Rostili (Gian-Franco", 
des logis, mle 81. 
Salvadego (Nérino), sergent-chef, 
mle 7006. 

Sauerbeck (Wolfgang), sergent, 
mile 4424. 

Schilling (Paul), sergent-chef, 
mie 8&62/19 L. M. 

Schmilz {Arnold), sergent-chef, 
mle 551/L. E. 

Schneider (Otlo), maréchal des 
logis chef, mle 6643. 


maréchal 





Schulz (Heinz), sergent-chef, 
mile 5% 

Silvestri (Giovanni), maréchal des 
logis, mle 4789. 

Sinnes (Nicolas), sergent, 
mile 1702, 

Skowronski (Anloni), sergent, 
mie 1115. 

Stimpflin (Alfred-Comille), 
seygent-chef. 

Stendzig (Merbert), sergent, 
mie 692/L. E. 

Szabo (Laszlo), sergent, 
mle 2235/L. E. 

[adel (Ludvik), sergent, 
mile 2985. 

Tabournel (Pierre), maréchal des 
Jogis-major, mle 99375. 

Talaga (Léonard), sergent-major, 
inle 24218. 

Tartler (Hermann), 
le 7429, 

Theobald (Guy-Georges), sergent- 
chef, mile 13380. 

To'di (Istvan), sergent, mile 2924. 

Toscani (Vincenzo), sergent, 
mile 6779. 


sergent, 


Totz: (Heinz), sergent-chef, 
mile 113. 
Uzelac (Rade), sergent, 


mie 1830/L. E. 

Vara (Antoin), sergent-chef, 
mile 1051. 
Valigura (Jaroslaw), 
mile 3613. 
Vass (Jero), sergent, mle (C2332, 
Vassai (Jacques), sergent, 

mie 3305 
Von Dorhen (Jonny-Karl). 
sergent, mle L. M. 1163. 
Wagner (Werner), sergent, 
inle 102323. 


sergent, 


Winterpeltz (Jean), maréchal des 


logis chef, mle 4657. 
Zaglewski (Jan), sergent, 
mie L. M. 5103. 


HOMMES DE TROUPE ETRANGERS ET TROUPES AEROPORTEES 


Alvarez (Antoine), {re classe. 

Ancers (Arthur), caporal, 
mle 398. 

Ariunno (Sergie), 1% classe, 
mile 2994. 

Arnedeo (Etienne), {re classe, 
rule 2262, 

Bergmann (Helmut), 
mie 5146/L. E. 

Carloni (Pierre-Bruno), 2° classe, 
mle 29264. 

Chudy (Walter), caporal, mle 50. 

Culaga (Wiliam), caporal-chef, 
rule 4150. 


caporal, 


biensiten (Rudolf), caporal-chef. 
mie 937. 
Dolubanska (Raphaël), {re classe, 


le 5472. 

Frank (Frantisek), 
inle GH475/L. M. 
Giarnini (Guiseppe), 

mie 25937. 
Grusse (Albert), caporal-chef, 
tüle 2775/L. EF. 

Grunder (Werner), caporal, 
mile 76780. 
Gurse (Walter), 

mule 41058, 
llayas (Joseph), {re classe, 
ile 7026/L. E./1946. 
Heinrich (Bruno), caporal, 
le 7595. 
Horvaih (Istvan), caporal-chef, 
m'c 60 
Josse (Walter), 2° classe, 
nie 97325, 


{re classe, 


ire classe, 


caporal-chef, 








Huber (Walter), caporal, 

mile 7522/L. E./19%6. 
Konopatzki (Wolfgang), caporal, 
mie 4053. 


Langer (leinz), caporal-chef, 
mie 5545. 

Lichosik (Roman), caporal-chef, 
mle 3976. 

Lin:tzky (Michel), {re classe, 
mile 128. 


Link (Gunther), caporal, 
rie 85259, 


Loehrke (Martin), caporal-chef, 
mike, 84h 
Lukas (Gunther-Paul), caporal- 


chef, mle 4126. 
Mulier (Siefried), 
mle 6661. 
Orosco-Milan 
mle 5887. 
Papp (Dezso), 
mile 56721. 
Pedrassa-Y-Aries (Saturino), 
caporal, mle 1216 L,. E. 
Pocreszinski (Emile), caporal, 

mile 3205, 


brigadier-chef, 
(Diégo), 1re classe, 


ire classe, 


Poulet (Jules), 1re classe, 
mie 9355. 
Rouchouse (Emile-Albert), 


cäporal, mle 51552. 
Schaale (lleinz), caporal, 
mile 67073. 
Schäfer (Heinz), 2e classe, 
mle 3178. 
Schelten (Werner), caporal-chef, 
wie 931418. 





Schwenteit (Helmuth}, {re classe, 
mile 6207. 

Segui (Esteban), caporal, 
inte 1516. 

Sniezek (Tadensz), 
mic 67088. 

Sow:etzki (Paul), fre 
ile 7300/L. E. 

Steiner (Peter), î1re 
mile 34%. 

Stuipe (Heikki), {re classe, 
lie 122/L. E. 

Ta'z (Wolfgang), 
mile 9617. 

Touzon-Vazquez (Bénito) 
ir classe, mle 3921: 


caporal-chef, 
classe, 


{ lasse, 


caporal-chef, 


Wacker (Joseph), fre classe, 
mie L. M. 3195. 

Waldmann (Gunther), caporal- 
chef, mle 5101, 

Webert (Frilz-Max), fre classe, 
mil: 216. 

Weimanns 
mle 83199. 

Wiemann (Wolfgang), fre classe, 
mle 2318 L. E. 

Wilun (Hermann), 
Mie 4350, 

Wolf (Hugo), caporal, mle 95669. 

Zucher (Arno), caporal, mle 2801. 


Georg) d {re clas e, 


caporal- chef, 





MILITAIRES SERVANT SOUS LE REGIME DES DECRETS 


DU 5 } 


SoUus<« 


AI 1951 


FFICIERS 


Algériens. 


Afoun Ahmed), 
Ile 0144. 

Ahmed Said Khodja, sergent- 
chef, mle L. M. 3%. 

Bedjeladjel Ali, sergent, mle 554. 

Belgherbi Mohammed, sergent 
chef, mle 158 L. M. 

Bendounane Mohamed ben 
Ahmed, sergent, mile X. O. 287 

Ben Moussa Mohamed ben 
Brahim, sergent-chef, mle 0757. 

Bernini Chérif ben Mabrouk, 
sergent-chef, mle A. 126/42. 
Benzidane Senoussi ben Moham 
med, sergent-chef, mle A. 207 

Borredienne Mohamed, sergent, 
mie 0567. 

Boudjenane Mohamed ben 
Ahmed, sergent-chef, mle 0119. 

Boumahiassi Mohamed ben 
Rcbah, sergent-chef, mile 
L M. 612. 

Bouzid Abdelkader ben Hadj, 
sergent, mile A. 93506. 

Braik Ahmed ben Amar, sergent, 
ml: 062, 


sergent-chef, 


Briche Ahmed ben Yalia, 
ceigent, mle A. 4823. 
Chikki Ghomari Ben Boumé- 


dienne, sergent, mile B. R. HI. 
0646 
Daoudi Bonanoussi, 
mie L. M. 340. 
Daoudi Eli Mekki, sergent, 
mie L. M. 626/41. 
Delmadji Mohamed, sergent, 
nie L. M. 1967. 
Dereuaoui Ali, sergent, mle 25417. 
Djebbar Layachi, sergent-chef, 
pnle 7322 


sergent, 


1322. 
Dj:nnane Lakhdar, 
rile L. M, 78. 
Djouadi Amar Ben Saad, sergent 

chef, mle A. 1277. 
Elberadai Abdelkader, sergent, 
imle 1229. 
Guebbar Slimane, 
mile 951. 
Iadji Boudjema ben M'Hammet, 
sergent-chef, mle A. 9131. 
Hecidane Larbi, sergent-chef, 
mike Lé M. 773. 


sergent-chef, 


sergent-chef, 


Mar: 
Ables ben Ali, sergent, 
mile À. 13%24/40. 
Abdallah ben Abdeslem ben 
Abdallah, sergent, mle A, 


2007 / 43. 
Abdelhouahab ben 
Aldelhouahab, sergent, 
ile 3/T. 


Hedidi Ali ben Mebarek, sergent, 
ie 2806. 

Hocine Larbi ben Abdelkader, 
sergent, mle 0291. 

Kardjoudj Mohamed, sergent, 
"le 2044. 

Kasraoui Abdelkader ben Tami, 
sergent-chef, mile 41305. 

Kerkouche Mohammed ben 
Sulah, sergent, mile L. M. 463, 

Kovle: Ijilali ben Ali, sergent- 
«ohef, mile 02%4/41. 

Krika Armimar, sergent-chef, 
tolé A. 1459. 

Ladjieb Avat, sergent, mile 


L. M. 247. 

Larinouna Ahmed ben Ahmed, 
se:gent-chef, mle L. M. 789, 
Marouf Abdelkader, sergent, 
mile 1199. 

Mellal Ahmed, sergent-chef, 
mile A. 4458. 

Merzoug Mohamed, sergent, 


mie 0276. 
Mouhamedi Bachir, sergent-chef, 
ile R. M. 89. 
Nediari Mohamed ben Ali, 
sergent-chef, mle L. M. 185. 
Ralrah Lakhdar ben Chougui, 
cergent-chef, mle 1967 L. M. 
Sadäoui Yahia ben ben Abdallah, 


cergent chef, mle A. 1192. 
Sadouni Abdelkader, sergent, 
me 0905/937. 
Serumah Mohamed, sergent, 
male 10640. 
Serrar Ahmed ben Ammar, 


sergent chef, mle L. M. 450. 
S. N. P,. Lakhdar ben Mohamed, 
sergent-chef, mle &2A L. M. 

S. N P. Larbi ould Ahmed, 
suigent, mle 0772. 

Spabis Abderrahmane ben 
Abmed, adjudant, mle L. M. 
48/41. 

Sraïdi Abdelkader ben Charef, 
sergent-chef, mle 0141. 

Touati Ammar, sergent-chef, 
ane L. M. 16. 

Toumi Babah ben El Hannachi, 
sergent, mle L. M. 259 

Zaur; Kouider, sergent chef, 
mile L. M. 122. 





cains. 
Abdelkader ben Aïssa, sergent- 
chef, mile A. 877/%7. 
Abdellah ould Ahmed, sergent, 
mile A. 1257/3%9. 


Abderrahman ben Djilali El 
Chonir, sergent, mile A. 128 
Abdesselem ben Seguir, sergent, 

nie A. 6104/259, 





nue “time de re 
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Achour ben Mouloud, moqgqadern, 
mile 11/6 
Ahmed ben Ahmed ben Moha, 
uigent, mile A, 91/43. 
Ahmed ben Alumed ben Sellæm, 
ent mile A. :2126/40. 


Ahmed ben Belkacerm, 
mogdgademm, mile 264/G, 
Abuned ben Houchaïb, sergent, 


le A. 2241. 
hmed ben Larbi, sergent, 
mie À. 2702/49, 
Abhumed ben Mohamed, 
Wrsqyadein, mie te, 
Ahmed ben Mouloudi ben Fatrmi, 
orgent, mile tés 
Al ben M'harek, 
tuile An 46774, 
Ali ben Mohamed ben Addou, 
crgent, inle A. M9, 


ergent, 


Ali ou lehou ou Ah, sergent, 
le 40N1/47. 

Allal ben Bellal ben Faradji, 
sergent, inle À, 2511/44 


Allal ben Kaddouwur, 
inleé A, 24, 
Allet ben Moha ben Zrioual, 
seorgent, mle A. 1461/3. 
Allal ben Mohamed, sergent, 
lé A. 40:/3%6. 
Allel ben $Srir, sergent, mile 
h ?N30/29. 
Ameur ben Larbi, sergent, 
ue A. OUN/ hi, 
Amour ben Mehdi, sergent, 
mue A. 1229/3. 
Assou ben Mohamed, mogqadem, 
mile 27/04, 
Azzouz ben Mohammed, sergent 
me ONuf 41. 
Bark ben Habib, sergent, 
ile A. 41720, 
Bark ben Mohamed 
mie A, 1540739, 
ben Ammeur ben Ali ben Jettou 
orvent, mile 4414/:59 
Bouuzza ben Kellani, mogqadem 
mile 14 
louchaib ben Ej Jilali, sergent, 
mile A. nu, 
Bouehaib ben Mekki, sergent 
chef, mile A. 7:06. 
Bouchta ben Ahmed, sergent- 
chef, mile A, 6680/#41, 
Boudali ben Mohamed ben 
Mékki, sergent, mile G:M/47. 
Boudjema ben Amar, mogqadem 
u“onel, mie 24/6. 

Bouih ben Mohamed, sergent, 
mle 2587/39, 

Bou,emaa ben Allal ben Naceur, 
sergent, mile A. 2893) 40, 

Boujema ben Mohra, sergent, 


crgent, 


ergent-chef, 


le A. GS /40, 
Bou Obeid ben Ahmed, sergent, 
mile A. 606240, 


Brabim ben El Moucine, sergent, 
mile A. G501/99, 

Brahim hen Lahcène, 
mie A. 2141740, 

Brahim ben Mohammed ben 
Ahmed, sergent, mle C. 706,43. 

Brahim ben Mouba, sergent, 
mle A. 6:88, 

Bsir ben Mohamed ben Moham- 
med, sergent, me S. 3703/38, 

Driss ben Hamed, moggadem, 
mle 1127. 

Driss ben El Matti, sergent-che’, 
mie A. 3768/%. 

Driss ben Mohamed, sergent, 
mle B. 2415/39. 

EL Hassane ben Mohammed, ser 
gent, mile R. 2967/39, 

F1 Kebir ben Miloudi, mogqadem, 


sergent. 


| Embark ben Hafid 


El Kebr ben Mohammed ben 
Alla, sergent, mile A. 2149/49. 

, sergem, 

mie B. 298S/29. 

Hajjaj ben M'Hammed, sergent, 
mile A. 2022/952, 

Hamed ben Abdallah, moqqadem, 
mle 39/6. 

Hamed ben Mhammed ben 
Azzouz, sergent, mile B. 7005/47. 

Ilamed ben Mohamed ben Saïd, 
sergent-chef, mile A. 286840. 

Hammou ben Haddou ben 
tliddou, sergent, me HR. 3810/39. 

Hamimou Où Meziane, moqqadem, 
ne HN. 

Hammoued ben Mhammed, ser- 
gent, 1m:8 A. 19%4/3, 

Iassan ben Lachermi, sergent, 
mie M, 4014, 

Lachemi ben Lahcen, sérgent- 
chef, m'e B. 3092/99. 

Lhacen ben Ahmed, sergent, 

mie 21-1134, 

ahcen ben Bouzekri ben Hamadi, 
sergent, mile J3593/43. 

ahcen ben Moha, mogqgadem- 
aouel, mie 114. 

ahoucine ben Ahmed, moqgqa- 
dem, mle 770, 

ähsen ben Ali ben Ahmed, 
sergent, mle A. 1750/43. 

ahsen ben Mohamed, moqgqa- 
dem, mie 7. 

ahsen ben Tahar, sergent, 

mile A. 2478/3239, 

Mharmmed ben El Meki ben 
Brahim, sergent, mle A. 223/29. 

Mhammed ben Salah, sergent- 
chef, mle A. 3968 

Miloud ben Mahjoub, sergent, 
ie 2006 / 40, 

Miloudi ben M'Park, sergent, 
mie A. 29:1:99. 

Moha Ou ben Naceur, sergent, 
me Sos / 16. 

Moha ou Lhassen ou Lahoussine, 
sergent, mle 2x 

Mohamadi ben BoujemAa, sergent, 
mie So 45, 

Mahjoub ben Mammou, sergent, 
mile A. 73/39, 

M'ahmed ben Mohamed, sergent, 
chef, m'e 1676/99, 

M'Bark ben Mohamed, sergent, 
mie Ù, 7151/#0. 

M'Bark ben Thami, sergent-che’, 
mle 21028/39, 

Mohamed Abdallah, sergent, 

mie A. 7262/3939. 

Mohamed ben Abdelkader ben 
Mohamed, sergent, mle 89/46. 
Mohamed ben Abdennour ben bijil. 
lali, sergent-chef, mile B. 7395. 
Mohamed ben Abdeslem, sergent, 

mie 3058 /47. 
Mohamed ben Abdesselam, 
sergent, mie A. 2616/4. 
Mohamed ben Abdesselam, 
sergent, mle A. 4312/39. 
Mohamed ben Abdesselam, 
sergent, mle U. 10592740. 
Mohamed ben Abdesselem, 
sergent-chef, mle R, 3073/38. 
Mohamed ben Ahmed, moqqadem 
aouel, mile 7/G. 
Mohamed ben Ahmed ben Er 
Riahi, sergent, mle 7263. 
Mohamed ben Ali, sergetie, 
mie A. 2589/40. 
Mohamed ben Bouazza, sergent, 
mle A. °61/96. 
Mohamed ben Chaoui ben 
Kaddour, sergent, mile 4234/99. 
Mohamed ben Iamed ben Fam- 
madi, sergent, mie B. 4359739: 
Mohamed ben Lahsen ben Hamid, 


— 





mie 86/10, 





sergent, m'e 859, 





Mohamed ben Larbi, sergent, 
m'e 2029/53. 

Mohamed ben Lazraq ben Chmi- 
chem, sergent, mle A, 4010/5. 

Mohamed ben Lhacen, 
moggadem, m'e 30/G. 

Mohamed ben M'Ahmed, sergent, 
mie D. 3977/41. 

Mohamed ben Mimoun, sergent, 
mile 4120/43. 

Mohamed ben Mohamed, sergent- 
chef, m'e P. 932/3%5. 

Mohamed ben Mohamed, sergent, 
mile 9086747. 

Mohamed ben Mohamed ben Haij, 
sergent, mle A. 6705/44. 

Mohamed ben Mouloudi ben 
Ahmed, sergent, mle B, 7368, 

Mohamed ben Rahhal ben 
Khalifa, sergent, mle B. 2982/43. 

Mohamed ou Abdallah, moqgqa- 
dem aouel, mle 9/G. 

Mohammed ben Bouchaib ben 
Salem, sergent, mie B,. 537%6/43. 

Mohammed ben Daoudi, sergent, 
me À. 73/10. 

Mohammed ben Hadj, sergent- 
che", m'e B. 5157/43, 

Mohammed ben Hammonu, 
sergent mile A. 5286/39. 

Mohammed ben Lhacen, sergent, 
mile T. 21236/39, 

Mohammed ben Lnassen, sergent, 
mie 713/:6, 


Mohammed ben W'Barck, sergent. 
chef, mle A. 641/38. 

Mohammed ben Mohammed, 
sergent, mle A. 3597/410, 

Mohammed ben Mokhtar, sergent, 
mle A. 857/40. 

Mohammed ben Mouh F! Hady, 
sergent-chef, mile A. 263/10. 

Mohammed ben Slatik ben El 
Mari, sergent, mle B. 8713. 

Mohand ben Boudjemaa, sergent- 
chef, mie A. 2097/39, 

Mohand ou Akka, mogqadem, 
mile 17/G. 

Mokhtar ben Kadour, sergent, 
mile A. 182/40. 

Naceur ben Hadj Brahim, sergent, 
mie T. 6683/39. 

Omar ben Ali, sergent, 
me A. 2423/10. 

Omar ben Zidani, sergent, 
mile A. 5932/40. 

Saïd ben Amar, sergent-chef, 
mie A. 1113/99. 

Salah Ej Jilali, sergent, 
mie A. 2498 39, 

Taibi ben Mohanmed, sergent, 
mie 382640. 

Tayeb ben Hamouad, sergent, 
mie 1357/39. 

Thami ben 
Hyamani, 
A. 512/42. 

Youssef ben Thami, sergent-chei, 
mile U. 929%5/10. 


Mohammed ben 
sergent - chef, mie 


Tunisiens. 


Amara ben Mohammed ben Rabah, 
sergent, m.e 2995/R, 39. 

smimar ben Sadok ben Mohamed, 
sergent, mile 356/R, 3. 





Khermmis ben Sassi ben Brahim, 
sergent, mie 328/R. 35. 


HOMMES DE TROUPE 


Algériens. 


Abidat Salah, soldat de fre classe, 
mie 1197. 

Akroum Azouz, so:dat de 
tre classe, me L. M. 311. 

Amerane A ben Mohammed, 
caporal, m'e L. M. 1204. 

Bara Mechla, soldat de {re casse, 
mie L, M. 1096, 

Benguesm a Messaoud, caporal- 
chef, mle L, M. 39. 

Boukhensous Achour, caporal, 
mile 1008. 

Ponssenagha Ghalem ben Rahah, 
caporal, mie R. M, 210. 

Boutarfa Boubaker, caporal, 
mie L. M. 21. 

Dali Djila:i, capora! chef, 
me A. 26%8/41,. 

Derouech ben Lakhdar ben 
Lahcène, caporal, mile A. 81. 

Firem Mihoub ben Ali, caporal- 
chef, mie L. M. 499, 

Gueduuah Mastepha ben Abdel. 
kader, caporal, mle 0397. 





Hammouma Belkacem, caporal, 
mie L. M, 40, 

Kaci Mohamed, caporal-chef, 
mle 1. M. 1#i. 

Karras Rabah, caporal, mie 059, 

Koribi Mohamed, capora:-chef, 
mie 7471. 

Labzouzi Abdelkader ben Bouha- 
moud, soldat de 1re classe, mie 
L, M. tu9. - 

Lakhdari Ahaned, caporal-chef, 
mile R. M. 160. 

Mebrouki Maamar ben Boudkhil, 
caporal-chef, nie A. 1714/39. 

Meziani Ahmed, caporal-chef, 
mie 8377. 

Miles Mokhtar, caporal-chef, 
mie 8157/1941. 

Miloud Ould Tayeb, caporal, 
mie 01522, 

S. N. P. Mohamed ben Tayeb, 
caporal-chef, mile 556, 

Yagoubi Allah ben Mimoun, 
caporal, mle A. 935/41, 


Marocains. 


Abdallah ben Kabbour, caporal- 
chef, mle A. 195/39. 

Abdallah ben Laouari, ?e classe, 
mie 2071/47. 

Abdallah ben Mohamed, 
2e classe, mle 2#/G. 

Abdallah ben Mohamed ben Iar- 
rarcha, caporal, mle 1266/50. 

Abdallah ou Ahmed Aberraouz, 
fre classe, mle 35/G. 

Abdelaziz ould Si Mohamed, 
maoun aouel, imle 9/G. 

Abdelkader ben Bouazza, maoun 
aouel, mle 25. 





Abdelkader ben Bouchta, caporat, 
mile 4. 211729. 

Abdelkader ben El Tayeb ben Ab- 
dedialil, caporal, mle A. 7089/%4. 

Abdella ben Driss, caporal, 
mile 23571/39. 

Abderrahmane ben Zerouai ben 
M'Barek, capora!-chef, 
mile B. 5161. 

Abdeslem ben Djilaf, 2 ciasse, 
mie 62/1959. 

Abdesse'am ben Al, caporal, 
mile A, 716 x 10. 

Abdesselem ben Allal, caporal, 
mie B. 1101/39, 
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ALdesse'em ben Filali ben Moha- 
ined, 1re classe, mile S41/51. 
Abdesselem ben Kammar ben 
Ahmed, capora!, mile 951/47. 
Abdesselem ben Jilaï, capcral, 
mie A. 2418/13. 

Abdesse'em ou L'Maati, 
jre classe, me 123/G. 

Alïdesse'em ben Ali ben Patss, 
caporal-chef, m'e B. G6125/43, 

Ablesslem ben Khechan, 
ire classe, mie B. 1950/39 

Ahdesstem ben Si Mohamed, 
“aporal, mie U, 4.45/40. 
Ahmed ben Abde'jlil, maoun, 
mie 22/G. 

Auumned ben Ahmed, caporal, 
mle A. 4578, 

Ahmed ben Bachir, 1re classe, 
m'e A. 72%. 

Ahmed ben Bark, caporal, 
mie B. 29471 x 39. 

Abmed ben Bihi, fre casse, 
m'e B. S59/39. 

Ahmed ben Bonchaïb, caporal, 
mile B. 291/39. 

Ahmed ben Hamadi ben Lalwen, 
“aporal-chef, mle A. 9760/43. 
Ahmed ben Hammou, fre classe, 

mile A. 3158 x 99, 

Ahmed ben Hammou ben Tahar, 
caporal, mle B. 6671. 

Ahmed ben Honssein, % classe, 
m'e T. 5801. 

Ahmed ben Kebir, 2 classe, 

mie 51723. 

Ahmed ben Lahcen, maoun, 

mile y/G. 

Alimed ben Messaoud, fre classe, 
m'e 69/G. 

Atuned ben Mohamed, caporal- 
chef, mle A. 9831. 

Ahmed ben Mohamed ben Saïd, 
capural!, m'e A. 4021/53. 

Ahmed nen Mohammed, % classe, 
mle A. 4268/2. 

Ahined ben Mohammed ben 
Lizouz, fre classe, mile A. 66%/40. 

Ahmed ben Thami, caporai-chef, 
mle B. 2915/39. 

Ahmed ben Zroud ben Ahmed, 
ire classe, m'e A. 1724/51. 

Ahmed ou Hammou, {re classe, 
me 223/G. 

Ahmed ou Ksou, maoun aouel, 
mie 31/G. 

Ahmed ou Mohamed ou Almed, 
“anoral, mle 392/16. 

Ahmed ou Si Ahmed, % classe, 
rule 497. 

Ali ben Ahmed, {re c'asse, 

me A. 7290/13. 

Ali ben Bouchaïb, {re classe, 

mie A. 7688 x 29. 

Ali ben Mohamed Amzil, caporal, 
m'e 9%44/3%0. 

Ali ben Mohamed ben Mohamed, 
caporal-chef, m'e 111/40. 

Ali ou Lahcen, > classe, 

nile 19%6/G. 

Ali on Mohamed, caporal, 

mie B. 4041. 

A'la ben El Ghazi, caporal-chef, 
mie B. 283/39. 

Allal ben Abderrahmane, caporal- 
chef, mle A. 2657/44. 

Ala! ben Abdesselem, caporal, 
m'e A. S193/99. 

Allal ben Brahim, caporal-chef, 
mile A. 2161 x 10, 

Amar ben Messaoud, {re c'asse, 
mle A. 227/38. 

Amza ben Smaln, caporal-chet, 
mle Q. 207/10. 

Aomar ben Mancour, caporal- 
chef, mie A. 9270. 





Bark ben Rouazza, caporal, 
mie O. 228, 

Bark ben Fatah ben Mohammed, 
caporal, mie A. 2268/42. 

Bassou ou Keji, maoun, 
me 11 G. 1449. 

Ben Aissa ben Abbèe, maown, 
mie 403/G. 

Ben Aissa ben Chorki ben Hamou, 
{re classe, mile 2410/19. 

Ben Aissa ben Hamadi, 2e classe, 
mie 627. 

Benaissa ben Maamar, canoral, 
mle T. 21%8/39. 

Bendaoud ben Abbhès, fre classe, 
m'e A. 319/%9 

Ben Kacen ben Mohamed, 
caporal-chef, mile A. 6261/#4. 

Ben Naceur ben Mohamed Ou Bel 
Hadj, caporal, mle 8/19. 

Bennasser ben Hamsdi ben Alal, 
tre classe, m'e A. 2413. 

Bouaz'a ben Mharmmed, 
tre classe, mie A. 53% x 29. 

Bouchaib ben Abdelkrim, 
{re classe, mle A. 661/40. 

Bouchta ben Ahmed ben Tahar, 
cuporal, mle A. 661. 

Boujemaa ben Mansour, 
ir classe, m'e A. 2116 

Bourhaba ben Benachir ben 
M'Hammed, caporal, 
mile A. Siin/h4. 

Brahim ben Lachmi, maoun 
aoue:, mile 407/G. 

Brahim ben Mohamed, maoun 
aouel, mie 55/1932. 

Brahim ben Mohammed, 
re classe, m'e B. 2174 x 29. 

Djillali ben Abdesselem ben 

Djillali ben Abdesselem ben 
M'hiamed, caporal-chef, 
m'e A, 6608 x 13. 

Djillali ben Chaizouani, caporal- 
chef, me B. 328, 

Djillali ben Lahbib ben Larbi, 
tre clasce, me 4/91. 

DjiMla'i ben Maa Ti ben Ahmed, 
{re casse, me »60/j3. 

Djiliali ben Mohamed, {re c'asse, 
mle 72/G. 

Dris ben Sebfäa, caporal, 
mie A. 89/10. 

Driss ben Seem ben Abderrah- 
mane, fre casse, mile C. 1682/19. 

Driss Ou Ben Hammou, 
ire classe, mle 31/G. 

El Arbi ben Medhi, 1re c'asse, 
mle A. 1283/10, 

EL Arbi ben Mohammed, capora!, 
mie A. 19/40. 

E!: Bachir ben Almmed, caporal- 
chef, mile B. 2328/29. 

El Feddil ben Larbi, maoun, 
mie 19/G. 

El Habib ben Ali ben Toumi, 
caporal-chef, mie 19-61 /13. 

El Mabib ben Hammadi, caporal- 
chef, mle A. 3108/54. 

E1 Hadj ben Ahmed ben Amar, 
Ccaporal-chef, mle 12:7/42. 

El Hadj ben Kebir, caporal, 
mile A4. 6229/3239. 
El Houssain ben Mohamed ben 
Bouih, fre c'asse, mle A. 953. 
El Kbir ben Mohammed, caporal, 
mle A. 37%/0. 

Ej Jilali ben Ech Chebab, 
2e classe, mile T. 11869. 

EI Maati ben Si Bouazza, maoun, 
m'e 73/1. 

El Mahjoub ben Larbi, caporal, 
mile $S. 1818, 

EI Mati ben Bouazza, caporal, 
mile U. 12592. 

El Mbarki ben Barcka, caporal- 
chef, me A. 2%61, 





Er Rassi ben Mohammed, capora!- 
chef, m'e S. 1962. 

Ghazi ben HMamida, 1e classe, 
mile 1ütn)/39. 

Haddou Ou Moha, maoun aomel, 
mie 110 

Hadjou Où Mohamed, caporal- 
chef, mle A. 41%. 

Hajjaj ben Haïifjaj, caporal-chef, 
caporai-chef, mm'e A. 3Nu0/ 0, 
Iainadi ben Ahmed ben Si Aji, 

caporal, mmle A. 541#9/48. 

Hamadi ben Ali, maoun aouel, 
mie 378/G, 

Ilamdane ben Boudjema, caporal 
chef, m'e A. 370/10, 

Hamed ben E! Arbi, fre classe, 
le A. 1153/40. 

IHammadi ben Allal, caporal, 
mie A. XW/RS 

Hammed ben Mouha, caporal, 
me A. 14K), 

Hassan ben Kaddour, caporal- 
c'ef, mle A. 7282/10, 

Hatman ben Hameu ben El Hadj, 
caporal-chef, m'e A. 3%54/44. 

Himane ben Haddou, maoun 
aouel, mle 13/G. 

Hoummad ben Abdeslem ben 
Bastra, fre classe, mile 629/46. 

Idir ben E: loussine, caporal- 
chef, mile 921 »x 46. 

Jbilou ben Mohamimed, caporal!, 
mie BR. 2786/29. 

Jilali ben El Kéhir ben Ahmar, 
caporal, mie T. 11022/39. 

Kacem ben Bousselem ben Moha 
med, caporal, mie 2073/49. 

Kaddour ben Aissa, caporal, 
mile 4. 361739. 

Kaddour ben Laïhi ben Ahmed, 
caporal, mle 4079/ 57. 

Ka=<em ben Lahcen, fre classe, 
mie A. 2/14. 

Kha'ifa ben Mohammed, caporal, 
m'e T. :9%9/39. 

Khella Ou Zaid Ou Mobha, capora:- 
chef, mile 929/6. 

Lahcen ben Abdallah, maoun 
aoue!, mle 43/G. 

Lahoussayn ben Lhacen ben 
Atabi, caporal, m'e 2625/47. 

Lahoussavn Ou Si lammou, 
maoun, m'e 56. 

Lahoussine ben Djillali, caporal, 
mle B. 4#086/99. 

Lahoussine ben Mohamed, 
maoun, me 21/G. 

Lahoussine Ou Bihi, capora!-chef, 
mile B. 1R809,29. 

Lahoussine Ou Mohamed, 
fre casse, me B. 2191/29. 

Lahssen ben chou, caporil chef, 
mle A. 8070/99. 

Larbi ben Abbes, caporal-chef. 
mie 7092/39. 

Larhi ben Abdaïlah, fre classe, 
mie T. 15296/29. 

Larbi hen Mohammed ben Lah 
cene, caporal-chef, mile A. 
2583/ 40. 

Larbi Ould Larbi ben Himane, 
caporal, mle 195/46. 

Lhabib ben Mohamed, maoun, 
mile 455 £ 

Lhassen On ben Ali, fre classe, 
mie 223/G. 

Lhoucire ben Tharmi ben Benna 
ceur, caporal, mle 1919/49 

M'Barek ben El Madi Lahsen, 
caporal, mle A. 5625/40. 

M'Bark ben ben Asson ben Béna- 
ceur, caporal, mle 1888/49, 

M'Bark ben Rahal, caporal, 
mle A. 8212/43. 

Mekki ben Aïssa, caporal, mle À 
759) 10. 


{M'Hamed ben Ameur, caporal, 
mile BE, gif. 

M'Hamed ben Larbi, maoun novel, 
mle 70/G. 

M'liamed ben Mohamed, caporal- 
chef, mle A. 1173/48. 

Mharmmed ben Ahmed, re classe, 
mile A. Sis0/39. 

Mhammed ben El Hachemi ben 
Allal, caporal, mle A. 9182/44. 
M'Hammed ben  lLahcen ben 
Mohamined, caporal-chel, imle 

A. 75832) 10. 

M'Hammed ben Mohammed, capo 
ral, mle A. 6107/29. 

Mharmmed ben Salah ben El Arbi, 
canoral, mle A. ?2%#, 

Miloud ben Malhjoub, caporal-chef, 
mle 7047/ 10. 

Mimoun ben Mohammed, ‘aparal, 
mie U. 1548) 40 

Mimoun Ou Abdallah, 2e classe, 
mile 37/G. 

Mijimoun Ou Brahim, 2? «lasse, 
mle 618/G. 

Mimoun Ou Scid, 2e classe, mle 
d7/G. 

Mohamed ben Ahderrahmian, 
ire classe, mile BR, 69%9/%. 

Mohamed ben Alimed, {re classe, 
mile A. 2:49/239. 

Mohamed ben Ahmed, caporal, 
mile A. 1276/40. 

Mohamed ben Ali, caporal-hef, 
mle A. 122,% 

Mohamed ben AM, 2% vlasse, 
mle 27/G. 

Mohamed ben Ali Ermbark, cape- 
ral-chef, mie 20/47, 

Mot:uned ben Aomar ben Zehri, 
caporai-ctef, mile 2738/43. 
Mohamed ben Bouchaib ben Arbi, 
caporal, mle 421. 

Mohamed ben Bougrine ben Lhas- 
sen, caporal, mile 12%/%), 

Mohamed ben Djillali ben slab, 
{re classe, m'e B. 20/19. 

Mohamed ben Driss ben Dahmane, 
caporal-chef, mile 4688/4143. 
Mohamed ben Fki ben Bouñil, 
caporal, mie A. 1K36/14. 

Mohamed ben Ghali, caporal, 
mile A. 6,36/10. 

Mohamed ben Haddouche ben 
Ahmed, caporal, mle A. 1516/42, 

Mohamed ben Hadj Allal, caporal- 
chef, mle T, 2:892/29, 

| Mohamed ben Harmimnadi, caporal, 
mie A. 1976/1999. 

Mohamed ben  Ilammou ben 
Vouchta, caporal, mie E. 428. 
Mahomed ben kressar ben Kham- 
mar, Caporal-chef, mle Q. 

10/13. 

Mohamed ben Lakcen ben Bark, 
{re classe, mie 300%/47. 

Mohamed ben Lahoussine, capo- 
ral-chef, mile 4. 6839/42. 

Mohamed ben Lahsen ben Ali, 
caporal-chef, mile 831, 

Mohasmed ben Larbi, caporal-chef, 
mile BR, 927/49. 

Mohamed ben Lhacen, 1re classe, 
mile 543. 

Mohamed ben Messaoud, {re classe, 
mile T. 19726. 

Mohamed ben M'Hamed, 1re classe, 
mie B. 1759. 

Mohamed ben M'Hamed, 1" classe, 
mile A. %4/%. 

Mohamed ben Moha, re classe, 
mle A. 13#53/29. 

Mohamed ben Moha Still}, maoun, 
mile 40, 

Mohamed ben Mohamed ben Kad- 
dour, caporal-chef, m'e 6259/44. 
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Mohamed ben Omar, € 
mle N, ‘#0, 

Mohammed ben Si Mohamed, capo 
ral, 1n:€ A. 1351,39 


Mohamed ben Taibi, caporal, 
[LE D 4191/29 

Mohamed ben Thami, caporal, 
mmnle A Ut) 40 

Moh ben Mohammed, re clas 
mue À : vf / 40 

Mo \ Ou Man [Po'i, 2 la e, 
ri ) 

Moha 1 Laho l maoun 

2) 

M [l ud, m iouc}, 
n te 

Mohamed ou Al he Khlifa, capo 
r ” n'# 

M ne d 1 Abhe maoun 
ti 

Au het h Me [ha 

| ef AL. 

M il Î i jre t 
[EFRL Lu 

Mohamed ou Saïd ben Timmou 
{ 1 hef Ï 911 

Mohammed 1 A'uned, maoun 
1 ni 61 

Mohammed 1 Ahmed ould Fkil 
) mle A. 10:12 

Mohamed l I] Marlern 4 
Ati d capora he prite \ 

Mahomed ould Si Feddai 1 
Malem M'ilamed, ca] ral, me 
to 

Mohammed be! Kharmmar, cap 
f mile A, S16/40 


Mohammed ben Abdelkader \po 
ral, mile A. 2104)7 

Mohammed ben Ahdesselem, capo 
ralchef, mile M, 5% 1: 

Mohammed ben Ab, iporal, 
mile A. 2186/20 

Mohammed ben Barrira, capora 
chef. mile A, 1955: 

Mohammed ben Belkassem ben 
Driss, caporal-chef, mie hB 
nel L AL 

Mohammed ben Bouih ben Tam 
mont, caporal-chef, mie A 


76 10 
Mohammed ben Driss ben Ham 
mou, tre classe, mie No 17, | 
Arme blindée 


SOUS-OFFICIEN 


Albert (André-Jacques Louis}, 
adjudant. 

Bach (André), maréchal des logis 

Bakouche (Julien-Halem;, Mmart 
chal des logis, 

larres (Yves-Jean), mar 
logis. 

Bayon intoine-Marius Adolphe ’ 
maréchal des logis chef. 

Berjon  (Jacques-Robert), maré 
chal des logis, 

Bernard Jean), maréchal des 
des logis chef. 

Besancon (René-Louis), 
des logis chef, 

Biet (Robert-Jules), maréchal des 
logis chef 

loyer (André-Gabriel-Auguste), 
maréchal des logis chef 

Carpentier (Pierre - Marie - Alfred 
Louis), maréchal des logis chef. 

Cazot (Jean Etienne adjudant, 

Cervelti (Joseph), maréchal des 
logis 

Chatelain (Michel), 
logis, 

C'eran (Jean), 

Convers (Jacques), 


chal des 


maréchal 


maréchal de; 


maréchal des logis 
maréchal des 


+] Mohammed ben Lakkdar, tre classe, 
mle A. 3:52/40. 
Mo ang d ben Mohammed ben 
| Salah, fre classe, mle A, 56/44. 
M À En 1 ben Mohammed ben 
| Mol 5 ned, caporal, mle 1904 /53. 
Mohand ben Aïssa ben Allal, 
KL: Lx à e, mle B, 85/43. 
= and ben Hamida ben Hagila, 
k x classe, mle A, 8472) 43. 
ne hand ou Assou, maoun aouel, 
| inle à Lu, 
Mo 1 Boussaid, fre classe, 
[Un Haule (7.56, 
| Mohand ou Haddou, caporal 
| pur à AW, 
Mustapha ben Dahane ben Allal, 
| 3e classe, mle 92797. 
Omar ben Ali, re classe 
role T 11284, 


Oumar ben Lahsen, fre classe 


{ , 
| mile À w), 
Ou L'Hassejne Haddou Hammon, 
LE ER EE il, mue 22e, 

Rihari ben Amor ben Abdesselem 
Ccapora ef, mile A Os, 13 
Said ou Lhacen ou Ali, « \noral- 

| chef, mme 7 10 
Said ou Margi, maoun, mile 15/G. 


“Salah ben Kaddou ire classe, 
nue A, 1oû/ 10, 

ilah ben Messaond ben Babail, 
caporal-chef, mile B. 6631/43, 

| Salah ben Mharmmed, tre classe, 


| h ou Aicha, maoun aoauel, 


| seyheir ben Goumeur, fre c:asse, 
me M, 1507/29, 

Mohamed, 
aouel, mle 10/G. 

Sidi Mohammed ben Mohancha 
ben Ahmed, ?° classe, mile R. 


maoun 


Segheir ben 


2:06, 13. 

Tahar ben Bou Amar ben Ham- 
mou, canoral-chef, mle 999/:6. 
fhami ben El Ghazouani ben 
Thai, fre classe, mmle 1908719 

lhami ben Mohamed, capural, 
mle A. 399210, 





| Zaid ou Basso, 2 





logis chef, 


classe, 
mile 8/6. 

Zaouia ben Kabbour, caporal-che?, 
pale A. 9924) 190, 


et Cavalerie. 
$S EL HOPEEXS 


Danet  (Joseph-Julien-Marie}, 
maréchal des logis chef. 

Descarpentries (Georges), 
chal des logis chef. 

l'esjardins (Pierre), maréchal des 
logis chef. 

Dufosse (Marceau), 
logis cuef, 

Favreau (\ndré-Ernest), maréchal 
des logis. 

Franquet {Roland-René-Germain), 
maréchal des logis. 

Frouin (Roger-Pierre-Auguste), 
maréchal des logis chef. 

Gilg (Léon-Xavier), maréchai des 
logis chef. 

Gruson (Marce!-Désiré), maréchal 
des logis, 

Halbwax (Gilbert-Loujs', maréchal 
des logis chef. 

lasser (Emile-Jean-Félix), 
chal des logis. 

Henry (Jean-Marcel-Pierre), maré- 
chal des logis chef. 

Holder (Paul-Emijle-Charles), adju- 
dant. 

Humbert (Jacques-Victor Ernest), 
maréchal des logis chef, 


ma ré- 


maréchal des 


maré- 
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Jacquot (Lucien-Joseph), maréchal | Peretti (Yves) , Maréchal ds lcie 
des logis. chef. 
Jamier« (Joseph), maréchal des | Pfranger (Jean), maréchal] des 
logis. logis chef. 





Jean  (Bernard-Ju'es), maréchal | Picardat (Alain Pierre), maréch:} 
des logis chef. des logis chef. 
Jourdan (Jean), maréchal des logis | Pied (Georges), maréchal des lozts 
chef. Pierquet (Guy), maréchal des 
Jourdan-Belouin (Jules-Pierre- logis chef. 
Léon), adjudant. Podjecki (Joseph), 
Laboue (Henri-Gaston), maréchal lis chef. 
des logis chef. Rfirier (Marc-Oscar), maréchal des 
Latapie (Bernard-Jean-Louis), logis chef. 
maréchal des logis chef. Ponget (Hervé-Raymond-Déle- 
Laurence (Maurice), maréchal des rien), maréchal des logis. 
logis. Rago (Vincent-Michel-Janvier), 
Lejeune (Eugène-Jean), adjudant. maréchal des logis chef. 
Leimarie (Jean-Albert-Alexandre), | Rat Guy), maréchal des logis 
adjudant chef. 
Loubert (Henri , Maréchal des !Renaud (Gérard-Pascal-Constan! 
logis chef, maréchal des logis chef 
Louis (Francis-Pierre Jean-Marie), | Retzignac :lrerre-l'aul-I ruis), 
maréchal des logis, maréchal des logis chef. 
Louviot (Georges-Jean Rigal (André), adyudant-chcef, 
des logis chef. Rince (Mawrice-Jean-Henri!, 
Magre (Marcel), maréchal des! maréchal des logis chef. 


maréchal des 


, Maréchal 


logis chef Rioual (Jacques), maréchal des 
Marchal Roland-Georges-Louis), logis chef. 

maréchal des logis chef. Scheenmackers (Jean-Marie- 
Marini Roger), inaréchal des Joseph), adjudant. 

logis chef, Sintes (Joseph), adjudant. 





Mejean (\lain-Georges), maréchal maréchal des 
des Louis chui [. 

Mery-Riboullet (Maurice), maré- 
chal des logis chef. 


Thigault (Jacques), 
logis chef 
Turotowski (St 


des lo: S 


LS à £ 
nislas), maréc} 


Mesnard Aimé), maréchal des! Valangeon (Henri), adjudant, 
logis-ma jor. Varesi (Victor), maréchal des 
Monchalin (Raymond-Hlenri), logis. 


maréchal des logis chef, Verbrezghe ‘Robert), maréchal 
Mulot (Joseph-Nicolas AlberUe des logis chef. 

maréchal des logis chef Vincen (Laurent), maréchal des 
Navarre (André-Raymond), maré-} logis. 

chal des logis chef. Vouillot (Louis-Henri), 
Nicolich (Jacques), mar des logis chef. 

logis chef. 


maréchal 
chal des 





IIOMMES DE TROUPE 
Bouchel Abdelaziz hen Mohammed, brigadierchef, mle L. M. 10. 
Cheddad Mohamed ben Tali, brigadier-chef, mle 2737 R. M. 
Terback Khélifat, brigadier-chef, mle #8 KR. M. 


MILITAIRES SERVANT SOUS LE REGIME 
DES DECRETS DU 5 MAI 1941 


SOUS-OFFICIERS 


Algériens, 


Mazari Mohamed, maréchal des 
logis, mle L. M. 935. 

Meddour Mohamed ben Brahim, 
maréchal des logis, mle A, 2242. 

Naddour Ali ben Bahons, maré- 
chal des logis, mle 0113 


PBouriahi Khatir ben Boulerbah, 
maréchal des logis, mle A 
2093/ 41. 

Brahim ben Mohamed, maréchal 
des logis, mle 2# 





Halerah Hamada ben Hamar, | Sasondi Mohamed ben Moktar, 
moré:hal des logis, mle L. M maréchal des logis, mile A. 
313. 2001. 


SOUS-OFFICIFRS MAROCAINS 


Rahal ben M'Hamed, maréchal 
des logis, mle A. 8597/39. 


Lahoucine ben Larbi, maréchal 
des logis, mle A, 9991/39. 

Mohamed ben Bella, maréchal des 
logis, mle A. 4181/40, 


HOMMES DE TROUPE 


Algériens. 


Cherroum Amar ben Barek, bri- 
gadier, mle A. 2170/h1. 
Mohammedi Djelloul, soldat de 
{re classe, mie 15839, 


Bezriche Muhand, soldat de 
2e classe, mle 263. 

Blidi Ah ben Kouder, brigadier- 
chef, mile 41/42. 


euvasts 
21 

À 

4 

4 

] 

} 

} 

] 

Li 

J 

' « 

1 

] L 

{ 

I 
adju 

I r 

] 

Lt 1 

à 

Al, del] 
1 
[H 

A 
des 
Ahtme 
chef 
Buch 
mile 
F!' Me 
chef 


Augey 
des 
Babou 
des 
Druin: 
mar 
Eifler 
Fonta 
adju 
Grille 
logi 
Landu 
adjt 


Gaton 
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Marocains MILITAIRES SERVANT SOUS LE REGIME 
, ide tmalek ben PT , LS A ben Mouh, brigadier, mle DES DECRETS DU 5 MA li 
| hef, mile A. Ur 10,29, 
À \ Abdeïkrim, | Lahsen ben Ali, brigadier-ehef, oo ne 
ef, mle A. 25 ; , Fr. mile A. 5206, 40, a 
wn Mohammed, mle U. 85%, Alvérier 
3 À n chef. | Lu aoussine ben Ahmed ben Aissa, nt 
tnt tres tres sb , 9-29 G! Mohamed hen Atmane, maréchal des logis, mle 312 M. 
: ] \ Embarek, brigadier-chef. | lier mie Q. 2582796 \i + \ . - - \ | alé 1 \ 9477 
: 4. 129,10. | Mohamed en Mekki, brigadier. ; 
] ta ben Larbi ben M'IHamed, | chef, mle A. 2711/39. Ma 
3 A LI 
i de ire <ciasse me A | Mohar n © nn 
r* iime . ben Si Lar Ju À ned, \ “à À \! 7 K n ben Mohamed. maréchal 
chef, mie A. 2059, 40, 
} ben Mohamed, brigadier | ces . 3 ue À. à L | d ‘is, mie A. 6326710 
mie A. 4010710, Mol Qu'd Bouchta, brigadier- El } | Sa Lt |1 wn Han maréchal 
] 1 M'Hammed ben Moba È et, mle 8. 25699, d ogis, mie T. 6596. | des logis chef, mie A. 2663/40, 
. l. soldat de % elasse, mle | Sa'ah ben Abbes, soldat de 
1 | = isse, mie T. 659233, HOMMES DE TRoUrI 
: Artillerie. \! | 
SOUS-OFFICIERS \ 3 herki, s 1 a B hai} ben Iamed dat de 
À ‘ (Joseph), Maréchal des Gourdon (Georges), maréchal 1 A. 700, 40 {re e, me HR, 1441/939%176 
chef. des logis chef. \ i en Mo éd, | e y ed ben À L 1 l 
Lucien-Victor), maréchal | Le Lagadec Ra ym ind lijudant : mie B. & | {re cla nle A Ix179 
1#is chef. | Leniron (Joseph), maréchal des x k Mol ed ben Mo med, sole 
e . . .. Do \ l 1 Î M: À ° + < l # 
Ï r (Paul-Joseph), adjudant logis chef. pe \ 2 10 Le = ù ù 
I es (Jacques), maréchal des | Martin (André), adjudant. X3) 
chef. Moreau (Gux-Roland-Joseph), \ M | Had { \ li 1 | brigadier, 
ut (Ernest-Théodore), maréchal des logis chef. 1 4. 771.1 mie A ' 
int. Micot (Camille), maréchal des 
: avis chet 
( e (Jean), adjudant, ÿ | E lost ounet de Agents des corps de troune. 
eux (Georges-Henri) 0 je -<Qe. til dar ar 
lant , g logis chef. P Ros en! f. 
ESS : Obry (Pierre-André), maréchal 
Coltenet (Michel-Henri), maréchal] des lost 
sis chef. êes: ant Raphaë!-Charles-Roger), Forces auxiliaires du Maroc. 
l 1x (Germain-Paul} ssdobét dos out 
; maréchal des logi Boulbab Mohamed, mol mle F. A, 15 
judant. Stachle André), maréchal] des bo A bd | l | ! t, mle 51%,5 i 
I nre Roger), maréchal des logis-major. CRDPOUE EN 1 ill 1 
s chef. Van Eslander (Charles), maréchal 
I y {Roger-Georges), maréchal] des logis chef. Recrutement. 
lagis chef. Veys<set (Paul), maréchal des \f M 
{ \ (Maurice), adjudant. logis chef ; 
HOMMES DE TROUPE Génie. 
2 
} Henri), brigadier-chef. |Palosse (Paul), brigadier-chef. CFRVICES 
MILITAIRES SERVANT SOUS LE REGIME SOUS-CFFICIERS 
DES DECRETS DU 5 MAI 191 7" : à Pier 
SOUS-OFFICIERS MAROCAINS 
Ad ider ben Djilali ben Abdal-| AnM 
maréchal des :ogis, mile | Mohamed ben El Maati in Ian pe 
B, 2001/39. mou, maréchal des fogis, mie 
A'uned ben Mohamed, mar Lai B. 5:80, 13x2061. I André et ' | 4 } ( 
urs logis, nie A. 1511, L ion Maurice-M 4 ’ { 
ijud hef. \ Il t-chef. 
IIOMMES DE TROUPE Boussu Ravmond-Al \ ce), | ju 
Ahmed be ahoucine, brigadier- | : adjudant. | Re eau (Marc-1 ergent 
x ; Lee be 47 ne, brigadie Kebir ben Mohamed, brigadier- Dione Mouss sergent. chef 
’ dd. le hef mn!'e { 1 ‘0 Si , ve nd t d se ” P 
Buchaib ben Mamed, % classe, | Sr . ve 1 due Duc (Luci sergent-chef. 1 (Jacqu ae: 
mle A. 332% Rahhou ben Mohamed, {re CiASSse, Ducl'oux (Se rze-Luc serrent. ri f 
+. VU, 1 to LL : ’ ; 
F! Mehdi ben Ahmida, brigadier- nn à. 7/0 Fileau (Raymoï d-Louis), sergent. | va (Sigismond-Simon), 
chef, mle A. 1695/39 d Joatfing (Raymond), adjudant adjudant, 
Lornet (Jean), serzent-chef Welsch (bern#d), sergent-chef, 
Train Lorrai (Adrien), sergent-chef. Zondonai (Fidèle,, se-gent-chef, 
SOUS -OFFICIERS IIOMME DE TOUTE 
Augey (André-Charles), maréchal | Latournerie (René), maréchal Nowakowski (Pierre), caporal-chef. 
des logis chef, des logis, 
Babou (Gérard-Jean), maréchal Paredes (Alfred), maréchal des s 
des lagis, logis MILITAIRES SERVANT SOUS LE REGIME 
Druinot (Marcel-Paul-René) pe 6 TS — 
? » Se pr es) réc DES DECRETS DU 5 MAI 1%41 
maréchal des logis chef. ne 7 you , Maréchal des 
Eifler (Félix), adjudant-chef. LT RRRTE ge : SOUS-OFFICIENS 
Fontaine (Félicien-Léon), Spinosi (Dominique), maréchal 
adjudant des logis chef. Lo 4 
< ni à Algérien, 
Grille (Louis-Léon), maréchal des | Viciedo (Aïbert), maréchal des 
logis chef. logis. Immoula Saïd, sergent, mle 3745. 
Landure (Jean-François), Volff (Albert), adjudant-chef. 
adjudant. Marocains. 
Djillali ben Ali ben Mohamed, sergen!, mle 1. M9%6/43. gx 
HOMME DE TROUPE Mimoun ben Abdesselarm, sergent, mile U. 11485/40 (#09). 
Galonas (Robert-André), brigadier-chet. Mohamed ben El Arbi, sergent, mle A. 5144. 
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Transmissions, 


Matériel 


Parra ] 
Battu (1 re), sergent. 
Batut (Bernard), sergent 
Baudou harle ui), 

Bayde (Norbert), adjudant. 
Bayoux (L£opo'd), sergent, 
Benait (Bernard Marie), 


Rerger ni 


Bernabe 


Jack), adjudant, 
(Cartelly}), sergent. 
Bernon (André-Paul), sergent, 
Berthelot (Robert-René), sergent, 
Bertorelli (Michel), sergent. 
eut (Joseph), sergent-chef, 
Binis (Maxime), judant, 
Bihan (Yves-Albert Rene h 

sersent, 

Birgy (Roger-Marcel)}, sergent, 

Blanc (Pierre), sergent-chef. 

Blanchard (René), chef. 

Bieton (Guy-Marcel-Roger), 
sercent-chef, 

Ro (Roland), sergent. 

Boileau (André), sergent-chef, 





sergent 


Cappellesso (Ren 
Fernand), serge 
Carrel-Bi lard 
sergent hof 


Cathelain (Henri) 


Cavard (Marces 

Cecolti ‘(Pierre-L 
chef. 

Ceret (Jean-Etien 

Chalons (Robert-] 


Champier (André 
adjudant, 
Chardron 
Chivandès 
Choquet 





Combet (Louis), 


Roger), 


Louis), 
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1 te? ' 
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Ï h11 es} 
t 1 À 
û 
: ‘ 
1 
L 
( ! n\ 
, 
t 
’ 
1 ! 
-1 ind), 
! 2 
, 
t hef. 
ser£ hef 
. 
=" . ef 
rzes), sergent. 
' L L 
se rat le 
\! 1 
. , 
| rnnt 
gent, 
n 
L LA! 
I , Sergent- 


Christian 


Joseph-Cla ide), 





ne), adjudant, 


\uis), sergent. 


Emi'e François 


sergent-chef. 
sergent-chef. 


Ferdinand}, sergent, 


adjudant, 








, sergent. 


{ { o m1)0r. 
L ) C 1), Serselite 
( L 4 
( 1 1! h zenht-chef. 
{ } Le René-1 HS->Y vain), 
adjuda L. 
ce . rA r + 
{ 3 (Ravn 1), rgent 
Da t (M e-Julien), sergent 
4 
I x {idmond-Lucien-Michel 
n 1 (D ), sergent 
1) ! ’ l 
1) « M se] ! 
Ï , : 2 Ed 1), 
Li ( ! ç ont 
] i ii Ma 11}, 
LE 1 t 
1 il s = - 
r t . sergent 
D zes-Lucien), 
IL ' , ent-chef. 
l) hes { , serg nf 
I sergent-chef. 
D Daivier-Marcei), 
st À 
Ï | À Ma , adjudant 
Ï r (Jean irles-Julien), 
gent. 
Dubois (Fran \uguste), 
&c t 
Pu Pierre), sergent. 
Durand } scpli Louis : sergent. 
Durand (Paul), adjudant. 
Durandet ueorges), sergent. 
Duret (Maur Louis), serzent- 
Durosoy (Yves-Marie), sergent- 
ef 
ua cn: Georges), sergent. 
mile (Ga:ïton), sergent, 


Ï 
I 
E<colano Vin Î . ad ud nt. 
Elienne (Jean-Pierre), 
sergent-chef, 

tors {Jean-André}, adjudant. 
izonat (Maurice), adjudant, 
(Jean-Maurice), sergent- 


ser 

} 

E 

Faure 

C ef, 

Fellelig (René), sergent-chef 

be Ferrier de (6 
serzent-chef 

Flickenger (André), sergent. 

Fouger:s (Adolphe), 

Fouillette {René}, sergent-chef. 

Fradet (René), sergent-chetf, 

Franchi (Armand-Char'es-Henri), 
scrgent. 

Frélin (Gérard-Jules-Lucien), 

‘rgent-chef, 

Frère Pierre), adjudant “hef, 

Fritsch (François Edouard-Jean), 

t-chef, 

Jacques), sergent. 

Uanagaraltiname), 
sergent, mie 49. 

Galant ‘Iubert)\, sergent. 

Galilée (Pierre), sergent-chef. 

Garcia Augustin), sergent. 

Gauthier (lsidore-Félix), 
sergent. 

Gérard (Michel-Jacques), 
sergent-chef, 

Gescouin (René-Gaston-Camille), 
sergent. 

Giraud (Bernard), sergent-chef. 

Giraud (Gastcn-Jacques), sergent 
chef. 

Giraud (Marcel-Calixte), 
sergent-chef. 

Gisquet (Honoré), sergent-chef. 


serzent, 


scrgen 
Frugier 
Gaiblet 


Genzalès (Raphaël-Jean), 
adjudnt. 

Gourhan (Maurice), sergent 

Gracia (Vincent sergent. 

LUFUuuOr 
chef. 

Grosjean (Gilbert 





Grux (Pierre-Tenr 


| Hazard (Jean-Robert-Mariv), 


ser“ent-chef. 
Il id (Aimé-Marccau), 
sergent 
Il \ (G René}, t 
hat 

Li LEA 


| Héraud (Marc-J P t 

| ! 1e (Pierre), serge] uf 
Joliot {André-Lo , Sergent 

| Josse (Louis), s 

] 1 Juan + 2 Î { ù À 

| K: dy (Yves-Marie), &« t 

| Kersebet Louis), sergent, 

| Kherfane Mohamed, sergent, 

| onowski (Félix-Oiivicr), 
ser: nt. 

Kreiler (Jean-Pier erzent 

Labarre (Léon-R , serg 
chef, 





Emmanuel}, adjudant, 


| 6 Li 
| Lalevée (Ernest-A A 
adjudant 
Lamu (Gilbert), sergent. 
Langevin (André), sergent À 
Lanou r (Alfred serge] 
| De La Piaza (Emi I - 
| chef. 
Lasa (Joseph), sergent-chef 
| La 2 (Louis-Marcel), & t 


Æ Bail Jean), sergent. 


[ 

[ 

Leberre (Jean), sergent chef 
L ñ 


sergenl-chef. 

Le Guen (Mathurin), sergent. 

Lejeune (Guy), sergent-chef. 

Le Lann (Yves), sergent-chef. 

Leloup (Bernard-Pierre-Ernest), 
sergent. 

Lemare (Robert}, sergent-chef, 

Le Meur (Yves-Elienne), 
adjudant. 

Le Mevel 

Le Roy 

Lescaudron 
chef. 

Le Viavant (Jean-Baptiste), 
sergent-chef. 

Leyx (René), sergent. 

Limoux (Charles), sergent-chef. 

Lion (Gaston-Raymond), sergent- 
chef. 

Liong 
chef. 

Lobbens (André-Emile), 
adjudant. 

Loridan (Robert-Eugène), 
sergent. 

Lorvelec (Gilbert-Joseph}, 
adjudant. 

Lucasson (Amedé-Georges), 
sergent-chef. 

Lugrezi (Paul), adjudant. 

Magner (Jean), sergent. 

Mahmoudi Ahmed, sergent-chef, 
mile 2559, 

Mairet (René-Armand), 
chef. 

Malezieux (Henri), adjudant. 

Mallegol (François', sergent-chef. 


Jean), sergent. 
Marcel), sergent. 
(Marcel), sergent 


(Elienne-Robert)}, sergent- 


sergent- 





Maneym (Gabriel), sergent 


Ma 
Mai 
Mi 
Mai 


Me: 


Me: 
Mi 
Mig 
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Marcerou (Louis-Gaston), 
adjudant. 

Marchal (Jacques-Joseph}, 
sergent-chef, 

Mariazzi  (Jean-Christophe-Alcxis 
Marcel), sergent. 

Marine (Vincent), sergent. 

Mariolan (Robert), sergent, 

Marque (André-Onésime), 
sergent-chef. 


Martin (Jean), sergent. 
pi Martino (Janvier), adjudant. 
Mas (Marcel-Pierre}, sergent- 

} LA 


CHUR. 

Massenet (Henri), sergent-chef. 

Masson (Lucien), sergent-chef. 

Mathieu (Jean), sergent-chef, 

Mear (Prosper Pierre-Marie), 
sergent-chef. 

Mercier (René-Adrien), sergent- 

ef. 

Merlet (Louis), sergent-chef. 

Meyer (Charles-Eugène), sergent 

Meyre (Pierre), sergent-chef. 

Michelotti (Philippe), sergent. 
Mignon (Jacques-Louis-Jean), 
adjudant. 

Milcent (René-Albert), sergent 
Minoret (René-Edouardi, 
sergent-chef. 

Molieres (Marcel), sergent chef. 
Moreau (Paul), sergent. 

Moreau (Robert-Paul-Henri}, 
sergent. 

Murel (Marceau-Roland), sergent- 
cher. 

Morel (Michel-André-Evrard), 
sergent. 

Morin (Lucien Jean-Marie}, 
sergent. 

Morin (Marcel-Jean-Louis}, 
scrgent-chef. 

Moujon (Alfred-Jacques;, sergeni- 
chef. 

Moussion (Lucien-Jacques- 
Stéphan), sergent. 

Muller (André-Michel), sergent. 

Musial (Joseph), sergent. 

Nadol (Théodore), sergent-chef. 

Normand (Pierre), sergent-chef. 

Nouveau (Bernard\, sergent-chef 

Olivier (Louis), sergent. 

Oudol (Jean-René), sergent-chef. 

Pardanaud (Pierre), adjudant. 

Paris (Bernard). 

Pasquier (Paul-Désiré), sergent- 
chef, 

Paulin (Pierre-Paul), sergent. 

Paulin (Stanislas-Félix), sergent. 

Paven (Gilbert-Jules-Emile- 
Marie), sergent-chef. 

Pecheur (André-Marcel), sergent- 
chet. 

Pelonux (Léonce-Louis Jean), 
sergent-chef. 

Perchey (Louis), sergent-chef. 

Peresse (Guy-Jacques), sergent- 
chef. 

Peron (Eugène), sergent. 

Perruc (Marcel), sergent-chef. 

Pery {Jacques}, sergent-chef. 

Petit (Daniel-Georges), sergert. 

Petrot (Bernard), sergent<hef, 

Pham Bach Tuong, sergent, 
mie 360754. 





hilippot (Paul), adjudant. 

Picard Jean-Marie, sergent. 

Pierucei (François-Michel), 
adjudant, 

lPisano (Michel), sergent-chef. 

Plante (Jean), sergcnt-chef. 

Poinsot (Henri-Jean), sergent. 

Pouilly (Michel), sergent. 
Pralon (Jean), sergent-chef. 

Queilles (Fernand), sergent. 

Quiniou (Alain-Roland)}, sergent. 

RaimbauIt (Raymond), sergent- 
che’, 

Rameau (Roger), sergent. 

Reuillon (Marc-Serge), adjudant. 

Roche {Jean), adjudant. 

Rousseau (Henri-Jean), sergent- 
chef. 

Saint-Loup (Régis-Victor-flenri), 
sergent. 

Sautour (Albert-Clément), sergent. 

Sauvat (Joseph-Alexis), sergent- 
chef, 

£Schaeffer 
serzent. 

Seguenot (Pierre Louis-Elmond), 
sergent-chef 

Segui (Marcel-François), sergent. 

Seibe (Roian-!-Jean-Pierre), 
adjuJant-chef. 

Seplimo (Jean-Phi 
sergent. 

Seulin (Alex-Robert), sergent- 
chef. 

Sevigne (Raymond-Arthur), 
sergent-chef. 

Silvani (Lucien), ajjudant. 

Simon (Albert), sergent. 

Simon (Raymond-Georges-Albert}, 
sergent, 

Slezarski (Jean), sergent. 

Sobanski (Pierre-Paul), sergent. 

Spiegel (Robert-Charles), 
adjudant-chef. 

Talau (Georges-Jacques-Auguste}, 
sergent. 

Tallec (Jean), sergent. 

Tarlarez (Perre), sergent-chef, 

Tatry (François), sergent. 

Taxy (Marius-Augusle), sergent. 

Thibaut (Yvon), sergent-chetf. 

Tosi (Henri-Camille), adjudant. 

Tozzini (Raphael), sergent-chef. 

Treuffet (Lionel-Louis-René), 
adjudant. 

Trouvat (Marcel-Henri), 
chef. 

Tumahai (Elicnne), sergent, 

Valentini (Toussaint), sergent- 
chef. 

Vandambosse (Marcel-Char!es- 
Gustave), adjudant. 

Vassault (Maurice), sergent. 

Venture (Jack), serzgent-chef, 

Vergier (Georges), sergent. 

Verhaeghe (André), sergent. 

Vincenti (Marc-Aurèle), sergent. 

Viron, alias Xieng Vi (Jacques), 
sergent-chef. 

Voisin (Paul), sergent. 

Warluzel (Jean-Charles), sergent. 

Wirtz (Fernand), sergent. 

Woirin (Eugène-Henri), sergent. 

Youssef Daoud, sergent, mle 25186. 


Werner-Fernand), 


ippe-Daniel)}, 


sergent- 


JIOMMES DE TROUYE EUROPÉENS ET TROUPES AÉROPORTÉES 


Ablel Massih El Saddi, raporal- 
chef, mile 5. 

Anclade -(Bernard-René\, caporal- 
chef. 

Arthur (Raymond), caporal. 

Balligand (Marcelin}, caporal-chef 


Banas (Elouard), canorai-chef. 
Barnier {Emile), caporal-chet. 
Berthier {Mareécl-Andréi, caporai- 
chef. 

Bertrand (Roger-Louis}, soldat 4e 


dre classe 
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Beune (André-Ju'es-César), Malon (Guy), caporal-chef, 
capora!-chef, Maorchau (Maurice-Antoine), 
Bonnardin (Pierre), caporal. caporal-chef, 
Bot-eau-Roussel (Joseph), caperal- | Marlinaud (Rent), caporal, 
chef Martinez (Francisco), soldat de 
B hot (Jean-Baptiste), eaporal-| 1e classe, 
chef Mey Roger-Lucien-François), 
Boz (Raymond-Gaston', caporal- caporal-chef 
chef. Minviells Rent), soldat de 
Buston ‘Gabriel-Marceau\, caporal- dre classe 
chef M s (François), soldat 4e 


Cabrion (Pasc 


caporai-chef, 


ai Turenne), 


M CY Fr nrois s caporal-chef, 











Cipoire {lérre), caporal Noel (Yves-François-Gérard), 
Caillaud (Cluvis\, eaporal-chef, | canora!-chef. 
Claud (Maurice s Cu aral. Ord eau ser }, cap )! 1]. 
Despouys (Gabriel Albert Jean), Ozil (Jean-Armand\, ea: gral che, 
. 1 1 n 
Cu po ef Pa \ (Jean!, so'dat de 2e classe, 
LDucat (Robert Etienne!, caporal Pi André-Julien}, caporal, 
haf 
{ [. : ; : T 
Gillet (Louis-Danie!}, capora!-chef [re stone = 0ÿ con péri 
; Capora er, 
U ' 
LG naidi {Pi c-Maric » Caporas Pu t HR ( { es-Loui ds 
hat 
L [4 
{ ra vi 
Gi s (Pierre-Lécn-Joseph}, Petitfrere (Euvèn caporal-chel 
ef : 
“ . e 
Grout  {Bernard-Roger caporal. |uinion (Pierre Marie), caporal- 
: toto bantnte e: e} hat 
€ r 1 
! br } ! r - 
Gui 1 Gun poral x +. AUTICIL , Caporal 
' LR EL! 
Quterre Gépard-\i as ° ' 
sd 3 Retoin À canoral-chef 
Caiporal-t ef, \ 
Haentjens (Maurice), enporale [ist ari=), caporal- 
" [2 
che! cit 
s éè d & a . Inhonse 
fafiquaire (Félix-Hubert), cl er (Antoine-Alphonse), 
caporal chef, lat de - e 
Holindre (Ma 2er), capora! chef. sStimbre {(Maurice-Jean-Fr inçoish 
Janot (lierre-Marie), caporal-che syldat de fre c! 
La 14 le at Ba] Le Caporädi- | strue Jose pl », “apu il 
{ [. Ta! 1 Mar [TR { ir.es 
Le Brilz (Renét, soldat de M: iporali-chef 
{re clasat Tinarage (Georges-Louis), 
Mailfert (Albert Ad vphe), caporal caporal 
cut À 11 1 [Lis LI )}, u Il 


MILITAIRES 


Abdoulaye Dial 


mie Gr. 


RESSORTISSANTS DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Ban Do Van, sergent, mle 391 


Brahima Luindo), £ ( Es 
mie 70No0, 
Bui Van Gia ], SCT nt, 
m'e 339099. 
Bui Van Iuv, sergent, m'e 34° 
Cham To Van, sergent, 


mle 221913, 
Chau De, serg 
Chau Uch, ser 
Chuong A Tai 

me 9263706 
Conz, sergent 


, ’ 


Danh Ilem, ser: 


Das Soc, serg 
Dinh Conz K 
mile 61185. 
Dinh Cong Ly 

mie 233%657. 
Dinh Cong Ut 

mie 23:834. 


Do Van Mure, 


\iach, sergen 


rent, m'e 113699 
vent, mile 159877 


mile 154179. 
nt, mile 10 
ent, m'e 11131 


, 


me 100229/ 16. 


D lin Van Phuc 
mie 1205538738, 


Duong Van Vu 


NE gent, 

[ he 
sers hef, 
cnpre ! 

. , 
erg { 
» ‘e , 
a 


me Sn) 45, 
Gakou!a 0 led Bo ina, cercet nt 


m'e Gil. 


Ha Viet An,s 


Hoang Sy Kinh, 


mile 291533. 
Hoang Van T 
me 23050): 
Hoang Thanh 
m'e 221093. 


Jain Y 


, 


» * e 


ergent, mile 2%106 Ne 


in, sergen 


L 


nl N pe | 
951 k { Van Nhu 4 { { tcheé, 
1 11%, 
La sen NX: rent, me 232557 
Lam Que Lun, & it-chu 


992, | Lam Sem, sergent, mile 112071/18, 
Lang Nguyen Van, sergent, 
mme 100 
57. | Le Van Nang, sergent, 
16 | m'e 182688, 
I Viet Bai, sergent-chef, 
In) 2201. 
Lul Y, serze mie 1990. 
9502 [1 Van To, sergent, 
[16. mie 93906293, 
Luu Van Bat, sergent, 
mile 9392155740, 


Mahaia Te 
mile 76*15. 


me 29) 45 
Mar l Van, sergent, 
ni 339: 2 
Navem, t, mle 941. 
N£ \ , { d logis, 
DIU Si, 49, 
Nguven Dinh Coi rent chef, 
nil 1126%/ 41. 
, Nou en P g, o1 ent, 
nie 22%4:,:07/ 40 
guven Van Chu yen sergent, 
LEFRCE 20/1 
Nyuven Va Joat crgent 
, mie 14102, 50 














- - ———n, 





ne mn 
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Fyuyen Van Quang, se gem, | 
De rats, 45 | 
Nguven Van 7 sergent, | 
nie 2118047 4N | 
Nguyen \ \ sergent, | 
me fl 1%, 
Nguyen Vy, sergent, | 
prit Mi11:1/4X | 
ho Viet Phan, sergent, | 
ER } 
Phaum khai 1 sCr£ t-chef, | 
mn't dr. 1} 20 | 
Pham Van ! ergent, | 
mile 1 Î | | 
ru Il l'ho ergent, | 


Quang Van l'a 
(EERL Tius ’ 
hi x 1 Va 
mi dif 
h \ | \ 

EE [LL] 
&a ire h 

Pile su à 
Giaka ! narn 

mie %:1% 
Anga ! lt 


Bu; \ | 


me 1: *, 42 
Danh = | 
me ' { 
Danh 1 | 
LEE LRLATE ' 
D (} » d \ ln 
. of [AE] 


D NJ \ 
111 1 
D | \ 
(| (! 
D \a \ 
hi li 1 } 
Giu | \ 


ka 1 RARE TIL 
mile ?1 
k! un Mu 
LE 
Khen h \ nn, 
mie ou, A 
Kim Mess, cas 
mile 113611 /4 
Kim Chea, co 


mle 1183811417. 


Le Hanh, caporal 


mile 101484 46, 


£ l hit 4 | 
| 
r! 1 ef, | 
ecrgernt! 
. 
Tom 
in 40 | 


chef, | 
| 
{ ‘ | 
( | 
4 | 
ri 
L 
| 
| 
\ 
, 
| 
e | 
| | 
t " L ’ + 
1] l er, 
{ isse, 
' L4 | 
1} » 4 vs, 
1 ef, 
L lu | d 
‘. 
: 
3 » 
l ral, 
{r. isse, 
re ch 
ire classe, 





suos Thach, sergent-chef, 
mile 11932, 

lan Ha Long, sergent, 
me Lr2ti2, 19 


Fha \ Lhup, 


tt hit 
Fhach Hat, sergent-che f, 
mile foot 4ù. 
Tha hein, sergent, 
me LEA 
Chach K ergent chef, 
I IRLP in. 
l'hung K adjudant, 
t 111 
Thoong Cuong Khin, sergent, 
tal Lun 9 8. 
Ï i Va “il ergenmi, 
\.t hi.) 
<a A Ma soryriI l, 


[ l 11 
ru \ i Pre t-ch f, 
LE RE 154 
V ent 
e , 
ie N1%; 
\ \ 1 a L£ 
[84] U 
Wa La t, mle 119090. 
Chung 1 iporal chef, 
t 1” 
bof 
Le \ l'in ef, 
l 1119 t 
\ l il, 
rl 1 
poral-chef, 
l i 
\! Es - Î , 
’ 
\ | \a 1 ef, 
ti ‘ut ni 
\ \ he? 
Li , 
1 
DRPREN \.1 1 1 Dre f, 
1  - ‘ ' 
Na L { | ‘ 1}, 
n 1 
à F “ nr , Ll hu f, 
ti AUTRE 
Nguvenrn % l 1 Ciasse 
mme MN? ' 
Nguv \ \ poral, 
L L V?4 
Non | va I l, Caporal-chef, 
m DEC TRI TES TTA 
ou! la X!, Por | hef, 
I l [= + 
Nun (Y caporal ef, 
n » 1212 
Pa \ (b lo), caporal-chef, 
nl Lait, 
P 1 Ngoc Thanh, caporal chef, 
me ©Si:02 
Pham Van Cau, caporal, 
mie 1! 11:41 2N 
P 111 Va l poral, 
mile 22070 
n Lau, {re ciasse, 
[HN » . ! a, 
Riang Kpa, caporal, mle 274% 
Sai eco (;iu, capora chef, 
mule 218727 


Sam Na au, Ca} ral chef, 
mie 270072/51 
sieng Pan! can raichef, 


mie 11222747 

Son Chiem ipora!-chef, 
mle 1956°9/54. 

suot Bui Van, caporal, 


me »< PA 

Tam Bui Van, % clasee, 
me 317611, 

Thach Dem, caporal-ehef, 
m'e 112611 /46. 

Thach Vuong, caporal-chef, 
mie 124001 19, 








Ton Bui Van, caporal-chef, | Tran Trinh, caporalchef, 
mie 33964). | mile 35822. 

To Van Phuong, caporal-chef, | Tran Van Tho, fre classe, 
mile 10324 / 46. | mle 125490/48. 

Tran Sel, caporal-chef, Vong Hong Ky, capural, 
rmle 147413/49. mile 2384:64/ 14. 

Trieu Canh, caporal-chef, | Youssouf Duled Godi, “aporal- 
mle 11:33) 49. chef, mie 51. 


Artillerie. 
SOUS-OFFICIERS EUROPÉENS ET TROUPES AÉROPONTÉES 


Fortin (Bernard-Auguste), mars- 


Amin (Fernand-Marcet), adju- 
dant. chal des logis chef. 
Benvist (André), adjudant. Hennequin (Albert), adjudant. 
Blanc (Emile-babkriel), adjudent | Hoff (Jean-Paul), maréchal des 
chef. logis chef. 


(Henri-Gaston), ma- | Le Bris (Jean-Maurice), maréc}l,1l 
Lis. des logis chef. 

wreel-André), ma- | Le Goff (Robert-Joseph}), adjudant- 
is. chel. 


Bourdoncle 
réchal des 
Braqueraye (Ma 
1 
: 


réchal des £ 
Cacciagunerra (Ignace), adjudant. | Letestu (Humbert), maréchal des 
Coustier (Germain-Rolland), ad- logis chef. 

judant, Madinier (Léonce), maréchal des 


Eugène-Johannès), ma logis chef. 
gis. Mouden (Ambroise), maréchal 
des logis chef. 
Pincau (Claude-Jean-Marie), 
maréchal des logis. 


Deshaves 
réchal des lo 

Dussac (André), maréchal des 

, 

! rt phnf 

115 CHeI. 

Edange (Jacques-Lonis), maré- 
Cha! les logis chef. 





IIOMMES DE TROUPES EUROPÉENS ET TROUPES AÉROPORTÉES 


Baba (Arhille-Théodore), briga-] Nelson (Joseph-David), brigadier. 

d'er-chef. | chet. 

da: s.. 2) Pouilly (Francçois-Auguste), briga- 
Berte Chéry-Clair), br gadier- dier-chet ï ” ; 
1 '[ è : ": e " 

nés Rigouleau (Joseph-Jean), briga- 
Can:field (Lucien-Marcel), briga | dier-chef. 

dier-chef. | Verduron (Pierre), brigad'er-che! 


MILITAIRES RESSORTISSANTS DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
SOUS-OFFICIER 
Be Van U, maréchal des logis chef, mle 288039. 
HOMMES DE TROUPE 
Doan Van Hai, brigadier-chef, mle 1173:1/29. 


Nguyen Van Thann, brigadier-chef, mle 109996/16. 
Phan Loung, 1re classe, mie 109533/ 16. 


D ut vue À 


Tétégraphistes. 


Daniel-Maurice), sergent, 


Pierre), sergent-chel. 


Mani 
Walkre 


Service du matériel et des bâtiments coloniaux, 
Brun ({Félic'en), maréchal des logis, 
intendance. 
Perrier (Elie), sergent, 
Service de santé, 
Guyot (Yvon), sergent. 
Chancellerie. 


Severac (Félix-Antonin-Louis-Martin), sergent-chef, 


Services administratifs des corps de troupe, 
Gruncik (Félix), sergent-chef, 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


+0 
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Décret portant titularisation au titre de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951. 


AdHtif au Journal ofjiciel du 10 juillet 1955: page 6925, 2e colonne, 
in fine, lire: « Les intéressés bénéficieront ultérieurement des 
rappels et majorations d'anciennelé auxquels ils peuvent prétendre 
en aprlication des dispositions de l'articie 1° de la loi du 2% sep- 
tembre 1991 susvisée. » 





—@- © ©- 
Ouverture de crédits. 


Par arrêté interministériel en date du 13 juillet 1955, fl a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement de 
2.92%5.3% F, applicable au chapitre 31-51: « Gendarmerie. — Materiel 
et fonctionnement » de la section commune du budget de la défense 
nationale et des forces armées, sur l'exercice 1955. 

—— 6-6 +- 





Par arrêté interministériel en date du 13 juillet 195, fl a été 
ouvert à titre de fonds de concours, an crédit de payement de 
18.167.308 F, applicable au chapitre 53-71: « Fabrications d’arme- 
ment » de la section Guerre du budget de la défense nationale et 
des forces armées, sur l'exercice 1955. 


— © &———— 


Par arrêté interministériel en date du 19 juillet 1955, îl est 
accordé une autorisation de programme d'un montant de 4 milliard 
19.121.000 F, applicable au chapitre 53-72: « Munitions » de la 
section Marine du budget de la défense nationale et des forces 
armées pour l'exercice 1955 





—+-e + 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Par décision en date du 15 juiliet 1955, M. Buisson (Roger), capi- 
faine, a été nommé à l'emploi de chef de bureau à la caisse 
nationale militaire de sécurité sociale et tiiularisé dans le grade cor- 
respondant, au 2° échelon, à compter du 1e janvier 1955. 


— -0-06 $———— 
Par décision en date du 18 juillet 1955, M. Goeb (Jacques) a été 


nommé et titularisé dans le corps des commis de la caisse nationale 
luilitaire de sécurité sociale, 10° échelon, à compter du 2 février 1954, 


—+ 0 +— 





Ecole polytechnique. 


Par arrêté du 20 juillet 1955, M. l'ingénieur général de îre classe 
du génie maritime Schennberg (C.-F.-J.), inspecteur général des 
constructions et armes navales, est nommé membre du conseil de 
perfectionnement de l'école polytechnique, jusqu'au 30 septembre 


491. 
—29 à —— 


Par arrêté du 2 juillet 1955, sont nommés maîtres de conférences 
auxiliaires à l'école polytechnique pour l’année scolaire 195-1956: 
Analyse, 

MM. Bass, Lichnerowicz, Zamansky. 


Mathématiques appliquées, 
M. Vavasseur. 


Mécanique, 
MM. Bouzitat, ilerzog. 
Géométrie. 
M. Dugne. 
Physique. 
MM. Brachet, Michel. 
Chimie, 


MM. Pingault, Thomas. 





—@ @ + 


Personnel civil administratif de la marine. 


Par décision en date du 20 juillet 1955, les secrétaires adminis- 
fratifs et agents administratifs « Comptables des matières » obtien- 
nent, pour compter du 21 juillet 1952, les majorations d'ancien- 
nelé suivantes pour services de guerre accomplis pendant la carm- 
pagne 1939-1945 contre les puissances de l'Axe et pendant la cam- 
pagne d'Indochine : 

Marty (A.-C.), secrétaire administratif de {re classe : 1 mois 10 jours. 

Crena (E.), secrétaire administratif de re classe: 1 an 4 mois 
23% jours. 

Demoulin (A.-L.), secrétaire administratif de 1re classe: & mois 
2i jours, 





a 


Viardin (J.), secrétaire administratif de {re classe : 4 mois 27 jours. 

Milbeau (A.), secrétaire administratif de fre classe : 2 mois 2 jours. 

Grall (Y.-M.), secrétaire administratif de re classe: 11 mois 
23 jours. 

Poumellec (J.), secrétaire adrmunistratif de î1re classe: 3 mois 
& jours. 

Derepas (R.-C.)}, secrélaire administratif de 2 classe: 9 mois 
15 jours. 

Nicolas (R.-P.), agent administratif de {re classe: & mois 1 jour, 

Arnaud (J.), agent administratif de 2e classe: 4 mois 27 jours. 

— 6 @ &— 


Par arrêté en date du 20 juillet 1955, recoivent un avancement 
en échelon dans le corps des secrétaires administratifs « Comptables 
des matières »: 

MM. les secrélaires administratifs principaux: 

Quéré (Y.-M.), du 2e au 3e échelon, pour compter du fer octobre 1955. 
Auffret (E.-P.), du 1er au 2e échelon, pour compter du 1% novem- 
bre 1955. 

Le Nabec (J.) 

bre 1955. 

Nicolas (J.-L.), du 4er au 2e échelon, pour compter du 7 décemr- 

bre 1955. 


, du fer au 2e échelon, pour compter du 1° décem- 


MM. les secrélaires administratifs de fre classe: 

Marty (A.-C.), du 3e au 4° échelon, pour compter du 6 novem- 
bre 1955. 

Belliard (P.), du 3% au 4e échelon, pour compter du 15 décembre 
1952. 

Le Quéré (R.)j, 
bre 1955. 

Kervella (G.), du 2% au 3e échelon, pour compter du 5 octobre 1955. 

Milbeau (A.), du er au 2° échelon, pour compter du fer oclo- 
bre 1955. 

Kernen (J.-P.), du er au 2% échelon, pour compter du fe octo- 
bre 1955, 

Viardin (J.), du fer au 2e échelon, pour compter du {er octobre 1955. 

Debriat (H.-A.), du fer au 2e échelon, pour compter du 19 novem- 
bre 1955, sans reliquat de bonifications, 

Le Roux (G.-C.), du 1er au % échelon, pour compter du fer décem- 
bre 1955. 

Douenne (E.-L.-G.), du {+ au 2 échelon, pour compter du 7 décem- 
bre 1955. 

Monnier (R.-A.-A.), du {er au 2° échelon, pour compter du fer décem- 
bre 1955, sans reliquat de bonifications. 


du 2e au 3% échelon, pour compter du 1e octo- 


MM. les secrétaires administratifs de 2e classe: 

Casula (J.-A.), du 5 au 6° échelon, pour compter du 9 décem- 
bre 1955. 

Bernard (J.), du 4e au 5° échelon, pour compter du 8 novembre 1955, 
sans reliquat de bonifications. 

Perchier (C.-1.-S.), du 4° au 5e échelon, pour compter du 20 novem- 
bre 1955. 

Treguier (F.-J.), du 3% au 4e échelon, pour compter du 5 novem- 
bre 1955. 

Morand (M.), du 3e au fe échelon, pour compter du 6 novembre 1955, 
sans reliquat de bonifications, 

Le Chenadec (P.), du 2° au 3e échelon, pour compter du fer octo- 
bre 1955. 

Arnoux (R.), du 2% au 3% échelon, pour compter du 23 novembre 
1955, sans reliquat de bonifications. 

Moguerou (M.), du fer au 2e échelon, pour compter du f® octo- 
bre 195, sans reliquat de bomifications. 

Huard (N.-E.), du +7 au 2e échelon, pour compter du {1 octo- 
bre 1955, sans reliquat de bonifications. 

Le Bos (J.-P.-G.-M.), du {er au 2e échelon, pour compter du 6 octo- 
bre 1955, eans reliquat de bonifications, 

Roignant (F.), du 1e an 2 échelon, pour compter du 8 octobre 
1955, sans reliquat de bonification:. 

Dermeautis (D.-A.), du 1er au 2 échelon, pour compter du 2 novem- 
bre 1955, sans reliquat de bonifications. 

Hebert (J.-L), du fr au 2e échelon, pour compter du 10 novem- 
bre 1955, sans reliquat de bonifications. 
Sont avancés dans le cadre des agents administratifs « Comptables 

des matières »: 


De la 2 à la 1re classe, dans l'emploi d'agent administrati[ prinripal, 
pour compter du 1% octobre 1%55, 
Au choix: M. Comte (A.-G.). 
A l'emploi d'agent administratif principal de 2% classe, 
Pour compter du 11 décembre 105, 
A l'ancienneté : M. Tardos (F.P.), agent administratif de 1re classe, 
De la 3e à la % classe, dans l'emploi d'agent administratif, 
pour compter du 5 deceémbre 1953. 


Au choix: M. Boudigou (JF), 
—— + 0 _ _— - — 








4 en date dun M | let 1955, sont promus dans le corps 


adriiita ill Cotmptab des matières »: 
Au rade de crétoire admanistratif principal, 1#* échelon. 
MM. les secrétaires ahminis'raufs de tre classe, 4° échelon : 
i } I npler du 4 juillet 15 
aud (J-N pour compiler du 0 jurtet fo. 
M nl inpler 18 aout 19,5 
! | 1 À Le | inire 125 
raclée: }. | { r uu volembre Jos 


» admini tratif de fre classe, 1e échelon. 


MM. b “crélaires administratifs de % classe, G échelon: 
Miquel (A, pour comp'er du 4 juillet 1955 

in \ ut nuopter du 2% juillet 155 

tt Î 1 LU f mmoter au 18 nou! 105 

Goff \ ni HET du 4 seplembre 19 4 

ivancerne lounent lieu au rappel de traitement corres- 
LEE! 
0e — 








Service central hydrographique. 








Por arrôté du ministre de la défense nationa'e et des forces 
armee at en dat lu 19 juillet 1955, est promu, pour CoMmp- 
ter du fer août 1%, au grade de technicien chef de travaux d'études 
et de fabrica ions 

M. bocande (J.-C), technicien d'études et de fabrications. 


+0 _  _ — —— 





Liste de déplacement d'office du per°onnel civil administratif 
« Conmissariat et san.é » au ?° juillet 1955. 


Personnel qui n'a jamais été déplacé. 

MM. les secrétaires administratifs de 2e classe Clarotti (P.), pert 
d'aflectaton: Cherbourg, date de titu:arisation: ff octotrre 191; 
Guillotte (M rt d'affectation: Cherbourg, date de titularisation 
der cetobre 1954. 


Personne! qui a été déniaré 
pendant ure durée de deux ans au moins. 
Les secrétaires adrmminisiratifs de tre ciasse : 
M. Praneuf :P.), port d'affectation: Toulon, date de retour am port : 
26 avril 1954. 
M. Laugier (EF port d'affectation: Cherbourg, date de retour au 
port: Zi oclobre 1Jol. 


Les secrétaires administratifs de 


M. Salvador (PY, rort d'affectation: Toulon, date de retour au 
pur 16 novembre 19%, 

M. Le Breton (C), port d'affertatton: Bres!, date de retour a 
port: 21 novembre 1954. 


2 ciasse : 








+0 &— 


Lisie des demandes de réintégration du personnel civil administratif 
« Commissariat et santé » au 1°" juillet 1955. 





Personne! en service dans la métropole. 

M. le secrétaire administratif principal Yvinee (S.), port d'affec- 
tation: Bordeaux; date d'affectation: 19 février 1953. Purt demandé : 
Brest 

Les secrétaires administratifs de tre classe : 

M. Charles (5,1, port d'affectation: Cherbourg; date d'aflectation : 
42 octobre 195%. Port demandé: Toulon. 

M. Moracchini (St, port d'aflectation: Cherbourg; dale d'afec- 
tation: 12 novembre 193, Port demandé: Toulon. 

M. Foret (6.1, port d'affectation: Marseille; date d'affectation : 
47 novembre 195% Port demandé: Toulon 

M. Risticoni 1J port d'affectation; Marseille; date d'affectation : 
de mars 15. Port demandé: Toulon. 

Les secrétaires administratifs de % celasee : 

M. Jolivet (J.1, port d'affectation Cherbourg; date d'affectation : 
16 février 1954. Purl demandé: Brest, 

M. Madee (0), port d'affectation: Lorient; date d'affectation: 
47 février 1951. Port demandé: Brest. 

M. Musquin (A), port d'affectation: Lorient; date d'affectation 
41 octobre 1%. Port demandé : Toulon. 

M. l'agent administratif de tre classe Roustan (J.), port d'affec- 
tation Cherbourg, date d'affectation: 19 juin 1953. Port demandé : 
Toulon. 





+0 —— 
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Liste de déplacement d'office du personnel civil technique 
« Commissariat et santé ». 


Personnel qui n'a jamais été déplacé. 


M. le chef de travaux de classe exceptionnelle Duchoze [R.), 
spécialité « habilement»; port d'affectation: Toulon; da'e d'’afflecta- 
lion: 10 janvier 1990, 

M. le chef de travaux Boisnel (4.), spécialité « métallurgiste »; 
port d'allectation” Cherbourg; daie de nomination: 31 décembre 1953, 


Personnel qui a été dép'acé 
pendan! une durée de deux anus au moins. 


Les chefs de travaux, srécialité « métallurgiste »: 
M. Quentin :4., port d'affectation: Cherbourg: date de retour 
au port: l»+ octobre 1LMS. 
M. Desrergée (A.), port d'affectation: Cherbourg; date de retour 
au port: 20 mars 1952 
M. Gautné (R.), port d'aflectation: Toulon; date de relour au port: 
fer juin 1253, 
M. le chef de travaux Pellegrini (3), spécialité « ‘aviste »; port 
d'afesialion: Toulon; da:e de retour au port: 29 juillet 1948. 
Les chefs de travaux, spécialité « boulanger »: 
M. Le borgne (J\, port d'affectation: Brest; date de retour an 
por!: 30 oclobre 190. 
M. Legoux (M), port d'afle:tation: Toulon; date de retour au 
porl: 21 octobre 1952. 
M. le chef de travaux Chesta (M.), spécialité « casernement »; 
pwrt d' ffcc: ation: Toulon; dite de relour au port: 2? juillet 1954, 


e62— 








Liste de déplacement d'office du personnel civil technique « Santé ». 


—— — 


n'a jamais été déplacé, 


Les chefs de travaux, spécialité « métallurgiste »: 
M. Perrin (1.), port d'affectation: Rochelort; date de nomination: 
13 novemb'e 195. 
M. Le Gallou (1.1, port d'afle:tation: Cherbourg; date de nomina- 
tion: 27 octobre 1912 


Personnel qui 


Personne! qui a été déplacé 
pendant une dur‘e de deux ans au moins. 


Les chefs de travaux, snécialité « métaïlurgisle »: 
M. Le Ouay (1.), port d'affectation: Lorient; date d'affectation: 
6 juillet 1949. 
M. Obeuf (E}), port d'affectation : Toulon; date d'affectation : 
6 janvier 1550. 





+0. 


Liste des demandes de réintégration 
du personnel civil technique « Commissariat ». 





Personnel en service en métropole. 


Les chefs de travaux, spécialité « métallurgiste »: 

M. Lescop (H), port d'affectation: Cherbourg; date d'affectation: 
3 décembre 1953. Port demandé: Brest. 

M. Bernard (A), port d'affectation: Cherbourg; date d'affectation : 
fer mars 1954. Port demandé, Toulon, 

M. Tanguy (J.), port d'affectation: Toulon; date d'affectation: 
%6 juillet 19%5%. Port demandé: Brest. 

M. Le Tesson ’L.), port d'affectatiun : Rochefort; date d'alectation : 
1: octobre 1951. Port demandé: Toulon. 

M. Richar& (R.), port d'affectation: Toulon; date d'affectation: 
25 octobre 1951. Port demandé: Bizerte. 

M. Laulier (P\, port d'affectation : Toulon; date d'affectation : 








2 octobre 1951. Port demandé. Cherbourg. 
+ & &- 
Liste des demandes de réintégration 
du personnel civil « Santé ». 


Lu chefs de travaux, spécialité « métallurgiste »: 
M. Garo (P.), port d'afle:tation : Bizerte; date d'affectation ? 
% février 1954, ‘Port demandé: Brest. 
M. Thomas (G.), port d'affectation : Brest; date d'affectation ; 
8 mars 1954. Port demandé: Lorient. 


+0 
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Listes de véhicules susceptibles d'être rétrocédés 
à leurs anciens propriétaires. 





VOITURES DE LIAISON 








NUMERO 


m ilricuie. 


NUMÉRO 
du châssis. 


NI MÉRO 
d'ordre. 


GENRE MARQUE TYPE 














En compte à la direction du matériel de la {re région mälitaire, Paris. 


1 V. L. Citroën. #1 BL 101 109 425002 
2 V. L. Citroën. 11 BL 103527 458112 


En compte à la direction du matériel de la % région militaire, Rennes. 





























3 V. L. Citroën. 11 BL 100129 418798 
4 V. L. Citroen. {1 BL 111349 442194 
5 v. L. Citroën. 11 BL 10%28 A4#1917 
6 V. L. Citroën. 7 CV tot pe 1142 
7 V. L. Citroën. 3: CV tons Y74t9 
S V. L. Citroën. 11 BL 109172 426387 
9 FR * Citroën. 41 BL 101055 RATE 
19 V. L. Citroën. 11 BL 101233 hou 
il V. L. Citroën. 41 BL 10126 374207 
12 V. L. Citroën. 11 BL 101396 364377 
2 V. L. Citroën. 11 BL 10103 425867 
13 V. L. Citroën. 11 BL 109101 380 
11 V. L. Citroën. 11 FL LT 13718 
15 v. E. Citroën. fi BL 111316 42112 
16 V. L. Citroën. 1 t-11 101%1 216547 
17 V. L. Citroën. 1C 102210 976% 
En compte à la direction du matériel de la 6° région militaire, Metz. 
18 v. L. Peugeot. 02 109152 129 
19 V.. Peuseot, 402 BR LL LA PS) 07313 
x) V. L. Peugeot. se kB 105145 RE HELT 
1 , 6 © Peuzvat, Xxn to104 
22 V. L. Peugeot. 2 101072 
23 V. L. l'eusvot. 402 103226 
21 V. L. Peuseot, au 10346 
5 V. L Pcuzeot. 402 L 10577S 
26 V. L. Peugcot. 402 L 117829 
MARQUE |NUMÉRO | NUMERO LIEUX DE STATIONNEMENT 
et tyze. air. châssis. 
Citroën 11 BL. 2109206 14671 PSR/ERR 15/1253 Istres, 
Citroën 41 BL. | 210245 60111 FSR/ERR 19/1235 Istres, 
Citroën 11 BL. 211251 208373 FSR/ERR 15/12 Istres, 
{ 


itroën 41 BL. | 21149 92063 | CEIT 82 Elampes. 
Peugeot 402. 211979 275999 | B. A. 161 Thies. 





Citroën 41 BL. | 21185 379257 Compagnie air 2/19: Versailles. 
Peugeot 402. 210356 5953519 | AMB 10/1907 Villacoublay. 
Citroën 11 BL. | 211426 4325668 | B.E. 721 Rochefort, 

Citroën 11 BL. | 211437 127102 | B.E. 721 Rochefort. 


Parc 11/110 Flida. 
Parc 11/110 Flida. 


Citroën 141 BL, | 21024 121091 
Citroën 11 BL. 210697 409913 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 26 juiltet 1955 portant nomination d'un président suppléant 
du conseii supérieur du tarif des douanes. 





Par décret en date du 26 juillet 1955, l'article fer du décret du 
2 mars 195 est complété par les dispositions suivantes: 

« En cas d'empêchement de M. Jean Burnay, le comité supérieur 
du tarif des douanes est présidé par M. Hervé bDetton, conseiller 


d'Etat ». 
6-62 





Encouragement à la production du chanvre roui 
(campagnes 1951-1952 et 1952-1953). 


Le ministre de l’agriculture, le ministre de l'industrie et du com- 
merce et le secrétaire d'Etat aux afaires économiques, 


Vu la loi validée ne 501 du 15 septembre 1943 portant création 
d'une taxe d'encouragement à la production textile et les textes 
qui l'ont modifiée et complétée ; 

Vu l'arrêté du 17 mai 1952 portant octroi de primes aux produc- 
leurs de filasse de chanvre roui pour la campagne 1951-1952; 





Vu l'arrêté du 16 juin 1933 portant oclroi d'une prime aux pro- 
ducteurs de fllasse de chanvre roui pour la campagne 1992-4143 

Vu l'arrôté du 8 juin 1954 modifiant Ll'arrôté du 16 juin 195: por. 
tant octroi d'une prime aux producteurs de filasse de chanvre roui 
peur la campagne 1992 19534; 

Vu les délibérations du comité de contrôle du fonds d'encourage:- 
ment à la produclion textile en date des 5 et 12 mai 45, 


Arrétent : 

Art. fer, — Le bénéfice de la prime alloude aux producteurs de 
chanvre par l'article fe de l'arrèté susvisé du 47 mai 1952 st 
étendu à la filasse rouie provenant des pailles de la récolte 1951, 
commercialisée pendant la période allant du f®# octobre 1452 au 
‘0 septembre 1%4 inclus. 


Art. 2. — Le bénéfice de la prime allouée aux prodacteurs de 
chanvre par l'arlicle 17 de l'arrèté susvisé du 16 ar 193, modifié 
par l'arrêté susvisé du $S juin 1954, est élendu à la fllasse rouie 
pue des pailles de la récolte 1952, commercialisée pendant 
a période allan! du 17 octobre 1954 au 30 septembre 1955 inclus. 

Art, 3 — Un complément de prime wuniforme de 45 F par 
kilogramme est accordé aux producteurs de chanvre pour la filas-e 
rouie provenant des pailles de la récelle 192, commercialisée pen- 
dant la période s'élendant du {* octobre 1952 au 3% septembre 1955 
inclus, 

Le complément de prime alloué en vertu du présent artic'e est 
sonmis à la retenue de 19 p. 100 prévue à l'article er (dernier 
alinéa) de l'arrêté du 46 juin 1953, et dont le produit est affec'é 
à la modernisation de ia production chanvrière, 

Art. 4. — Le directeur de la coordination économique et des entre- 
prises nalionales, le directeur général des prix et des enquêtes éco- 
nomiques, le directeur de la production agricole et le directeur deg 
industries diverses et des textiles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrclé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 juillet 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MOMIE, 
Le ministre de l'angricullture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
PIERRE AMELIX 


—— —_+0+— — 





Prix d'intzrvention apo'icables aux huiles diive 
de la campagne 1954-1555, 


Rectificatif au Journal officiel du 19 juil'et 1905: 


Page 7184, 2e irlicle 1 l \ ] pre \ 
l'arücle ? du d I 11 Î 

Page 7183, fre colonne, article der, 15e ligne, au lieu de: « 4 Î t 
l'acidité lire: « ou dont l'acidité »; articie #4, 4° ligne, au lieu de: 
« de produi Lre [ luit 


eee — 


Prix de cession des graines olcaginouscs imporices de l'étranger, 


Journal officiel dun 19 juillet 1955 

Page 5185, 2e colonne, article 2, 13e ligne, an lieu d « majoration 
où diminution de 4,3 p. 106 par point d'hurm dité », lire: « fmaoralion 
ou diminution de 1,35 p. 106 par point d'honmdié »; arlicle 4, 
2 ligne, au heu de: « pour la société interpro.ets-ionnele », Lire: 
« par la société interprofessionnelle » 


Rectificatif au 
1e 


Page 716, tre colonne. article 6, %e ligne vu lieu de iWninoriees 


dans la métropo'e », lire: « importées de létranser dans :a mtro- 


u 
poie 
+ © + = 





Régies de recettes, 


Rectificatif au Journal officiel du 20 juillet 1QS: 


u leu de: « aux 
tnt, des budge:s 


(risseurs de 


Page 7229, 2colonne, 3% paragraphe, % ligne, à 
résisseurs de recettes relevant des services de l'E 
des établissements gubiics nationaux », lire: « aux 
revelles relevant des services de l'Elat, des budgets aunéxes, des 
budgets vues établissements publis nationaux. 


Même page, méme colonne, article fer  %e Tligne, aa lieu de: 
« 21, boulevard Pergire », lire: « 71, boulevard Fereire », 


—_—+e+ 
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Commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 


de l'intérieur, 

Vu la loi ne 50.8 du 8 août 1950 relative aux dépenses de fonc- 
tionnemeLct des services civils pour l'exercice 1950 en ses articles 77 
el %#, 


Vu le décret ne 51-573 du 17 mai 1951 portant règ'ement d'adminis- 
tralion publique reiatif aux conditions d'application des articles 77 
à :9 de la loi du N août susvisée : 

Vu l'arrèté du 25 juillet 1951 fixant la liste des établissements, 


entreprises et sociétés algérens auxquels est étendue la compétence 
de la Mninission de vériflcalion des comples des entreprises 
pul N vs: 

vu l'arr. 6 du 25 mars 1952 portant désignation de membres repré- 


sentant l'Algérie à la commission des comptes des entreprises 


Vu l'arrêté du 21 juillet 1952 portant désignation d'un représentant 
de l'Algérie auprès de l'assemblée plénière de la commission de véri- 
{ on des comptes des entreprises publiques ; 

sur la proposilion du gouverneur général de l'Algérie, 

Arrètent 

Art cle unique M. Bouakouir, directeur du commerce, de l'éner- 
ge et de l'industre au gouvernement général de l'Algérie, est dési- 
gaë pour remplacer M. Villevieile, inspecteur général des ponts et 
Chaussées, dans les f'onclions do membre aÿec voix délibérative de 
la commission de vernifiration des comptes des entreprises publiquas 
txque:le elui-ei avat été nommé par les arrêtés interministériels 
des 2: mars et 25 huillet 1952 susv.sés. 

Fait à Paris, le 12 juilet 1955, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
VIENNE DESSE. 


Jour le ministre ei par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
AUEIL, THUMIS 


—— e+e<+- 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires é00n0m ques, 


Le ire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du ?S juillet 1048, moditié le ?1 août 1%, portant 
Ù d'adim irallon pubiique en ce qui concerne ies cabinets 
LIL À- 

Vu le di t du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du touvernement: 

Vu l'arr tu 24 février 1955 portant nomination des membres du 
cabinet du secrétare d'Elat aux finances el aux affaires écono- 
LERE: t 

Arrêt 

Art. ter, — Il ect mis fin, sur sa demande, aux fonctions de direc- 
teur du cabinet du secrélaire d'Elat aux finances el aux affaires 
économiques de M. Lecarpentier (Olaf). 

art, ? Le présent arrèlé sera pablié au Journal officiel de la 


n il e franca se, 
Fait à l'aris, lo 23 juillet 1955. 
GILBERT JULES. 





-— -— + 06 +- 





Inspection générale des finances. 





finances de 1r se, en service détaché auprès du haut commis- 
sariat de France 1 Indochine, est réintézré en surnombre dans 
‘es cadres de l'inspection générale des fininzes à compter du 5 août 


Par arrôté du 22 juin 1955, M. Valls (André), inspecteur des 
(l 
v! 


15, 





+ 0 2- 


Administrateurs. 


Par arrêté en date du 9 juillet 1955: 

Les majorations d'ancienneté ci-dessous indiquées sont accordées à 
compter du 21 juillet 1952 aux administrateurs civils du secrétariat 
d'Ftat aux affaires économiques en fonction auprès du gouverne 
ment général de l'Algérie dont les noms suivent, en application des 
dispositions de l'article 6 de la loi ne 52-843 du 19 jmitllet 1%2 et des 
textes subséquents : 

MM. Marzocchi 
£Sapor (Henri): 3 mois 27 jours. jours. 
bourateu (René): 3 mois Laygue (Yvan): 1 an 3 mois 


(Mario): 4&£ mois 21 


Le Bars (Ernest): 1 an 5 mois 
21 jours. 

Maissiat (Edouard): & mois 27 
Jours. 
Fressange 
mois. 


(Robert): 2 ans 4 


— 


Perrin (Maurice): 410 mots % 
jours. 
Baidacci (Almé): 1 an 2 mois 
8 jours. 
Ducollet (Jean): 11 mois "1 
jours. 


13 jours, 
Delahaye 
jours. 


(Henri): 4 mois 27 


19 jours. 
Cassagne 
jours. 


(André): 4 mois 27 





Vialas (Georges) : 2 mois 1 jour.|Leyval (Albert): 1 an &£ mois 
Mechali (Prosper): 2 ans 3 mois! 20 jours. 


2% jours. Pencioilely (François): 4 an 


Audran (Maurice): &% mois 7] 3 mois 4 jours, 

jours. Samson (Gilbert): £ an ? mois 
Guro (Philippe): 1 an 5 mois] 2? jours. 

G jours. Marechal (Pierre): 1 an 2 jours 
Chouillou (Jacques): 1 an 3/|Léon (Gilbert): 4 an 2 mois 





mois 1 jour. 17 jours. 


Les administwaleurs civils du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques en fonction auprès du gouvernement général de l'Algérie 
dont les noms suivent sont reclassés dans les conditions ci-dessous 
indiquées, compte tenu des majorations auxquelles ils peuvent pré. 
tendre en application des dispositions de la loi n° 52-843 du 19 juil- 
let 1952 et des textes subséquents: 


Au ? échelon de la {re classe. 


M. Fressange (Robert), à compter du 21 juillet 1952, en consen 
vant un reiiquat de 1 an 11 mois et 20 jours. 


M. Mechali (Prosper), à compter du 21 juilkt 1952, en conservant 
un reliquat de 1 an 4 mois et 17 jours, 


M. Caro (Philippe), à compter du 12 novembre 19524 
M. Audran (Maurice), à compter du 26 février 1953, 
M. Visas (Georges), à compter du 20 avril 1959. 


Au 3° échelon de la 1re classe. 


M. Le Bars (Ernest), à compter du 21 juillet 1952, en conservant 
un reliquat de 1 an et 11 jours. 


M Fressange (Robert), à compter du 1er août 1952 
M. Cassagne (André), à compter du 4 août 1952. 
M. Mechali (Prosper), à compter du 4 mars 1953. 
M. Maissiat (Robert), à compter du 4 juillet 195? 
M Caro (Philippe), à compter du 1? novembre 1954, 


Au 3 échelon de la >» classe. 


M. Chouillou (Jacques), à compter du 21 juillet 19352, en conser- 
vant un reliquat de 9% mois et 1 jours. 

M. Perrin (Maurice), à compter du ?1 juillet 1%2, en conservant 
un reliquat de 8 mois et 1 jour. 

M Baldacci (Aimé), à compter du & juillet 1952, en conservant un 
relquat de 8 mois et 28 jours. 

M. Ducollet (Jean), à compter du 21 Juillet 192, en conservant un 
reliquat de 6 mois et 11 jours. 

M. Leyval (Albert), à compter du 21 juillet 1952, en consèrvant 
un reliquat de 11 mois et 10 jours. 

M. Penciollely (François), à compter du 27 septembre 1952. 

M Samson (Gilbert), à compter du 29 octobre 1952. 


Les majerations d'ancienneté accordées, en application des dis- 
positions de l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1%2, aux 
administrateurs civils du secrétariat d'Elat aux affaires écono- 
miques en fonction auprès du gouvernement général de l'Algéris 
et qui n'ont pas été utilisées pour le reclassement des intéressés 
leur seront conservées en reliquat. 


— 0 +— 








Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 5 mai 195: 

Est attribuée à M. Rouxel (Louis), administrateur civil de classe 
exceplionnelle, chef de division au service des enquêtes écono- 
miques, une majoration d'ancienneté de trois mois vingt-cinq jours 
qui est mise en réserve pour être utilisée lors d’une promotion 
éventuelle de l'intéressé à un grade supérieur. 

Est attribuée aux administrateurs civils de 2% classe, 3° échelon, 
des enquêtes économiques dont les noms suivent une majoration 
d'ancienneté dont A à est fixée ci-après et qui est mise 
en réserve pour être ulilisée lors de la promotion des intéressés au 
grade supérieur : 

M. Caperan (Louis) : 4 mois 25 jours. 

M. Dodu (Jean) : 6 mois, 

— 6 $——— 
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Par arrèté du 90 juin 195: 

[et attribuée à M. Morin (Albert), administrateur civil de classe 
ionnelle au service central des enquêtes économiques, une 
ration d'anciennelé de quatre mois vingt-sept jours, qui est 
en réserve pour étre utilisée lors d'une promotion cventuelle 
e fonctionnaire à un grade supérieur, 

F:t attribuée .aux administrateurs civils au service central des 
êtes économiques dont les noms suivent une majoration 
enneté dont l'importance est fixée ci-après et qui est mise en 
ve pour être utilisée lors de la promotion de ces fonction- 

n1iics au grade supérieur : 

\f. Lux (Charles), 1re classe, 3e échelon: 8 mois 17 jours. 

M. Labourier (Roger), 2e classe, 3° échelon: 4 mois 27 jours. 

\{. ffouin (Gaston), 2e classe, 3 échelon: 6 mois 22 jours. 

\!. Fangeat (André), 2e classe, 3° échelon: 4 mois 25 jours. 

\. Thomassin (Robert), 2e classe, 3e échelon: 2 mois 8 jours 

M Labastie-Coeyrehourcq (Pierre), 2e classe, 3 échelon: 4 mois 

M Alaux (Jean), % classe, 3e échelon: 3 mois 6 jours. 

Est attribuée à M. Liorzou (Alphonse), administrateur civil de 

4 classe, 2e échelon, au service central des enquêtes économiques, 

majoration d'ancienneté de six mois sept jours. 
t reporté du 1e janvier 1954 au 24 juin 1952 l'effet de la nomi- 

] n au ?e échelon de son grade de M. Liorzou (Alphonse), admi- 

retrateur civil de fre classe au service central des enquêtes écono- 


l Iues, 


1 
nd 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrété du 22 juin 1955, M. Aglion (Raoul), conseiller com- 
mercial hors classe, en service détaché, est réintégré, à compter 
fe juin 1955, en position d'activité dans les cadres de l'expan- 
économique à l'étranger. 

—6 0 





institut national de la statistique et des études économiques. 


l'ar arrêté du 3 juillet 1%5, sont promus aux grades ci-après, dans 
| adre normal des administrateurs de Finstilut national de Ja 
latistique et des éludes économiques, à compler du 1% avril 
4955 : 
Administrateur de îre classe, 3 échelon. 


M. Dumas (Raymond), administrateur de 2e classe. 


Administrateur de % classe, &° échelon. 


M. Pellier (Jacques), administrater de 3° classe. 
| 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Agriculture. 





Par arrêté du 20 juillet 1955: 

Es! acceptée la démission de son emloi offerte par M. DPuplan 
(André), ingénieur de 2° classe, 1 échelon (stagiaire), d'agriculture 
de la France d'outre-mer. 

M. Duplan est tenu de rembourser à l'administration de la France 
outre-mer (budget de l'Afrique occidentale française) les sommes 
jercues durant sa scolarilé à l'école supérieure d application d'agri- 


culture tropicaie. 
+0e+— 








Directions des finances de l'Afrique équatoriale française. 
et de l'Atrique occidentale française. 





Par arrêté du ruinistre de la France d'outre-mer en date ân 
‘ Juillet 1955, M. Trouve (Jean), directeur général des finances de 
l'Afrique équatôria!'e française, est placé dans la position de mission 
éu Carneroun pour la période allant du 26 au 28 avril 1955. 


0,0 —————— 


: Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date 1 
» juillet 195, M. Trouve (Jean), directeur général des finances de 
l'Afrique TER française, est placé en position de mission à 


Paris pour la période allant du 4 au 25 avril 1955. 
———— 6 6 $— - — — 

F Par arrêtf du ministre de la France d'outre-mer en date qu 

“ juillet 1955, M. Rey (Louis), directeur général des finances de 


l'Afrique occidentale française, est placé en position de mission 
dans la métropole pour une période de quinze Jours, à compiler 


du 21 mai 1955. 
02 — 











Céologues. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
18 juillet 195, ont été inscrits au tableau d'avancement complé- 
mentæire de l'année 1%55 du personnel du cadre général des géolo- 
gues de la France d'outre-mer: 


Pour la 2% classe du grade de gévologue principal. 


M. Bodin (Léon), géolague principal de Je classe, 


n 


Pour la hors-classe 


M. Pougnet 


du grade de gr'ologue. 


Roberl), géologue de îre classe. 


Pour la 1° classe du grade de géologue. 


, £éulogue de 2 classe. 


M. Barbeau (Jacques 


Pour la 5° classe du grade de géolague. 


MM. Raädier (Henri) et de Suint-Ours (Jacques\, géologues de 
& classe. 
Pour le grade de gévlogue de #° classe. 


M. Bense assistant de fre classe, 


(Claude), géologue 


Pour la tre classe du grade de géologque assistant. 


MM. Viliemur (Jean) et Lajoinie (Jean), géologues assistants de 
2 classe, 


— ee 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre mer en date du 
48 juillet 1955, ont été promus dans le cadre général des géologues 
de la France d'outre-mer, pour compter des dales indiqu‘es ci-après, 
tant du point de vue de la solde que de l'anciennetc: 

A la 2 ciasse du grade de géologue principal. 


M. Bodin (Léon), pour compter du 1° janvier 195%. 


A la hors classe du grade de géologue. 


M. Pougnet (Roberl), pour compter du 17 janvier 1%. 


A la re Classe du grade de géologue. 


M. Barbeau (Jacques), pour compler du 90 avril 1955. 


A la 3° classe du grade de géulogue. 


M. Radier (Henri), 
M. de Saint-Ours (Jacques 


pour compiler du {7 mai 1955. 
, Pour compter du 10 mai 1955. 


Au grade de géolugue de # classe. 


M. Bense (Claude), pour compter du 1e janvier 1955. 


A la 1re classe du grade du istant. 


4 , nl 
UL ologui a 


M. Villemur (Jean), 
M. Lajoinie (Jean), pour 


pour compler du 1° janvier 1955. 
compter du 18 janvier 195%. 





@ œe —-- ee 


Médecins africains, 





M. le médecin africain de fre classe Toure (Mouslapha) est plar& 


en posilion de service détaché à compter du 1% mai 1%, pour une 
période de cinq ans, pour servir auprès du Service hninicipal dé 
santé de la ville de Dakar, 

Les retenues et contributions réglementaires auxaquel'e nt 


astreints le fonctionnaire et le budget de la anumicipalité de Dakar 
pour le ervice de la caisse de retraite de la France d'outre-mer 
seront versées conformément à la réglementation en vigueur, 


— + 8 &— 








Sages-temmes. 


Par arrêté du ministre de ja France d'outre-mer en date dn 
17 juin 1%, la démission de son emploi, offerte par Mine Thirard, 
née Guentier (Emilie), sage-femme de 4e classe de la France d'outree 
iner, esl acceptée. 


- LÀ 
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Travaux publics, mines €t techniques industrielles, 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
68 juillet 14%:5, nt élé inserils au tableau d'avancement complé- 
piculaire de l'annee 19% du personnel du cadre général des travaux 
publi * 0 immines el des lex niques HW Jusirielles de la France 
d outre mer : 


MM. Veslerenko (Georges) et Peme (Georges), ingénieurs en chef 
de 2 class 
l'our la 1re cl du grade d'ingénieur. 
MM. Huvus Gustave) et Rosie Rmond , ingét 1rs de ?e clas €, 


gr de d'ingén cur ad ;\ int. 
M. Francolle (Jean), ingénieur adjoint de 2? classe, 


que principal. 


M, Estasey (Patri idjoint technique principal de 2e classe. 
lour 1 } le l'ad t tecl 1! prir 1 A i cl e, 
M. Schubert (Roger), ad t technique de 1 lasse 
l'our la 1re clasge du grade d'adjoint technique. 
\ d 
M. Bousquet (Albert), adjoint technique de 2% classe. 
Pour la >: lu grade d'adjoint tec que. 


M. Gaultier (Jean : wljol ti hn que de 3° c'asse, 


l'our la 2% classe, 1# échelon, du grade d'ingénieur principal, 
M. Jochvm Pierre), li eur principal de 9° classe. 


l'our la 1re classe du grade d'ingéni 


MM. Castanier (Michel) et Coin (Casimir), ingénieurs adjoints de 
2" classe 
SPÉHALIIÉ TECHNIQUES INDUSTRIELLES 
l'our la 1re classe du grade d'ingénieur. 


Mme Martinet (Berthe), ingénieur de ?e classe, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
43 juillet 1%55, ont été promus dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et di techniques indu elles de la France 
d'outre-mer, pour compler des dates indiquées ci-après, tant du 
point de vue de la solde que de l'anclenneté 


I, — SPÉCIALITÉ TRAVAUX PUBLICS 
A la 1re classe du grade d'ingénieur en chef. 

MM. Nesterenko (Georges), R, S. M, conservés: 1 mois $% jours: 
tome (ueorges), KR. S, M. conservés: 4 mois 21 jours, pour compler 
du 1” janvier 1065, 

A la 1re classe du grade d'ingénieur. 
M. Hugue {Gustave), pour compter du fer mai 1955, 
M. Rosiers (Rémond), pour compler du 1° juin 1%5. 
A la {re classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Francotte (Jean), pour compter du 15 mai 1955. 


A la ire Classe du grade d'adjoint technique principal. 


M. Eslassy (Patrice), pour compter du fer janvier 1955. 


Au yrade d'adjoint technique principal de %° classe. 
M. Schubert (Roger), R. S, M. conservés: ? ans 4 mois 7 jours, 
pour compler du ler janvier 1955, 
A la tre classe du grade d'adjoinmt technique. 


M. Bousquet (Albert), MR. S. M 
gsompler du 1% janvier 1905. 


conserics: 


1 mois 9 jours, pour 
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A la 2 classe du grade d'adjoint technique. 


M. Gaulier (Jean), pour compiler du {°r avril 1955. 


II. — SrécrauiTÉé Mines 
A la ? classe, {er échelon, du grade d'ingénieur prin ipal. 


M. Jochyms (Pierre), pour compter du fer janvier 1955, 


A la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint. 
M. Castanier (Michel), pour compter du 24 février 1955. 
M. Coin (Casimir), pour compter du fer juin 1955, 
III, — SPÉCIALITÉ TECHNIQUES INDUSTRIELLES 
A la 1re classe du grade d'ingénieur. 


Mine Martinet (Berthe), pour compter du 19 mai 1955. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Transfert d'un centre d'apprenti sage, 





Par arrêté en date du 25 juin 1955, le centre d'apprentissage G. 139 
de Saint-Quentin (Aisne) est tranféré à Louvroil (Nord), où il f 


lionnera sous le méme indicatif. 


— — 49e 
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Programme de l'épreuve orale de français du concours d'admission 
dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. 


(Sessions de 1956 et 1957.) . 


Par arrèlé en date du 5 juillet 1955, la liste des ouvrages sur les. 
quels purlera l'épreuve orale de françiuis du contours d'admission 
dans les écoles nationales d'ingénieurs arts el métiers à été fixce 
comme suit, pour les sessions de 19956 et 1957: 

t. Racine: Phèdre. 

2, Vollaire: Lettres philosophiques 

3. Stendhal: Le Houge et le Noir. 

1. Raudelare: Les Fleurs du Mal. Pages choisies, classique Larousse 
(p 10 — C0), 

5. Jules Romains: Pages choisies. Classique Vaubourdolle-Hachette. 

Ce programme sera renouvelé partiellement pour les sessions de 
1958 el 1959. 


+ © +- 





Montant des droits exigés des Candidats au certificat d'aplilude 
à la profession d'avocat. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, le m'nistre de l'édu- 
cation nationale et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 51-1007 du 13 octobre 1951 portant règlement d'ad- 
ministralion publique relatif au cerüficat d'açtitude à la profess on 
d'avocat {notamment l'artic'e 11), 


Arrèlent : 


Art, fer, — Le taux des droits exigés des candidats au certficat 
d'aptitude à la profession d'avocat e<t fixé comme suil: 


Droit d'inscription ‘semeslriel) ............... cssessescse 1.000 F, 
Droit de travaux pratiques (Semesiriel)..............s..s 1.000 
Droit d'examen (annuel)......... Sondes cséesess es csseossee, 2.00 
Art. 2, — Le directeur de l'enseignement supérieur au ministère 


de l'éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 juille’ 1955 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
Par délégalion du ministre: 
Le che de cabinet, 
GEORGES MORIOT, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCIIUMANX, 
Le secrétaire d'Etat aur finarces 
et aux affaires économiques, 
CILBENT-JULES. 
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Transfert de crédit, 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Va la loi no 55-138 du 2 févriet 1955 relallve au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'édu“ation nationa!e 
pour l'exercice 19%55; Û 

\u l'article 28 de Ja loi no 5529 du 17 mars 1955, 


Arrêtent: 


art. fer — Sur les crédits ouverts au minisire de l'éducat'on natio- 
nie sur l'exercice 1955 par la loj ne 55-133 du ? février 195 et par 


des textes spéciaux, est définitivement annulée une somme de 
148000 F applicable au chapitre 96-11: « Universités et observa- 
toires, — Subvention pour frais généraux. — Travaux d'entretien et 
renouvellement du matériel » du budgset de l'éducation nationale, 


l'éducation nationale, sur 


urt, 9 — Il est ouvert au ministre de 
- (e par la loi n° 55-138 


l'exercice 1955, en addilion aux crédits 
du ? février 19%55 et par des textes spé aux, un crédit d’un montant 
de 1.563.000 F applicable au chapitre 54-12: « subventions au palais 
de la Découverte, à la fondation nationale des sciences politiques, à 
ja fondation Thiers el au centre d'éludes de politique étrangère » du 
budget de l'éducation nationale. 
— Le directeur du budget au minisiôre des finances et des 
! économiques, le directeur de l’administralion générale et le 
directeur général de l’enseignement sup‘rieur au ministère de l'édu- 
in nalionale sont chargés, chacun en ce qui 1 cerne, de 
au Journal o{jictiel 


iver!is 


De ue 
ion du présent arrèté, qui sera publié 


1! 
République française. 


ve l 
Fait à Paris, le 19 juiilet 55 
Le ministre de l'éducat.on nationale, 
l'ar délézalion du ministre: 
Le chef du cab net, 
GEORN.;FS MORNLOT, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires ccCononuques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'ézation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE 





Concours de 1955 pour l'entrée à l'école normale supérieure. 





SRCTION DES SCIENCES, — GROUPE I 


le ministre de l'éducation nalionale, 
Vu le décret du 13 juillet 1936 modifif par le décret du 17 mai 1919; 
Vu la proposition de la commission d'examen du concours de 1%5 
pour l'entrée à l'école normale supérieure el pour les bourses de 
licence « Section des sciences, — Groupe 1», 


Arrête : 
art. fer — A la suite du concours de 1955 pour l'entrée à l'école 
norinale supérieure et pour les bourses de licences « Section des 
— Groupe I»; 


sciences. 


21 A 


lo Sont nommés élèves de l'école normale supérieure : 





1 MM. Orlean (René). 17 MM. Guyon (Elienne). 
2 bemazure (Michel). 13 Silhouette (Jean-Marie), 
o Worms (Gérard), 19 Bazin (Maurice). 
4 Verdier !Jean-Louis). 20 Zahn (Jean-Paul), 
5 Dbescoubes (Jean-Pierre). 1 Schott (Michel), 
6 Kaplan (Pierre). 22 Hulin (Michel), 

7 Alais (Pierre). 23 ŒtL (Gérard). 

8 Sajus (Lucien). 21 Giraud (Jean). 

9 Allais (Gérard). 25 Marti (Claude), 

4) Dreuil (Jean). 35 Massieux (Jean). 
l Peard (Jean-Claude). 37 Ca:hier (Yves). 
4! Wehrli (René), 23 Julian {Claude). 
13 Leloquart (Dominique). 29 Vallino (Maurice). 
di Delzant (Antoine). 30 Thelliez (Michel). 
4 Arnouil (Guy). 31 Duvaut (Georges). 
45 Suzanne (Roger). 32 Boileau (Etienne). 


2 Sont proposts pour une bourse de licence: 
3 MM.Le Roy (Philippe). #3 MM. Cremieux (Alain). 
3: Simon (Yvan). si Bize (André-Elienne). 
Ca Raymond (Bernard). 5 Garnier (Michel), 
5% Attali (Paul). 16 Brachet (Jean). 


7 Lerner (Jean-Marc). "7 Peube (Jean-Laurent). 
7 Ossadzow (Alexandre). 33 Ducros (Yves). 

39 Poulet (Jean), 439 Bros (Jacques). 

40 Gravez (Pierre). 1) Dabas (Régis 

st Morange (André). 1 Vuil'emin (Michel). 





Lu Ledanois (Guy). 52 Tartary (Daniel) 
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53 MM. Penet (Français). 5 MM. Affholder (Michel), 
D4 Fain (Arnaud), 671 Godin (Pascal). 
59 Gerard (Michel). 53 Fauveau (Bernard). 
06 Warusfel (André). ü Thevenin (Michel), 
57 Durier (Roland). nil Hourges (Maurice). 
53 Grouchko (Daniel). 0 Kornblum (Claude), 
09 J'asqualini (Gilbert). 12 Sohm (Jean-{laude). 
C0 Thery (Christian), 13 Ilamon (Jean), 
ôt Pages (Pierre). 14 bubos (Michel). 
62 Pierre (Jean). 19 Hanen (Albert), 
C3 Chastel (Raymond), 70 Villard (Pierre), 
oi Pavan (Jean-Jacques). 11 Kree (Paul). 
6) Djabali Mahmoud. 
art, 9, — Le taux des bourses de livenre et les facultés deg 
sciences où elles seront atiribuées seront fixés ultérieurement, 
Fait à Paris, le 23 juilet 1955. 
Pour le ministre et par déKzu ions 
Le directeur du cabine, 
MATTEO CONNET, 
—— 48 &-——— 
SECTION DES SUENCES., — LPOUTE Il 
Le ministre d: l'éducaiion nat on 
Vu le décret du 13 juillet 1246, modifié ner je dé ret di 17 mai :949: 
Vu la propos i de la commis nu d'examen du concours de 195 
our l'entrée à l'école normale supérieure et pour les bourses de 
licence section des sciences. uroupe I », 


Arrûtle : 
Art. fer, — A la suite du concours de 1955 pour 
normale supérieure et pour les bourses de licenr se 


l'entrée à 


l'école 
lon des 


lo Sont nommés clèves de l'école 


1 MM. Diu (Bernard). 


normale supérieure : 


5 MM. Ascher (Phi'ippe) 


2 tencrimont (Jean), (n Lhangeux (Jean-Pierre), 
3 Martinais Jacques), 7 Dana (Gilbert). 
1 Jacquet (Bernard). à Carro! Jean-Paul). 
2e Sont proposés pour une bourse de ence 
9 MM. Michard (André | 12 MM. Salem (Lionel 
19 Noël (Yves). | 19 (leret Jean-Jacques). 
11 Gandebœuf (JeanÆLotis). |!1 Trichet (Jean). 
art. 2. - | nces 


Le taux des bourses de ence et les facultés des 
où elles seront a!ttribuces seront 1 
Fait à is, le 23 juillel 1955. 
Fait à Paris, le 33 juillel 14 
Peur le minisire et par dfézalion; 
Le directeur du caltnnet 
MATTLO COUNNEE, 


— +0e—+- es 


SRTION DES LETTRES 





Le ministre de l'éducation natona'e, 


Vu le décret du 13 juillet 1956, modifié far le 44, ret da 15 mai 1919; 

Vu la proposition de la commission d'examen du concours de 1953 
pour l'entrée à l'école normale supérieure et pour les bourses de 
licence « Section des ‘ettres », 


Arrète : 
Art. fer, — A la suite du concours de 195 
normale supérieure et pour les bourses de 


lettres »: 


pour l'entrée à l'école 
licence « Section des 


{o Sont nommés élèves de l'école normaie supérieure: 





1 MM. Pelilmengin ,fterre), 19 MM. Ilagege (Claude). 

2 Kipoll (Roger). x Bersani (Jacques), 
3 Lacaux (André), 1 Valentin (Paul), 

4 Raimond (Jean). 22 Rivals (Jean). 

5 Mache (François). 23 Garlan (Yvon). 

6 Drouauit (François). 2% Pelorson (Jean-Marie). 
1 Adenis (Daniel), 24 sans (Edouard). 

8 Braunstein (Philippe), 26 Metayer (Jean). 

9 Abribat (Jean-Paul). 27 Gimaret (Daniel), 
40 Tournand (Jean-C'aude) 23 Barlow (Georges), 
11 Lecuyer (Bernard). 23 Goimard (Jacques), 
11 Richard (Jean-Claude). %) Lautman (Jacques). 
13 Pommier (René). 31 Cannac (Yves). 

fi Richard (Jean-François) 32 Arveiller (Maurice). 
15 Petit (Jean-Pierre), 32 Maraud (André). 
EN Nivat (Georges). NY Esteban {Claude). 
17 Stuveras (Rager), 4 Jalley (Emile), 

13 Fabre (Michel). 365 hillacois (François), 


(Supplément, — Fin.) 
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SECTION DES SCIENCES. — GROUPE II 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 13 juillet 1916, modifié par le décret du 17 mx 


Vu la proposition de la commission d'examen du concours de 
1955 pour l'entrée à l'école normale supérieure de jeunes filles et 
pour les bourses de licence « Section des sciences. — Groupe Il », 


Arrêle : 

Art. er, — A la suite du concours de 1955 pour l'entrée à l'école 
normale supérieure de jeunes filles et pour les bourses de licence 
« Section des sciences. — Groupe I »: 

1° Sont nommées élèves de l'école normale supérieure: 
1 Miies Brasseul (Gisèle). à Mie Eregcon (Annie). 
2 Lermasson (Colette). | 

2e Est proposée pour une bourse de licence: 
4 Mille Batut (Janine). 

Art. 2. — Je taux de la hourse de licence et la faculté des 
sciences où elle sera attribuée seront fixés ultérieurement 


Fait à Paris, le 23 juillet 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 


ébsianeins + 
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2e sont proposés pour une bourse de licence: 

MM. Sehneliin (Gérard) ) MM. Somerville (Georges). 
Bressolette (Clande), 0 Woronoff (Michel). 

NE Te er (Gilbert). 62 Lacassagnere (Christian). 

4 Lonis (ltaeu 53 Michel (kernard}), 

LE Lansard (Jean). 6 Husson (Pierre). 1949 ; 

\! Farhi (Albert) 65 Cances (Jean-Pierre). 

| NManudry (Jean). 6 Meyer (Alain). 

“i Darmon Jean-Pierre), 67 Fizaine (Jean-Claude). 

» Dacellier Alain 3 Bonnafe Pierre). 

46 Carriere (Bernard). (e: Genin (Claude), 

4, Woft Edouard), 64 Guilloux (kobert)}, 

«x Levy (Edrmand), il Barreau (Hervé). 

4 Kappelin {Thierry}. 12 Lelaidier (Jean), 

20) { Uilbert 13 Charles (Daniel). 

10) } y (Franzsois). 1) Dumont tJean-Christ'an), 

LL Rohou Jeon 7 Diet ch (Jacq es), 

44 | Ou guer :tlmude), 70 Ancey (Michel), 

51 Cartier Mic 11 Rannaud (Gérald), 

Le hi et Jacques), 1X Berrard (Louis), 

Garnier Gilbert), 14 run (Jacques). 

9 } \ Jacques) ) Delarne (Fernand). 

à [L e Jean) Darmont (Jean-Jacques). 

QU A! (Gilbert) 
art. ? Le taux des bourses de licence et les facultés des lettres 


où elles seront attribuées seront fixés ultérieurement, 
Fait à Puoris, le #3 juillet 1955 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur au cabinet, 
MATILO CONNET, 





—+ 0 + 


Concours de 1955 pour l'entrée à l'école normale supérieure 
de jeunes filles. 


SECTION DES SCIENCES, — GROUPE E 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 13 juillet 1946, modifié par le décret du 17 mai 
1919 ; 

Vu la proposition de la commission d'examen du concours de 
1955 pour l'entrée à l'école normale supérieure de jeunes filles et 
e lvence « Section des sciences, — Groupe EL », 


pour le bourses d 


Arrole, 


Ant, fer, — A la suite du concours de 1955 pour l'entrée à l'école 





norte ipérieure de jeunes illles et pour les bourses de iicence 
e Such es Cire nue = uroupe L »; 
ie Sont nommées éleves de l'écolé normale superieure ; 
Mes Hamlosson (Mireille 12 Miles Jlayotte (Jeannine), 
2 | y (Marie tiaire), 13 buque-noy (Marie-Hélène), 
L \ th lHenaut (Monique), 
\ , Fr nt ip e}. 15 Portal (Suzanne). 
é + | #7 \ u bé | 16 Baelens (Jocelyne). 
= " Mnneeies ) 17 Jacquet (Anne-Marie). 
pl Li LEE | 1 
à ] Vivafe ts Coliin (Maceleine). 
u Armand !S €, 19 Barbance (Monique). 
to) Il ra li rice 0) Vallette (Renée). 
11 Malbec (Monique). 21 Jullien (Anne-Marie). 
2 Sont proposées pour une bourse de licence : 
DA {les Nalier (Pierrette). } Miles Courseau (Paulette). 
- Marjanka (Yvonne), "1 Floryn (Lucetle). 
sd” Chamret (Uotette). M 6° Foucou Madeleine). 
2 Bretin (Christiane), 06 Gravrand (Michelle). 
‘ Aroaudon (Madeleine). 97 Blane (Louise), 
Chabrier (Jeanne). 08 Perquin (Janine). 
. Pontoizæau (Jeannine). 19 Mesnage (Marie-Claude). 
x + Lorie (Jacqueline), 10 Blot {Suzanne}. 
L llelsmoertel (Eve). il Debarnot (Marie-Thérèse). 
KI Sautriau (Paulette), 12 Rousseau (Jeannine). 
NL Cros (Gereviève),. 13 Respaut (Marie-Thérèse). 





art. 2% — Le taux des hourss de licence et les facultés des 


sciences où elles seront attribuées seront fixés ultérieurement. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1955. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabiret, 
MAITEO UONKET, 
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Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONKET, 


—*e + — 


SECTION DES LETTRES 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 13 juillet 1916 modifié par le décret du 17 mai 199: 

Vu la proposiion de la commission d'examen du concours de 195 
pour l'entrée à l'école normale supérieure de jeunes filles et pour 
les bourses de licence « Seclion des lettres », 


Arrête : 


Art. fer — A Ja suite €u concours de 1955 pour l'entrée à l'école 
normale supérieure de jeunes filles et pour les bourses de licence 
« Section des lettres »: 


4° Sont nommées élèves de l’école normale supérieure : 


{ Milles Follet (Simone). 15 Miles Castellani (Gisèle). 

2 Micha {Françoise}, 16 Gahard (Micheline). 

3 Chapeloux (Denise) 17 Bernard (Anne). 

3 Risset (Jacqueline). 17 Julia (Dolorès), 

5 Becq (Annie). 17 Louche (Renée). 

6 Tupinier (Georgette). » Champeaux (Jacqueline). 

7 Gauthier (Françoise). 20 Verel (Rosine). 

8 Wuilleumier (Marie- 2 Queney (Fernande\. 
Claire). 33 Machet (Marie-Henriette). 

3 Imahavene (Fatma- 21 Michel (Isabelle). 
Zhora). 21 Pomareff (Nicole). 

10 Maréchal (Hélène). 26 Ballandras (Françoise). 

11 Schneider (Monique). 26 Jmbert (Claude), 

2 Reol (Monique). 23 ürsch {Lucile). 

13 Gateau (Marie-Line), 28 cuber (Christiane). 

11 Perrier (Simone). 00 Chemla (Chantal). 





2e Sont proposées pour une bourse de licence: 





91 Miles Boutry (Huguette). 16 Miles Arnoux (Jany). 

ol Courtmontagne (Annie), 16 Fortin (Lucienne;. 

35 Durand (Ginette), 16 Jonquet (Monique), 

31 Alvin (Claire;. 19 Le Morvan (Janine), 

K Bœufgras (Noëlle). 20 Seguin (Pierrette). 

36 Bistagne (Paulette). 51 Dardenne (Josette). 

35 Epinat (Christiane). 52 Bourguignon (Marie- 

38 Kervevan (Anne-Marie), Françoise). 

29 Bessières (Claudine). 53 Kofman (Sarah). 

29 Idt (Geneviève), oi Desmerger (Nicole), 

it Mme Benabou, née Braun 24 Legrand (Annie). 
(Erica). 56 Jllumbert (Annette). 

42 Mes Galinat (Arlette). 37 Giorgi (Arlette). 

43 Coderch (Paule). 57 Ladsous (Anne-Marie). 

41 Valogne (Marie-Thérèse) |59 Loubet {Eliette), 

45 Houthier (Mireille). 


Art. 9% — Le taux des bourses de lrence et les facultés des 


lettres où elles seront attribuées seront fixés ultérieurement. 
Fait à Paris, le 23 juillet 195. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 
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Administration centrale. 


Par arrêté du 22 Juin 1955, compte tenu d'une bonification d'ancien- 
neté de 6 muis 20 jours pour services militaires durant la campagne 
1232-1945, M. Brichet (Robert), administrateur civil de 2° classe 
«> échelon), inscrit au tableau d'avancement pour 41953, est promu 
administrateur civil de {re classe à compter du 13 mai 1953, 

11 est promu au 2° échelon de son grade à compler du 13 mal 1955. 

Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont annulées, 


— 8 2——————  —— 





Enseignement supérieur, 





Par arrêtés en date du 22 juin 1955: 


M. kuff, agrégé, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maitre de con!érences, chargé d'enseignement à la 
faculté des lettres de l'université d'Aix, est nommé, à compter du 
ie avril 1955, maître de conférences de littérature française à cette 
faculté et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Blondel, professeur à la faculté de droit de l'université de Dijon, 
membre du conseil de l'Université, est nommé, pour la durée de son 
mandat audit conseil, assesseur du doyen de cette même faculté. 


—+-e &———— 





Par arrêté du 13 juillet 1955, M. Seigneurin, chef de travaux sta- 
giaire à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de 
ürenoble, est titularisé dans ses fonctions à compter du 1er février 
1955, 


RS 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 26 juillet 1955 portant nomination des membres 
du conseil d'administration du port autonome de Bordeaux. 





Par décret en date du 7% juillet 1955, sont nommés membres 
du conseil d'administration du port autonome de Bordeaux: 

M. Charles Galy-Ache, conseiller technique au cabinet du ministre 
de la marine märchande, en tant que représentant de cette admi- 
nistration, pour une période de six ans à compter du {°° janvier 1955, 

M. Gilmaire, directeur de la région du Sud-Ouest de la Soriété 
nationale des cnemins de fer francais, en tant que représentant de 
celte société nationale et en remplacement de M, Girette, pour la 
période restant à courir du mandat de ce dernier, soit jusqu'au 
ÿ1 décembre 1956. 





+ 8 &— 


Décret portant nominations dans le corps des ingénieurs des travaux 
pub'ics de l'Etat (cadre spécial des bases aériennes), 


Rectificatif au Journal officiel du 29 juin 1955: page 6487, 2° colonne, 
Me ligne, au lieu de: « M. Bonnet (Henri) », lire: « M. Bonnet 


(René) ». 
—+.. 








Transtert de crédits du budget des travaux publics, des 
et du tourisme (ll: Aviation civile et commerciale) au budget de 
la défense nationale et des forces armées. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 


Vu l’article 11 de la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 relalive au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
dé'ense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954; 

Vu la ‘oi no 51-1312 du 31 décembre 19%4 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publies, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1955 (I1: Aviation civile 
ci commerciale) 

Vu la loi n° 55-3%6 du 2 avril 195 portant ouverture de crédits 
provisionnels affectés aux dépenses des services militaires pour les 
mois d'avril, mai et juin 1955, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement accordés au ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme (II: Aviation civile et commerciale) au titre de l'exer- 
cice 1955 par la loi no 54-1312 du 31 décembre 1934 susvisée, sont 
annulés au chapitre 56-70: «- Aviation légère et sportive, — Equi- 
pement » des autorisations de programme et des crédits de payement 
s'élevant à la somme de 76 millions de francs. 








Art, 2. — ]l est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées (section Air), en addition aux autorisations de pro- 
gramme et aux crédits de payement ouverts au titre de l'exercice 1955 
par la loi ne 55316 du 2 avril 1955 susvisée, au gr 53-74: 
«a Matériel de série pour les transports aériens de l'Etat et les sports 
aériens » des autorisations de programme et des crédits de payement 
s'élevant à la somme de 76 millions de francs, 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armes 
rendra compte de l'emploi des autorisations de programme et des 
crédits de payement ainsi transférés dans les mêmes conditions que 
ceux de son propre budget, 

Art. 4, — Le directeur des services financiers et des programmes du 
ministère de la défense nationale, le directeur du budget au minis- 
tère des finances et des affaires économiques et le directeur de 
l'administration générale au secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrèté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1965. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, et par délégation: 
Le conseiller technique, 
CAMILLE LABÉ, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation, 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
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Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation de la route 
nationale n° 7 au Nord de Montargis 2u territoire des communes 
de Fontenay-sur-Loing, Cepoy et Chalette-sur-Loing. 





Le ministre des travaux public<, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation roue 
tière, 

Vu le décret du 8 août 19%5 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du 30 octobre 19%; 

Vu je décret du 2 mai 19% portant règlement d'administration 

ublique sur la procédure d'enquète préalable à la déclaration d'uti- 
Fit publique ; 

Vu le décret n° 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif À l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant les 
routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de cele 
les-ci; 

Vu l'avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chausséeg 
du service ordinaire du département du Loiret en vue de la déviation 
de la route nationale n° 7 entre les P. K. 11.704 el 17.525 au Nord de 
Montargis ; 

Vu le plan général au 1/5000 des travaux visé par l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du département du Loiret le 4 juil- 
let 1955; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet dans les com: 
munes de Fontenay-sur-Loing, Cepoy, Chalette-sur-Loing et notam- 
ment l'ayis favorable de la commission d'enquête en date du 
17 décembre 1954: 

Vu l'avis favorable de la commission centrale de contrôle des 
opérations immobilières en date du 15 juin 1%5, 


Arrêle: 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de dévia- 
tion de la route nationale n° 7 dans la section comprise entre les 
P, K. 11.704 et 17.72% au territoire des communes de Fontenay-sur- 
Loing, Cepoy et Chalette-sur-Loing conformément aux dispositiong 
du plan au 1/5000 susvisé, qui restera annexé au présent arrêté, 

Art. 2. — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des 
fravaux dont il s'agit devra étre réalisée dans un délai de cinq ans 
à partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le préfet du Loiret est chargé de l'exfeution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 16 juillet 195. 

Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER, 
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Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation 
de la route nationale n° 17 au térritoire de la commune de Tillo:oy. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la prof tion du directeur des routes et de la circulation rou- 
üere, 

Vu le décret du 8 août 1995 relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du 39 octobre 195; 

Vu le décret du ? mai 126 portant réglement d'administration 


2e que sur la procedure d'enquète préalable à la d'elaration d'uli- 
té pub : 

Vu le d« t ne 53-4172 du 27 novembre 19533 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utiuté publique des travaux concernant les 
routes nulimales aiusi qu'aux classement et déclassement de 


cell 

Vu l'avant projet établi par les ingénieurs ds ponts et chaussées 
du service ordinaire u département de la Somme en vue de ja 
déviation de la ruute nalonale me 15; 

Vu le plan général an 1/5000 des travaux visés par l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département de La Somme 1e 
24 décembre 1954; 

\ e d er de l'enquête ouverte sur le projet dans la commune 
de Tillolov, et notamment l'avis favorable du commissaire enquè 
leur en dote du ?%6 février 1955; 

Vu l'an favorah'e de Ta commission centrale de contrôle des 
opéralions hmmobihères en date du 22 juin 1%55, 

Arrète 
Art ter — Sont déclarés d'utilité publiq e les travaux de dévia- 


tion de la route nationale me 17 au terriloire de la commune de 
Tillolov, dans la section comorse entre les P. K 1592 et 53501 


conformément aux dispositions du plan au 1/50.000 susvisé, qui 
r: era annexe au présent arrete, 

Art, 2 — L'expropriation des terrains n‘cessaires À l'exécution 
des travaux dont il s'agit devra être r'alisée dans un délai de 


cinq ans à partir de la publication du présent arrété, 


Art. % — Le préfet de la Somme est chargé de l'exécution du 
present arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 96 juillet 1965, 
Le ministre des travaux pulles, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENIY ZIELLER, 
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Transport des munitions de sûreté de 4 catégorie 
sous emballage en carlon (matières dangereuses 1955, n° 12). 





Rectificatif à Journal eolfliciel du 19 juillet 1955: page 71, 
> colontru tel 1 à la ième ligne du second alinéa du 


paragraphe 1°, au heu de: « compact el vndulé », lire: « compact 
ou vuliuuie », 
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Contitions tochniques d'emploi des avions de tranep?rt public. 


Recti if au Journal officiel du 13 mai 195, page 49, 
tr 
\ ‘ lé 
« Art. 16 — Sont abrog'es toutes dispositions contraires, notam 
mel utic e NX, paragraphe C, troisième alinéa, de larrêié du 
ha février Il », 
Lire 
« Art. 6 — Sont ahrogées toutes disnosilions contraires, notamn- 
ment lartic'e 14, paragraphe C, troisième alinmta, de l'arrèté du 
4» fuvrier Ill », 


—— ———++e- 





Visites et réparations des navires et bateaux c:ntonant ou ayant 
contenu des liquides in‘lammabtes (matières dangereuses 1955, 
ne 1), 





Recfifcatif au Journal officiel du % juillet 1955: page 66:0, 
{re colonne, dans l'indication du signataire de l'arrêté, au lieu de: 
e Le directeur des chemins de fer », lire: « Le directeur général des 
chemins de ler el des transports ». 


—_—— - 20 — 
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Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté dn #5 juin 1955, Mile Moken (Hélène), secrétaire adm! 
nistratif, est nommée régisseur de recettes auprès du cen're aduni 
Bisiralif de la météorlogie nationale, en remplacement de 
Mile Domas (Ginelte), appelée à d'autres fonctions. 


— 2 -8———— 


Par arrêlé du 90 fuin 1955, l'arrêté du 6 mai 41955 admet! nt 
M. Drouet à faire va'oir «es droits à la retraite, à compler 
15 oclobre 1955, est annulé. 

M. Drouet (Adelar-Henri', commandant de port aér'en hors € 
est admis, sur sa demarde, à faire valoir ses droits à la retra 
à compter du 15 mars 1%, en application de l'article L. 4 du coce 
des pensions civiles et miliaires de retraite | 


——e © — 


uu 


Par arrêté du #% juillet 1955, M. Allain (Maurice), commandant 
de reseau aérien, est admis, sur <a demande, à faire valoir <e. 
droits à la retraite, pour limite d'âge, à compter du 17 août 19 
en application de l'article L 4 du code des pensons civiles et mit: 


laires de re'‘raite, 


Par arrêté du 5 juillet 1955, en application de l'article 116 de 1a 
loi du 19 octobre 196, M. Michel Cousin, commandant d'aérodron 
adjoint, est maintenu, sur sa demande, en disponibilité pour une 
durée de neuf mois, à compter du 1er juin 1955. 


——— +6 + — — 


Par arrêté du 3 juillet 1955. compte tenu de la majoration d'anrien 
neié fixée par l'arrêté du 12 janvier 1905 susvisé, la carrière adm 
nistra‘ive de M. Barbia (Albert) est reconstituée comme suit: 

M. Barbia ‘Albert est reciass: 

Adjoint technique de la météorologie, 2% classe, À compter du 
9 août 1938, compte tenu de #4 mois 2 jours de majoraliou (| . 
ration restant à utitiser: 2 mois 17 jeurs): 

Adjoint techuique de la météorolagie, 3% échelon, À compter d1 
{er janvier 19%. avec 4 an 4 mois 22 jours d’ancennelé et 2 in 3 
17 jours de majoralion; 

Adjoint technique de la météorolngie, 4e échelon, À compter A1 
22 août 194, compte temu de 2? mois 17 jours de majoration !: - 
ra‘ion épuisée 

Adjoint techniqne principal, 5 échelon, à compter du 2? n 


bre 1952 
— 6 @ + — — 


Par arrêté du 5 juillet 1955, en application de l'article 41 du 4! t 
ne 46-89 du 30 avril 19%6, les tableaux d'avancement à la :» , 
du grade d'adjoint technique de la mwtéorologie sont eu 
comme sui pour la période comprise entre le 17 juillet 19: 

ot décembre 119 

M. Pasquel'e (Paul\. 

En excécation du tableau complémentaire d'avancement fxs 
ci-dessus, M. Pasquetle (Paul) est nommé adjoint technique 
méléoro og.e, 3e classe, à compter du er juillet 1949, coumple ta 
de 1 an 6 mois 4 jours Jde service militaire (services mililai - 
tant à utiliser: ? am 1 mois 9 jours). 


En applivation de l'article 11 du décret no 54-239 du 28 février 141 
ensvisé, M. Pasonelte (Paul) est classé adjoint technique, 2? 
ion, à compter An fer janvier 1950, avec 6 mois d'aneienne € ch l 
de 1 an 1 mois 9 jours de bonificalion pour service mililair: 


Par arrêté du 18 Juillet 495, M. Capdet (P'erre}, contrôleur prin- 
rival de la novigation aérienne, est nommé régisseur de reel 
l'hydrobase de Biscarrosse (Landes), en remplacement de M. Mouin 
Raymond), appelé à d'ntres fenelions, 

+0 








Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 2%? juin 1955, M. Mag'oire (Clovis}, surveillant de 
Lavaux, est nommé régisseur d'avances à Basse-Terre, pour le pa\ 
nent de salaires de l'arrondissement imputés sur le budget de L'Eiat. 
| 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 22 juillet 1955 nomin:tion 
Au conseil d'administrati5n d'Electricité de France. 


Por décret en date du 2? juillet 1955, M. Pierre Guillaumat, Inzf- 
nieur en chef des mines, administrateur général délégué di 
Gouvernement au commissariat à l'énergie atomique, est noimme 
administrateur d'Electmicité de France en qualité de représentant de 
V'Etat, em arement de M. Ambroise Roux, ingénieur des pou; 
et chaussées, démissionnaire. 








+0 
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Homo!sgation de normes. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
>; m 1941 fixant le stalul de la normalisation; 
R proposition du comp saire à la normalisation, 
Arrête : 
art. 4, — Sont homologuées, à la date du 30 juin 1955, les onze 


es françaises suivantes: 


Chemins de 


fer. 


— Caractères pour inseriptiens peintes ou assimilées. 


Charpente, menuiserie, serrurerie. 


— Quincaillerie: spécifications des crémones en fonte. 


\ np , " 


NE P 26 is. — Quincaillerie: crémoues (dimensions). 
Produüs utuisés en agricuiture. 
NF U 54 001. — Engrais: classification commerciale des phosphates 
de calcium minéraux. 
NF U 42-102. — Analvse chimique du nitrate d'ammonium et des 


armmenitrates, 
NF U 42103 — Analyse chimique du nitrate de sodium. 
FU 104. — Analvse chimique du nitrate de calcium 
NF U 12-106. — Ana:yse chimiqne de la cranamide de chaux. 
premières ph\tpharmaceutiques. — 


NF U 41-200 A4. — Matières 
Terminologie. 
NE D 43-293. — Huile anthracénique. — Méthode d'essais. 


Protection contre les agents physiques, chimiques et biologiques. 


NE X 41 502, — Méthodes d'essais des produits fongicides pour la 
protection des bois des régions horéales utilisés dans ces 
inèmes régions (produits pour imprégnation profonde). 


art 2, — A la date du 20 juin 1955, les indices el les titres des 
normes suivantes : 

NF C 48. — Règles pour l'exécution et l'entretien des installations 
électriques comprises entre la canalisation de distribution 
publique d'énergie élecirigne et l'origine de l'installation 
intéricure de première catégorie (homologuée en mai 1950); 

NF C 74. — Spécifications pe la fourniture des barres de cuivre 
pour tableanx de distribution et canalisations électriques 
(homolognée en mai 1942); 

NF C 75. — Spécifications pour la fourniture des barres d'aluminium 
pour tableaux de distribution et canalisations électriques 
(homologuée en mai 1942), 


deviennent respectivement : 


NF C 14109, — Installations électriques comprises entre 8 distritu- 
tion publique d'énergie électrique et l'installation intérieure 
de première catégorie : régles. 

NF C 31-510. — Barres de cuivre de section rectangulaire pour 
tableaux et canalisations électrignes : caractéristiques. 

NF C 91-59). — Barres d'aluminium de section rectanguiaire pour 


tableaux et canalisations électriques: caractéristiques. 


Art. 3. — Sont annulées, à la date du 20 juin 1955, les quatre 
norines françaises suivantes : 


Chemins de fer. 


NF F 01003, — Caractères normaux pour inscriptions peintes. — 
Chiffres et lettres majuscules (homologute en novembre 
1942). 

NF F 01-004. — Caractères normaux pour inscriptions peintes, — 
Lettres minuscules (homologuée en novembre 1912). 


Charpente, menuiserie, Serrurerie. 


NF P 26-105. — Crémones (homologuée en septembre 1942), 


Papier. 
NF Q 


< 


31-009. — Cahiers, piqûres, brochures et corrigés pour écoliers 
(homologuée en juin 1%6). 
Fait à Paris, le 22 juillet 1955. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 





RENÉ TERREL. 
+00— 











Nomination des renrésentants des organisations professionnelles 
allemandes sous scquestre en France. 


Le ministre de l'industrie et du cemmerce, 


Vu la loi n° 55-20 du 4 janvier 1955 et notamment son article 5: 

Vu la loi n° 595-449 du 26 avr 1955 portant règlement d'adminis- 
{r in publique pour l'application de la loi n° 55-20 et notamment 
son article à, paragraphe ?; 

Sur Ja proposition de l'inspecteur général de l'industrie et du 
commerce, chef du service de la propriété industrielle, 

Arrète 

Art. fer, — Sont nommés représentants des intéressés pour l'ap- 
plication de l'article 5 de ta loi n° 5520 dm 4 janvier 195, à titref 
respectivement de représentant titulaire et de représentant sup 
pléant, les personnalités suivantes : 

Fruits secs. — Titulaire: M. Courrier, Suppléant: M. Gorjux. 


Decourtheix. 
Suppléant: 


Cahen. Suppléant: M. 
— Tiluluire. M. Aurel 


Légumes secs. — Titulaire: M 
Conserves de fruits et légumes. 
M. Langevin. 

Conserves de 
M. Martin. 

Produits 
M. Maurel. 

Autres secteurs alimentaires. 
M. Henriot. 

Art, 2. — l'inspecteur général de l'industrie et du commerce. 
chef du service de la proprièté industrielle, est chargé de l'exé- 
cution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officil de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 juillet 


Titulaire: M. Maurel. Sunpiléant. 


viandes, — 


laitiers. — Titulaire : M. Barthelemy. Suppléant 


— Titulaire: M. Roussel. Suppléant. 


1955 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERRE. 





+ & & 


instruments de mesure, 


Par arrêté du 21 juillet 1955, M. Allizand-Ferrier (Cyrille), inspec- 


teur des instruments de meswére à Abbevil'e, à 614 admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droïts à la retraite, à compter du 
Jl juidet 1955. 

2-2 —————————— 








Par arrêté en date du 16 juillet 195, M. Dupuy (Jean), ingénieur 
des mines, a élé désigné pour remplir les fonctions d'ordonnateur 
secondaire, par intérim, en cas d'empéchement et pendant Îles 
“Æriodes d'absence de M. Sterenard (Svlvain), ingénicur en chef de 
‘arrondissement minéralogiqu? de Clérmont-Ferrand. 








MINISTERE DE L'’ACRICULTURE 





Administration centrale. 


Par arrêté du 28 juin 1955: 

M. Costa, administrateur civil de 2 classe, est fr 
née 1%3% au tab:eau d'avancement des 
ire classe, 


crit pour l'an- 
adininistrateur civil de 


Les administrateurs civils de fre classe dont les noms suivent sont 
inserits pour l'année 1%54% au tableau d'avancement des adiminisira 
teurs 4e classe exceplionnele : 

4 M. Allix; 2 M. Faraguet, 9 
et 1953, 


M. Jabouin, déjà inscrits pour 1952 


Les administrateurs civils de % classe dont les noms suivent 
sont inserits pour l'année 1%541 au tabieau d'avancement des adini- 
his!rateurs de {re classe: 

4 M. Michaut; 2 M. Paul: 3 M. Palacin, déjà inscrits pour l'an- 
née 1953; 4 M Chemin, 5 M. burmant, Géja inscrits pour l'année 
1953. 

Les administrateurs civils de % classe dont les noms suivent 


sout inscrits pour l'année 1%54 au tableau d'avancement des adini- 


uis'rateurs de > classe: 
1 Mme Lejaille, déjà inscrite pour l'année 1953; 2 M. Maurto!; 
3 M. Ledermann: 4 M. bertin; 5% M. Hubert, en service détaché, 


G Mlle Bune, 7 Mlle Gassiker, 7 Mme Henry, % Mme Cluzel. 


—— + © ———— 

















7534 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 27 Juillet 19; 


l'ar arrêté du 22 juin 1955: 
M. Costa, administrateur civil de 9% classe, est promu adminis- 
trateur civil de 1" classe, 1 échelon, à compter uu 4 août 1955. 
Sont prot lrninistrateurs civils de fre classe, 4er échelon, les 
ndininistrateurs civils de 2e classe dont les noms suivent: 
MM. Michaut, à compter du {7 janvier 1954. 
Pau à cormmpler du 4 juin 1454. 
l'alacin, à compter du {7 juillet 1954 
Cheruin, à compter du 419% juillet 1954. 


— es -— — 


Par arrêté du ?2 Juin 1955, sont promus administrateurs civils 
de 2 classe, 17 échelon, les adiministrateurs de 9e classe dont les 


Mine Lejeaille, MM, Maurtot, Ledermann, Bertin, Hubert, en ser- 
vice détaché; Mlle bune,; Mlle Gassier; Mine Henry. 


L'eflet du présent arrêté est fxé au 1er janvier 1954. 
——_"—"l(pO@——— 


Par arrété d juin 1953, MI Bardet (Marie Fernande), Kan 
(hende) et M. Gall André), eecrélaires d'administration stagiaires 
A Ladministi ci ra nt tilularisés ‘en qualité de éecrétaire 
d'administration de 2e classe, fer échelon, à compter du fr mars 1965. 

nat +0 -—— 

Par arrêté du 2? juin 1955, M. Brûlé, agent supérieur de fre classe, 
8e échelon, à l'administration centrale du ministère de l'agriculture, 
est maintenu dans la position de éervice détaché pour une période 
de cinq ans, à compler du fer octobre 195%, auprès de la Société 


commerciale des potasses d'Alsace, pour occuper un emploi d'ingé- 
ieur, 
— _  -— 20 — -— 


Eaux et forêts, 





l'ar arrôlé en date du 7 jJuiliet 19535, M. Prunetti (Eugène), agent 
technique des caux et forêts en congé de Jongue durée, est réintégré 
don es cadre de j'administration des eaux et forûts à compter 
du fer juin 195 et affecté avec ses grade et échelon actuels au 
poste de Consegudes (Alpes-Mar.times), triage n° 48, inspection des 
éaux et forêts de Nice Ouest. 


Par orrèté en date du 9 juillet 1955, M. Bianconi (Don-Jacques}, 
agent technique des eaux et forêts de 7e échelon à Zicavo (Cor*e), 
triage n° 76, inspection des eaux et furêts d'Ajaecio, mis en disponi- 
Wilité d'office pour malade pour une période de tros mo.s à compiler 
du 6 mars 194, est rméintégré dans les cadres de l'administration à 
compler du 6 juin 1955. 


— 20 _—— 


Par arrêté en date du 9 juillet 1955, M. Fabre (Henri-Gabriel), 
agent lechnique stagiaire de: eaux et forêts à Châtel (Haute-Savoie), 
triage n° 64, jnspection des eaux et forêts de Thonon, est exclu défi- 
hilivemen du service à compter de la notificalion qui lui sera faite 


du présent arrêté, 
—# @ &- — -————— 


Additif du fer juillet 1955 à l'arrêté du 90 juin 1955 portant nomi- 
nalion à l'emplo; d'agent technique des eaux et forêts, Journal o/fi- 
ciel du 22 juillet 1955, page 742, fre colonne, avant M. Pascal 
(Amawble), Hire: « C 14 — M, Lebr (Paul-Joseph)}, 3%, rue du Général- 
de-Gaulle, à Wattwiller (Haut-Rhin), est nommé agent technique des 
eaux et forêts de fer échelon à Urbès (Haut-Rhin), maison fore:- 
tière d'Urbès, triage ne 97, inspection des eaux et forêts de Saint- 
Aimarin », 

— —#0.- 





Sorvice des haras. 


Par arrêlé en date du 19 juillet 1955, les agents des haras dont 
les noms suivent ont été reclassés dans les conditions ci-dessous, 
comple tenu des majorations d'ancienneté pour services militaires 
auxquelles i]s pouvaient prétendre : 


Dérôr D'ÉTALONS D'AURILLAC 
Gardes. 


Au % échelon. 
MM. Vindris (Firmin), À compter du 2? novembre 41952. 
Souquières (Louis), à compter du 17 mars 1955. 
Esbelin (Henri), à compter du 4 septembre 1954. 


Au 6° échelon. 

MM. Cohade (Pierre), à compter du 21 juillet 1952. 
Vergne (Henri), à compter du 21 juillet 1952. 
Marsac (Louis), à compter du 21 fine: 1902. 
Burguez (Jean-Emile), à compter du 21 août 1952. 
Vindris (Firmin), à compter du 2 novembre 1955. 





Au 7e échelon. 

MM. Cohade (Pierre), à compter du 24 février 1954, 
Vergne (Henri), à compter du 10 juin 1954. 
Marsac (Louis), à compter du 9 juin 41955. 
PBurguez (Jean-Emile), à compter du 21 août 1955. 


DérôT D'ÉTALONS DE BLois 
Garde. 
Au 6e échelon. 
M. Leclerc (Joffre), à compter du 4 février 1955. 
Dérôt D'ÉTALONS DE COMPIÈGNE 
Garde. 


Au 6e échelon. 
{. Deson (Maurice), à compter du S octobre 1953. 


Ed 


Dérôr L'ÉTALONS DE MOXNTIER EN-DER 
Garde. 
Au 4% échelon. 
M. Kerfourn (Joseph), à compter du 25 décembre 1952. 


Au ÿ% échelon. 
f{. Kerfourn (Joseph), à compter du 25 décembre 1955. 


PA 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Modification des arrêtés des 3 janvier 1950 et 22 décembre 1952 fixant 
le régime d'indemnisation des membres des commissions instituces 
auprès de la direction du travail et de la direction de la main- 
d'œuvre du ministère du travail et de la séCurité sociale. 





Le ministre du travai et de la securité sociale et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1950 fixant le régime d'indemnisation 
des membres des commissions instituées auprès de Ja direction 
du travail et de la direction de Ja main-d'œuvre au ministère du 
travail et de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1952 portant modification de l'arrêté 
du 3 janvier 19% susvisé, 


Arrèlent: 

art. fer. — L'article 3 de l'arrêté du 3 janvier 1950, fixant le 
régime d'indemnisation des membres des commissions instituées 
auprès de la direction du travail et de la direction de la main- 
d'œuvre du ministère du travail et de la sécurité sociale, est 
modifié ainsi qu ii suit: 

« Indépendamment des avantages prévus à l'article précédent, 
les membres salariés non fonctionnaires des commissions ou comités 
visés aux paragraphes 1°, 3°, 4°, %° et 8e de l'article 4 qui per- 
dent effectivement le montant de leur salaire du fait de leur parti- 
cipation aux séances ont droit, sur production d'un certificat de 
non-paiement du salaire, établi par leur employeur, à une indemnité 
forfaitaire de vacation fixée à 250 F pour les réunions ne dépas- 
sant pas une demi-journée de présence, avec maximum de deux 
vacalions par jour ». 

Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du fer jan- 
vier 195 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 16 juillet 1955. 

Le m.nistre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


+0. 
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Date d'entrée en vigueur des dispositions des articles 36 et 37 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, modifiés par l'article 1" ($ 1) 
du décret du 20 mai 1955, Four certains organismes de sécurité 
sotiale ou d'allocations familiales. 





Par arrêtés en date du 18 juillet 1955. l'entrée en vigueur des 
dispositions des articles 36 el 37 de l'ordonnance du 4 octobre 1%, 


modifiés par l'article 1% ($ 1) du décrel du 20 mai 195, à élé fixée: 
\u te juillet 1955 pour les caisses primaires de sécurité sociale 
de Dieppe n° 76.E et d'Alençon n° 61.D; 
«u 1 octobre 19%55 pour la caisse primaire de sécurilé sociale 


d Elbeuf. 
(0. 


Par arrôlés en date du 18 juillet 1955, l'entrée en vigueur des 
é sitions des articles 36 et 37 de l'ordonnance du à octobre 145, 


moditiés par l'article £*r ($ 1j du décret du 20 mai 195%, a été 


Au {er juillet 19% pour la caisse primaire de sécurité soctale de 
Nantes n° 44.P, la caisse d'allocations familiales de Ja Loire-Infé- 
r ne 45.1 et ja vaisse primaire de sécurité sociale de Saint- 
} * ne 4i.C; 

Au 1 octobre 195 pour la caisse primaire de sécurilé sociale 


‘ Cholet no &49.F, la caisse d'allocations familiales de Crolet 
no 49-2, la caisse primaire de sécurité sociale de la Vendée n° &5.H 
et la caisse d'allocations familiales de la Vendée n° &.1l, 


— ++ 


Par arrêtés en date du 18 juillet 1955, l'entrée en vigueur des dis- 
{ ns des articles 56 et 37 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, 
] | par l'article {r (8 1) du décret du ?0 mai 1955, à été fixée 


nu ter octobre 1935 pour les caisses primaires de sécurilé sociale 
é Côtesdu-Nord. du Nord-Finistère, du Sud-Finistère, de la Sarthe 
et les caisses d'allocations farniliales du Nord-Finistère el du Ssud- 
Finistère, 





—@ © &- 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


du 21 juillet 1955, a été approuvée la fusion de la sociélé mulualiste 
dite Association amicale des clercs d'avoucs de Marseiile, n° 13-119, 
à Marseille, avec la société mutualiste dite Société philanthropique 
des commis et employés de la ville de Marseille, n° 13-125, à Mar 


sUIue. 


—+ &—  — 


DÉPARTEMENT De L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


du 21 juillet 195%, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 


dite Union fraternelle {3% bureau de dames, n° 38-88, à Grenoble, 
avec Ja société mutualiste dite Société mutualiste de Grenoble, 
u° 93-1233, à Grenoble. 


DÉPARTEMENT DE LA Loin 


— — 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 21 juillet 195, a été approuvée la fusion de la société mulualiste 
dite Société mixte de secours mutuels des employés et ex-emplovés 
de l'Union commerciale d'alimentation du Forez, n° 42-S09, à Saint- 
Etien avec la société mutualiste dile La Famille, n° 42-318, à 


ddl Etienne. 
(ff @———mms 


DÉPARTEMENT DE LA MOSEIIE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 21 juillet 195, ont été approuvés les statuts de la socicté 
Hnulualiste dile Mutuo Soccorso, n° 57-129, à Boulange. 


——+e &—  — 


DÉPARTEMENT DR LA SÆINE 





Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 21 juillet 4955, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste d'entreprise dite Société mutualiste Heurtey, n° 75-1719, 38, ave- 
Due Geurges-Mandel, Paris (15°). i 


—+ 0e 
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Date d'entrée en viguour de certaines dispositions de l'ordonnance 
du 4 octobre 1345 modifiée, pour des organismes de sécurité sociale 
Ou d'allocations familiales. 


Par errèlés en dale du 21 juillet 5955, l'entrée en vigueur des 
dispositions ces arlices 56 et 37 de l'ordonranre du 4 octobre 1919 
modifiés par l'article fer (8 1) du décret du 20 mai 1955 a été fliée 
au {er octobre 19% pour les caisses primaires de sécurité sociale de 
Rouen el du Ilavre, 





Modification de l'arrêté du 10 juillet 1947 fixant le ressort et le siège 
des commissions de contentieux de la sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 juillet 1965 
au lieu de: « Vu les arrvlés des 29 septembre 1949, 12 
12... , lire: « Vu les arrêtés des 29 septembre 1949, 10 
1%92 » 


(Le reste 


page 6982, 3e ligne, 
ecplembre 
cptembre 





sans changement.) 


++ - - — 





Circulaire n° 53 S.S. du 25 juiilet 1355 relative à l'application du décret 
du 29 mai 1955 tendant à la modification de l'ordonnance du 
19 octobre 1245 et du décret du 27 juin 1955 portant rèégiement 
d'administration publique pour l'apulication du dècret du 20 mai 
1253 susvise. 





L: tin [re lu trait let d la urilu ocia le ) M ecurs 
des î L ; 40 Nu U ZI e 1 urulu { ”, à WMes- 
NI irs de $ n s ‘ (l t [fn ut rom [l » 
Cu Î t Li ucs Cat { it t S 1} té 

Le d relt au 20 l {4 1 in<i q n ivez, de 
Froi aides mmodilicalions À ! lonnance du 1% ol e 1Y5, en ce 
qui concerne le régime de l'assurance ma'adie, Le mr nent d ni 
nistration publique du 2: juin 1%, po | app un dudil décret, 
lixe au 1er } ilet 1 l'« i { t t ‘ ‘ 

La présente circulaire à pour objet d'indiquer jes } es modi- 
fications apporltes au régime antérieur en ce qu neerne l'altri- 
bution et le service des lions et de préciser en particulier la 
portée des règles spéciales édiciées à l'égord dt Ï des vins 
d'affections de longue dure ou néce tant ü {raitement parlticue 
Lèrement ancreux, 

Elle définit, en outre, le na I dar le el ] t Ctre 
apnliquées, : & 11 Val | li t { i date 
1eniree € VILSUeUF 1 1 t ul 20 1: i ] ' ] » 
nouvelles ainsi que les m { | Ce ue 
prévoir 

Eufin, el'e porte cert ] ‘ { ttril n 
et ie * des prestations sup} nimes 

L—R LNÈRA FRNANT 1 L CE 

DES PHEST 

L'une des caracté Î iues ess el du régiru HAUT nar le 
décret du 20 mai 1% est la! lie unique 
permeilant l'attribution d pre lions en nilure ‘8 
durée, des assurances ma e et longue maladie instituée 
donnanre du 1% octobre 1915. 

D'autre part, la nol:on de premier le mdical ! nant uns 
affection, qui était à la base dr 1 !« 1 l { t 
pour cire relmplarée par 14 nn h pau { { 111 
de l'état de maladie ». 

Avant d'entrer plus avant dans le détail technique de tte 
réforme, il convient de souligne l l LETE TER mportante ir 
ie plan administratif et sur le plan social, de ces deux modifications. 

Sur le plan administratif, la tâche du igents des «4 aussi 
bien que celle des médecins conseils, se trouvera considérablement 
simplifiée, H ne sera plus née lire, chaque fo qu'un à iré 
sollicite pour Ilui-méème ou st ints droit le nbo ciment dé 
soins, de rechercher la date de la premére constatalion médicale 
de l'affection au titre de laquelle les prestation t demandées, 
afin de savoir si, four cetle affection, l i d'attribution de 
Six InoiSs Où de 1lro.,s ans prevu ir la légisialuon au eure out 
déjà été épuisés ou partiellement ulil 

Sur le plan social, de nomnt iX à irés pour it à nouveau 
obtenir, surtout pour leurs enfants ou leurs conjrint e bénéfice 


des preslalions en nature pour les soins au ‘é juin 1ÿ5», 
au titre d'affections pour lesquelles, jusqu'a présent, leur était 
oppose Ia forclusion ou l'exclusion de l'assuranre. Il en sera ainsi 
en eflet, non seulement lorsque le malade avait épuisé le droit aux 
preslalions pour une affection délerminée, mais également lorsque 


[usierieu 
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_. — 
celle li n'avaient jamais 616 atiribudées, l'affection en cause étant 
antérieure à inmrmait ition de 1 ré, en is d'affection « m£e- 
ila L cn} t 

Il est } ilile de souligner, dans le même ordre d'idées, 
que la 1! récupérabili », qui était à la base de l'insti- 
lution « l'a I e de Ja longue malidie, disparait également. 
L'at les qre h ( , en is, liée à un espoir 
de ou d'amélioration telle que l'état de santé du malade 
sui ) ble dar l'avenir avec la reprise 1 la poursuite du 
tra D s4 revele, en etfet LT «rien'e, que rt e notion 
était l (1 ible avec une législation sociaie, et elle avait 
LUE: { il t H te 

Li i profondes doivent faire disparaitre les situations 
do le tro] ouvent signalées, telles que celles 
« ‘ répulièrement, devaient ependant 
faire des traite nts coûteux occasionnés par les mala- 
CIEL hi ‘ Û avants droit (enfant atteint de 
} i ‘ d lout droit aux prestations iprès l'Ouis ans 
ue h | dont lélat nécessilerail des sons 
Cul v\ t 

t modi! il a été nécessaire d'adapter 
2 | “| « | es dispositions régissant 
} thatth ‘ ( 1,4 ire au droit \ux pre-tation [AR 
du le n'« pas } e, en effet, de main- 
! d l nportants en faveur d'a ‘s dont le 
tr: \ é et à nnel ou accessoire, l'essentiel de leurs 
rev f { ‘ t lire {° { 

{ D t aur pre lums 

Nr te d prinei X pnek ci-de 15 que l'attri- 
Ji Û Ù Ù } e à eo affect del nre 
“: | . de tout état de m le q el 
‘ ‘ int 6 remplit le { the üu ouver- 
ture du droit et tamt qu'il miserve Ja qualité d'assuré 

«l } d! t 

Rien entend pr | désormais de se n'érer à la 
date de la premier | médicale d'une affection, L'article 79 
nouveau de l'ord nee du 19 octobre 1%3 dispose, en eonsé 
queen e, queé pou ir d el | r droit aux preslalions, l'assuré 
doit juslif l | pé un ermpisi salarié ou assimilé pen- 
dant au mi sante heurt ir cours des trois mois précédant 
le date de dont le mhoursement est demandé, la date de 


la première 


lion méhivale de la grossesse ou la date de 


] acc ide t au'i é<t trou en élat de chômage involontaire 
‘ pendant e durée équivalente au cours de ladite période. 

Ces conditi sont valables pour l'attribution des prestations 
en nature et pour celle des prestations en espèces pendant les six 
premier mo d'arrêt de travail 

Lorsque l'arrêt de travail ée prolonge sans interruption au delà 
du sixième moi irlicle 79 nouveau dispose en son paragraphe 2, 
en ce qui concerne les pre :lations en espèces, que l'assuré doit 
avoir été imunatriculé depuis douz nois au moins à la dale de 
l'interruption de travail où à la date de l'accident — et non plus 
comme par le pa pendant une année au premier jour du tri- 
nestre civil pt lant le début de Ja malalie — et justifier soit 
qu'il à travaillé pendant au moins 4S0 heures au cours des douze 
mois considérés, dont 120 heures au cours des trois mois précédant 
l'interruption de travail, soit qu'il s'est trouvé en état de chômage 
Mivolounlatre co | a lont une durée équivalente, 

Les di pœilions ont él nspirees par le souci d'écarter dun bénéfice 
des prestations 1] | isionnt qui conslituaient pour la 
sécurilé sociale el par conséquent pour les salariés cotisant normale- 
ment, une lourde charge 

on n rait d'ailleurs msidérer comme excessives ces nou- 
velles co elle orrespondent en effet à une durée de tra- 
vuil d } C NET 1 co d e année et de trois semaines 
nu cours 4 \ trimestre selon les horaires normaux. Des mesures 
tran dônt il sera parlé ulléreurement, ont d'ailleurs été 
prises | é\ que de: assurés se trouvent privés de preélations 
auxaquci l | vent penser avoir droit, 

Je ne d'apporter quelques précisions aux dispositions 
€i de s ral} cohcernant l'ouverture du droit aux prestations. 

I re do l'article 79 de l'ordonnance du 19 octobre 4195 

wlicle 95 du décret du 29 décembre 1945 modifié 


modifiée et de 1 

que les cond ! 
Pour les prestal 

figurant sur la fe 
Pour les prestat 


d'ouverture du droit sont appréciées : 


ions en nature, à la date du premier acte médical 


lle de malad 2; 
ions en espèces, au premier jour de l'arrêt de 


travail résullant de la maladie et dont la nécessilé est justifiée 


par un certificat 1! 
Pour les prestati 
mmière constatation 


Pour les preslalions al 


ge ]'accident, 


nédix 11 : 

uns de l'assurance maternité, 
médicale de la grassesse ; 
ribuces à L@ euite d'un accident, au jour 


au jour de la pre- 








Je précise que celte dernière disposition n'est applicable qu'en 
ce qui concerne les soins dispensés immédiatement après l'acci- 
dent ou l'interruplion de travail euivant immédiatement celui-ci, En 
eflet. si l'intéresé est amené par la suite à demander soit le rerm- 
boursement de soins, soit des prestations en espèces, ses droite 
doivent être appréciés dans les conditions habituelles, c'est-A-dire à 
la date du premier acte médical figurant &ur la feuille de soins 
ou au premier jour de l'arrêt de travail, sans qu'il y ait à recher- 
cher si l'affectation pour laquelle les prestations sont demandées est 
ou non tConsécutive à l'accident, 

Je éignale qu'en vertu des dispositions rappelées ci-de&us, un 
assuré peut désormais prétendre au bénéfice des prestations, même 
si l'affectation pour laquelle ces preslalions sont demandées a com- 
mencé antérieurement à son immatriculation. 

I résulle de l'article 1: du décret du 29 décembre 19:35 modifié 
que la durée de validité de la feuille de maladie e<t de quinze jour 

IL ressort de ces disposilions combinées avec celles des articles 79 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée et 96 du décret du 


29 décembre 1915 eéusvisés également modifié, qu'en principe les 
droits de l'assuré aux prestations en nature ne sont ouverts que 
pour une période de quinze jours et doivent, si, après l'expiration 


de ceile période l'assuré reçoit à nouveau d«s soins, faire l'obit 
d'un nouvel examen. 

Cependant, il est nécessaire d'adapter ces dispositions au cas où 
le trailement prescril à l'assuré comporte par exemple des actes 
qui doivent être effectués postérieurement à celte prescription et 
pendant une période d'assez longue durée par un médecin ou par 
un auxiliaire médical. I en e-t ainsi notamment lorsque le médecin 
traitant prescrit soit des injections, éoit des massages pendant plu- 
sieur semaines, voire même plusieurs inois 

I y à lieu d'observer que la prise en charge des trai'ements de 
celle nature est, dans la très grande majorilé des cas, subor 
a l'accord préalable de la } 


“aisse. Dès l'instant qu'à la dale à la 

le trailement a été prescrit les conditions d'ouver'ure du 
trouvaient remplies, il n'y a plus lieu de procéder par la 

un nouvel examen des droits de l'assuré, les prestations dues pour 
la totalité du trailement étant prises en charge par Ja caisse. 

Des questions de même nalure peuvent se poser à l'occasion des 
traitements de longue durée, par exemple d'une hospitalisation 
dépassant 153 jours. Dans celte hypothèse également, les droits 
doivent être considérés comme ouverts une fois pour toutes pour 
la durée de la période pour laquelle la prise en charge a été 
accordée, C'est seulement dans le cas où, à l'expiration de celie 
période, l'assuré demande le renouvellement de la prise en charge 
qu'il y a lieu d'examiner non seulement si an point de vue mx 
cal la prolongation de l'hospilalisation est justifiée, mais encore 
à la date à compter de laquelle cette "prolongation serait éventux 
lement accordée les conditions d'ouverture du droit sont à nouveau 
remplies. 

Je précise, en outre, que lorsque la caisse primaire a accordé, 
par exemple, la prise en charze d'un séjour dans un établissement 
de cure et si, par suite de difficultés de placement, ce séjour no 
peut commencer qu'à une date postérieure à la décision de prise 
en charge, il n'y a pas lieu de procéder à une nouvel examen des 
droits de l'assuré à la date de l'entrée dans l'établissement. 


Î 


(4 
] 
il 


b) Extinction des droits, 


Alors qué sous le régime de l'ordonnance du 19 octobre 1945, les 
prestations étaient dues pour une affection déterminée jusqu'à 
l'expiralion des périodes de six mois et de trois ans visées par ia 
législation sur les assurances maladie et longue maladie, même si, 
au cours de ces périodes, l'assuré cessait d'avoir la qualité de 
salarié ou si l'ayant droit cessait de pouvoir étre considéré comme 
ayant droit au sens de l'article 23 de l'ordonnance précitée, l'attri- 
bution et le maintien des prestalions sont désormais subordonnés 
à la condilion que l'assuré relève de l'assurance obligatoire ou que 
l'ayant droit ait conservé la qualité d'ayant droit. 

En effet -l'arlicle 80 quater, ajouté à l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1955 et qui a é!é modifié par le décret du 2 juillet 1955, dis- 
pose que le droit aux prestations des assuranres maladie et mater- 
nité est supprimé à l'expiralion d'un délai d'un mois suivant la 
date à laquelle l'assuré cesse de remplir les conditions exigées pour 
tire assujetti à l'assurance obligatoire. Lorsque les preslatinns sont 
servies au moment où l'assuré cesse de remplir lesdites conditions, 
ces prestations sont supprimées à l'expiration du dé'ai d'un mois 
susvisé. 

Je précise que le décret du 2 juillet 1955, qui a porté à un mois 
ie délai de quinze jours prévu primitivement par l'article 80 quater, 
a pour objet de permettre aux caisses de sécurité sociale de vérl- 
fier, méme lorsque l'assuré est payé mensuellement, au seul vu 
du bulletin de paye produit à l'appui de la demande de prestations, 
que l'intéressé avait encore la qualité de salarié un mois aupa- 
ravant. 

Dans les cac, qui doivent être assez rares, où la pièce justificative 
vroduite par l'assuré à l'appui de sa demande, remonlera à une 
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période antérieure, la caisse pourra demander à l'intéressé de jus- 
tifler qu'il avait encore la qualité de salarié à la date à laquelle 
est survenu le fait motivant la demande de prestations, 

je crois devoir apporter aux dispositions de l'article 80 quater ne 
] jsion concernant l'attribution des prestations de l'assurance 
ité dans le cas de l'assurée qui a cessé le travail pour raf 


na ernitt | 

sons de conven®ences personnelles antérieurement au début de Ja 
periode de repos prénatal. 11 n'y a pas lieu, en la ctrconsiance, de 
( iérer que l'intéressée a, de ce seul fait, perdu la qualilé d'as- 


‘e et est par suile déchue du droit aux prest 


C'est seulement dans le cas où l'assurée aurait manifesté sa 
volonté de perdre la qualité de salariée, par exemple si elle avait 


itIOnNS, 


ris un commerce ou s'était consacrée à l'exercice d'une aclivile 
nale, qu'il y aurait lieu de faire application des dispositions 
de l'article 80 quater et de supprimer les prestations qui lui élaient 
; Par leurs, il convient également de préciser la situation du titu 
laire d'une pension d'invalidité dont la pension est suspensue en 
annlication de l'article 59 de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 

L'article 57 de l'ordonnance susvisée dispose que l'int ssé con! 
J à avoir droit et ouvrir droit aux prestations en nalure des 
assu s maladie et maternilé: en eflet, il conserve Ja qualit 
{ titulaire d'une perl sion d'invalidit mai la & spension @de ct te 
] A ce titre, il ne peut être nsidéré comme ayant perdu 
‘a qualité d'assuré ou assimilé et conserve, par suile, son droit aux 
pri Lations. 

li , en ce qui concerne les ayants droît, l’article 80 quater de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 modifiée dispose que lorsque les 
intéressés bénéficient des prestalions au moment où ils cessent de 
remplir les conditions prévues à l'arlicle 23, ces pr tations sont 

pprimées à l'expiration d'un délai d'un mois suivant Ja date à 
laqueile ces con litions cessent d'être rem] lies. 

Je crois devoir appeler votre attention à ce sujet sur les dispost- 
tions de l'article 230 du décret du 27 juin 1%55 modifiant l'article 97, 
paragraphe 1er, du décret du 29 décembre 1913 qui tend à atténuer ce 
que celle nouvelle règle pourrait avoir de risoureux dans cerlains 
cas. Ce texte précise, en effet, que les enfants bénéficiant des 
prestations en raison de leur qualité d'apprenti ou d'enfant poursui- 
vant leurs études, sont réputés conserver cette qualité jusqu'à l'âge 


a 
limite respectif de dix-sept ans et de vingt ans lorsqu'ils ont dû 
interrompre leur apprentissage ou Jeurs études en raison de leur état 
de santé, 

Il convient enfin de souligner que les trail its en cours pour: 
ront, dans certains cas, se poursuivre au delà de l'âge limite dans 
les conditions prévues sous la rubrique: Droil aux prestlalions, 4, 


quatre derniers alinéas. 


eme 


20 Attribution des prestations. 


L'octroi des prestations, tant en nature qu'en espèces, est désor- 
mais fondé sur le seul fait de la nécessilé des soins ou de l'arrèt 
de travail découlant de l’état de maladie, sans qu'il y ait à recher- 
cher si l'affection a déjà donné lieu à indemnisation ou s'il s'agit 
d'une affection nouvelle. 


a) Preslalions en naturé. 

Ainsi qu'il a déjà été précisé, les dispositions de l'ordonnance du 
49 octobre 1945 qui limitaient l'octroi de ces preslalions 4 six mois 
au titre de l'assurance maladie et à trois ans au litre de l'assurance 
de la longue maladie sont abrogées, Les prestalions en nature 
peuvent, en conséquence, être accordées sans limitation de durée 
sous la seule réserve, bien entendu, qué les conditions d'ouverture 
du droit soient remplies. 


b) Preslalions en espèces, 


Pour les preslations en espèces, au contraire, il a paru souhai- 
table, pour des motifs d'ordre financier et afin d'éviler des abus, 
de Inaintenir un délai d'attribution. L'article 26 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945 modifiée dispose, en conséquence, que l'indemnité 
journalière ne peut être accordée que jusqu'à l'expiration d'un délai 
de trois ans suivant le premier jour de l'interruplion de travail. 
Dans le cas d'interruption suivie de reprise du travail, il n'est ouvert 
de nouveau délai de trois ans que lorsque la reprise du travail a été 
d'un an el un jour au moins. 

Par ailleurs, s'inspirant des dispositions antérieurement prévues 
par la législation sur l'assurance de longue maladie, le décret du 
20 mai 195 permet la continuation du service des indemnités journa- 
lières en cas de reprise du travail, pendant un délai ne pouvant 
excéder d'un an le délai de trois ans prévu ci-dessus, lorsque la 
reprise du travail et le travail effectué sont reconnus comme étant 
de nature à favoriser l’amélioration de l'état de santé de l'assuré 
on lorsque celui-ci doit faire l'objet d'une rééducation ou d'une 
réadaptation professionnelle pour retrouver un emploi compatible 
arec son état de santé, 

Je précise que lorsque l'assuré est atteint d'uné affection de 
longue durée ou entrainant une interruption de lravuil ou des soins 
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continus de plus de six mois, le délai de trois ans pendant lequel 
leu! 


il peut bénélicier des indemnilés jour res est calculé selon des 
modalités particulières, lesquelles sont exposées au chapitre sui- 
vant. 
c) IK li ition de l'« nisme à à À ombe la charge 
el Tr, e des ] 1 3 

Sous ler né de 1 lont e du 12 octobre 1945, la ch e des 
preslalions 1 ynbait à Ja iisse dont l'assur relevait à la date 
de la pret ré Co n I ale de la maladie 

11 y a lieu de considérer winais que la « e qui supporte 
la cha des prestations est celle à laquelle est affilié l'intéress$ 
à la date du premier acte médical porté sur la feuille de soins pour 
les pr 1l CU na e et du ner jour de ! ile! I 1 ue 
t il pour les preslalions en espèces 

- ( e réserve, ll I s | s fn l Û t à la mise 
en décret du 20 mai 19% et concernant la prise en subsis 
tar i lent s ‘ ce à tu) 
Lt nt 1 1 | \ den Ü Va 1 

IL, — D x Hm AUX A T AYAN D PA INTS 

I ! UE BURÉE Ot [ L'ÉTAT NÉCESSITE DES TRAITEMENIS 

ET 1 i l \ ULIFHEMENT ONEREUX 

\ ] lu 19 octobre 143 nitait ] | itfice de 
l'a I de la 1 mala IX à ‘ I jroit ( ; 
u ffection telle qu'on ] e espcrer, par un Wa nent appro- 
pr soit la guérison soil une Inétior n de lélat de santé qui 
permelle à l'intéressé de reprendre ou de continuer dans l'avenir 
une vilé prof nelle, « e notion de 7 il ilité est étran-: 
gt 11 ne i ué par le décrei du 2 mai 156, 

Les assurés ont, en conséquence, un roit égal an five des 
I Lions, q 7 l'aff 1 dont ils sont atteints 

] 1 t'en | I cstimé saire, dans 
] COINIUN « 1 caisse et du malade, de n r cerla , 
] t ' iles aux vs 1 ava «l t é & l'aff { 4 
graves n unt des traileme il ment € x. Les 
r: nl ia ail [ix { it fià é | Ï » 
au « X u Ï 1 ) 
malad ent d'a 3, en ( le | 
ca! ur } 1 di | l 1 ] 1 rap} N ñ } \! - 
rieures 

beux tég je 1! | lé envi ‘ 

{eo Supyre mm de la participation aux frais 

L'article 24 1 fié de l'ord ince du 19 bre 1945 pr t 
que la suppression ou la 1 \ de la part f peut 
ct ilisée par à 6, nment 

Lorsque les frais engagés par l'assuré le sont à l'occasion de tent 
acie ou Ssrri d l t ffect i 1 N (| nie ut » 
professionnels d'un « ficiet éval ou ‘ ) 

Lorsque le | | re a Clé nmnu, apr | lu } 3 
cal, at t d'une affection de ngue d nt 1 traite. 
ment r« lier ou » son élal 1 le r rs à de traites 
ments ou théra] qu particulièrement reux 

En appl lion de ces di po | | ] rèté du 927 juin 193 a 
repris les arrèlés eurs prévoyant l'ex tion du t1 , 
raleur en les adaptant aux dispositions nou ‘ 

D'autre part, le mème arrèté prévoit également l'exonéra 1 
profit des assurés ou ayants droit faisant l'objet d'un traitement 
qui nécessite une hospitali ation d'une durée supéi eure à ‘0 j 4 
à compter du premier jour du deuxième mois, et des aésurés dont 


l'état nécessile un arrêt de tra 


va pendant une période continue 
de plus le trois mois A ompli r du premier jour du qu itrième 1m 
1 


On considère en effet, dans ces deux hypothèses, qu'il s'agit de 
traitements particulièrement coûteux susceptibles d'entraîner l'ap} 
cation des disposilions de l'article 23 précité, 

J1 y a lieu de préciser qu'en ce qui concerne ces deux cas 
d'exonération, il n'est pas nécessaire qu'intervienne une de i 


du conseil d'administralion ou du comité délégué, 
Quant aux assurés allteints d'une affection de longue durée, 
lur sitüalion fait l'objet du paragraphe suivant, 


20 Instlution de mesures spée ialws 
pour certaines calégonies de malades, 


L'article 30 modifié de l'ordonnance du 19 octobre 1915 env'sare 
le cas des malades alteints d'affections de longue durée et de ceux 
qui doivent cesser le travail ou recevoir des soins de maniere 
continue pendant une période d'une durée supérieure à six mois. 


Définition des maladies considérées comme affections 
de longue durée, 

L'article 37 du décret du 29 décembre 1955 modifié par le décret 
du 27 juin 1955 dispose que sont considérées comme affections de 
longue durée pour l'application des dispositions rappelées ect-dessus : 
la tuberculose, les maladies mentales, leS alechons canctreusee et 
la polijomyélite. 


q) 
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Pour ‘ n de certai de ma'adies, il semble qu'au- Lorsque le malade atteint d'une de ces aflections est un ayant 
€ f présenter, Il est évident que droit, l'exonération du ticket modérateur est toufours accordée au { 
l eint de poliomyélite nécessitant un titre des grestations légaies. 
t ! | el le | ù de l'ordo e du 19 oeto- | bien entendu, les dispositions ci-dessus rappelées doivent se com. 
n ‘ et [ ent ment b ficier en awplicat } | biner avec celles qui ont é# meéntionmées précé lemment en ce qui I 
‘ ‘ n du ticket modérateur dar le 1 concerne les personnes devant subir un des traïtements particu- dispo 
. be ï a le nel 1 néce | lièrement oréreux tels qu'ils sont définis par l'arrêté du 23 juin p ur 
il Ï ! ï le ail Ca! reu un fois le 1) conc 
« [ {orme J pp lle, à es jet, votre attentien sur le fait que cette cir ne. térie 
Porn: Fr ce le m nseil devra s'appuyer sur ta permet, en ce qui con‘erne en particulir les malades atteints Ce 
t . uiles par investigatio cliniques, | de cancer, d'accorder aux jméressés le bénéfice de l'exonération l'attr 
[AT Ù lé | “ra lurcer dans loue la mesure du ticket modérateur. droit 
d | l | ’ nn | on d ns pénible et, En effet, conformément aux dispositions de l’article 91: de l'orden- étaie 
‘ - \ i h au ! ecin traitant du nanuce du 1% octobre 1955 modifie et de l'arrîlé du 27 j \ 1% la Au 
r lejà 1} et niment de ‘ I s suppression de la parlicipalion de l'assuré exisie en ce qui cor n les 4 
t 3 bio] . it à] l'ablation de la l traitements roentgenthérapiques, curicthérapiques et par Jes gala 
t isotopes radioactifs affectés d'un coefficient égal ou supérieur à 56, servi 
p ’ t l'appl tion des arti ainsi que pour les interventions chirurg cales dont te coefficient Fu 
‘ Î ( | ni ce, 4 nt est supérieur à K 50 tions 
ce de Li malement Je crois devoir préciser, par allleurs, les dispositions spéciales de « 
cl à applicables pour le calkeul des trois annes d interruplion de tra ! l'ordi 
| au co desquelles peuvent être accordées les prestations en e<] long 
| ! t | ec le médecin ces dans le cas des malades atteints d’une des affections énumére peur! 
t ! A « t d'accord, ll v aura leu de ci-d rs ou devant recevoir des soins de manière continue ou Il 
re t da ne prévuee à ci r le travail pendant plus de six mois. L'article 28 du décret épuis 
l du 29 décembre 1945 modifié dispose que pour ces assurés, le d e tr 
la !{ e mt assujettis à dis- de troi ins est enlculé de date à da'e pour chacune des m les pour 
e el peuvent. éventuellement bénéficier des ayant donné lieu à l'application de la mesure prévue à l'a | tant 
a l \ n nalades de l'ordenance du 19 octobre 19435 modifiée, sans qu'il soit tenu les d 
4 sement ronctatée: compte des arrêts de travail qui ont pu éventuellement être ind à la 
” | des “ hisés pour d'autres affections, I s'agit là d'une légère dérogation acte 
; ie e pulmonaire ou au principe selon lequel l'attribution des prestations n'est plus Qu 
désormais à e affection déterminée, der 
\ Le 4 à 1 n bactériologiquement confirmée, Toutelois, celte survivance de l'état antérieur reste très limitée cette 
I x dont l'« néce puis le ne COoRCerRe pas les seuls assurés sociaux obligés de l'arré 
j nique n'étant pas cesser leur travail pendant une période _Prolai zée, sans qqn W soit des 
pes d'ailleurs nécessaire de rechercher la da e incerta ne d'un premie prévi 
\ si - dual acte mr'd i, le point de départ du délai de trois ans étant la da'e modi 
tin » le des mala de l'arret de traviul. droit 
«l ‘ } ‘ roctuiré \ liste inscrite dar ven 
li e d'ouvrir droit à un IH SITUATION DES TITULAIRES DE PEXSIONS OU RENTES . | 
‘ { nhle pas jusqu à présent D ASSEL HANCE VIEIILES-E + 
a stère de la inté pui a. Le décret du 20 mai 19% maintient le principe selon lequel les rs. LE 
ù l'a} E \ en accord avec liluiaires d'une pension ou rente vieillesse n'efecluant aucun ns 
le L 1 l ul ! le li leci Les orvanismes de val larié ont droit et ouvrent droit x preslalions en nat de \ 
t pour l'application de de l'assur en lie pendant une pr » maximum de sx n pen 
e ; rer de l'expérienre acquise à à compter de la première constatation médicale, pour une mé pour 
| n du atut des fonctionnaires aieclion. > 
En effet, it n'a pas.été possible de régler, dans le cadre de la seule prest 
b, 0! ! posée vux malades attelnts d'une des affections législation relative à l'assurance maladie, la situation de celle c: dans 
cars ‘ « r devant 1! voir des s$ de facon gurie de bénéficiaires laquelle pose des problèmes dont la solulion sion 
con! | lant plus du X mois, ainsi qu'aux assurés devant ne peut être recherchée que dans le cadre plus vaste de l'assurance à IL 
c r le travail pendant plus de six mois. vieillesse, ST 
cine s 4 ci de l'ordonnance du 19 ecidhte 45 Les dispositions de la législation ant rieure et des textes pris pour oo 
Ps lunene mnaïndib le décret de 4 die son application maintenant le calcul du délai de six mois restent de là 
r N . | L lu , Ji lle, 1e QG = ou 2% adécem donc en vigueur. Je 
< - p _ a it “oh / he gr * à er D Cependant, je préci e que cou Torméme nt aux dispositions de 1 ar- . » 
- de faire l'ablet à dés éatabte not dent ne. lice 27 bis, ajouté au règlement d'administration publique du 82 
er gars 8 rage ee dan pl 29 décembre 1945 modifié par le règlement d'administration publique dépa 
ns er # 4 Er nn, a + À ge nm din 4 du 27 juin 1%5%, il n'y a pas lieu, pour l'attribution des prestations qui 
aux obligations énumérées audit arlicle, Qui sont celles qu'inposait en nalure postérieurement à la date à laquelle l'intéressé a cess Il 
aux DénCRicia | ssurance de la longue maladie la législation d'avoir droit auxdites prestations en qualité de salarié, de rechercher l'arti 
- pi : sis ” ; . à si l'affection pour laquelle le remboursement des soins est demandé Le: 
N'y a lieu de préciser qu'il n'est pas nécessaire que le médecin en application de l'article 72 de l’ordonnatice du 19 octobre 1945 à à co 
conse et le mé n tra tant examir nt simullanément le malade. déjà donné lieu à indemnisation alors que le demandeur était encore i de 
Il suffit quu in el l'autre proci lent à l'examen spécial el se mel- salarié, Cette disposition constitue four les pensionnés et rentiers anté: 
tent ensuite d'accord sur le traitement que le malade dot suivre. une légère amélioration par rapport à la situation antérieure, ces. 
Le règlement intérieur modèle, qui à été adopté par la section per- Je précise enfin que comme par le passé les titulaires d'une pen- Le 
manente du conseil supérieur de la sécurité sociale et qui sera sion de vieillesse subslituée à une pension d'invalidité, ont ‘droit | d'art 
publié incessamment, précisera qu'à cet effet le médecin conseil aux prestations en nalure sans limitation de durée. Cel avantage duré 
communique ses conclusions au médecin trailant qui dispose d'un n'est d'ailleurs plus désormais limité à la scule affection invali- peut 
délai de quinze Jours pour faire connaître ses observations. dante, mais en vertu du principe de la non individualisalion des est € 
“ ; : x k atlections, est accordé à l'occasion de tous les soins dispensés aux En 
€) Avanlages particuliers accordés aux assurés dont la situation intéressés ; l'exonération du ticket modérateur existe également pour Sidér 
fait l'objet du présent paragraphe, toutes les affections, ainsi que le prévoit l'arrêté du 27 juin 1955. 1955, 
Ainsi qu'il est expusé plus haut, les assurés atteints d'une affec- peu 
L r , 1 L } e ie Le 
À de lo que durée béni ficient, en application de l'article 21 de IV. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES évidi 
ordonnance du 1% octobre 19% modifiée, de l'exonération du ticket Pr 
modérateur Le décret du 27 juin 1955 fixe au 1e juillet 1955 la date d'entrée dr à 
En outre, l'article 37 du décret du ?9 décembre 1935 modifié dis- en vigueur du décret du 20 mai 1965. ble 
pose que l'exonération du ticket modérateur n'existe, en ce qui A compter de cette date, seules devront done être appliquées tes #7 n 
concerne la maladie atteignant l'assuré lui-même, que pendant la dispositions dudit décret, celles de l'ordonnance du 19 octobre 1945 és 
période où l'affection entraine un arrèt de travail. qui ont fait l'objet de modifications étant abrogées, . cles 
rendant les périodes où le malade peut continuer à exercer une Les caisses devront cependant revoir et examiner avec hienveil- ue À 
activité, 1} peut éventuellement bénéficier de cette exonération au lance les dossiers de ceux qui, étant salarics et en traitement entre nant 
titre des prestations supplémentaires facultatives, ainsi qu'il est indi- le 20 mai et le 1° juillet 1%55, ne touchent que des prestations auf 
qué au chapitre V, en nature. s 
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1° Application à compter du 1° juillet 195 des dispositions 
du décret du 20 mai 19%». 


Les droits de l'assuré devront être examinés, compte tenu des 
dispositions nouvelles, en ce qui concerne les prestations en nature, 
pour tout acte médical dispensé après le fer juillet, et en ce qui 
concerne les prestatiens en espèces, pour tout arrêt de travail pos- 
térieur à cette date, 

Cette situation nouvelle doit entraîner dans de nombreux cas 
l'attribution de prestations à des assurés et surtout à leurs ayants 
droit auxquels la forclusion élait opposée jusqu'au 30 juin et qui 
étaient privés, depuis un certain temps, de toutes prestations. 

aucune difficulté ne parait devoir se présenter en ce qui concerne 
les avants droit lorsque le chef de famille exerce une activité 
salariée ou se trouve inscrit comme demandeur d'emploi dans les 
services de main-d'œuvre. 

Fn ce qui concerne l'assuré lui-même, pour apprécier si les condi- 
tions de durée de travail requises se trouvent remplies, il convient 
ce considérer que toute journée indemnisée, sous le régime 
ordonnance du 19 octobre 195, au titre des assurances maladie, 
lonzue maladie, maternité ou invalidité doit être assimilée à six 
heures de travail Salarié, 

IL en résulte que les assurés dont le droit aux prestalions était 
épuisé antérieurement au fer juillet 1955, et qui n'avaient pas repris 
le travail, pourront bénéficier à nouveau des preslalions en nature 
pour les soins qui leur seront dispensés après celte date, dès l'ins- 
tant qu'ils auront perçu des prestations en espèces pendant au moins 
es dix premiers jours de la période de trois mois précédant la date 
à laquelle les soins leur seront donnés, soit pratiquement pour un 
acte médical effectué le {er juillet 1955, jusqu'au 10 avril 1955. 

Ouant à leurs droits au bénéfice des prestations en espèces, ils 
de\ront être examinés à nouveau, en se plaçant au f®r juillet 1955, 
cette dale étant considérée comme étant celle du premier jour de 
l'arrêt de travail. Toutes les jeurnées ayant donné lieu au payement 
des prestations en espèces au cours des douze mois de référence 
prévus aux articles 79 et 80 de l'ordonnance du 19 octobre 195 
modifiés par le décret du 20 rai 195 peuvent être génératrices de 
droits nouveaux en raison de l'assimilation à des journées de tra- 
\ail salarié rappelées ci-dessus, 

J'observe à ce sujet que les caisses de sécurité sociale ont pu 
ou pourront être amences à accorder pour des périodes antérieures 

1 er juillet 195, des pensions d'invalidité à des assurés ayant 
épuisé leurs droits au bénéfice des prestations de l'assurance de la 
longue maladie et n'ayant pas repris le travail, bien que du point 
de vue médical les conditions ne soient pas rigoureusement rem- 
plies, afin d'éviter que les intéressés ne se ‘rouvent privés du reim- 
boursement des soins, 

Désormais ces assurés peuvent prétendre, non seulement aux 
prestations en nature, mais également aux indemnités journalières, 
dans les conditions exposées ci-dessus, après suppression de la pen- 
sion d'invalidité, 

Il convient donc d'examiner la situation des titulaires de pensions 
d'invalidité qui en feront la demande et de procéder à la régularisa- 
liun de celte situation, si du point de vue médical la suppression 
de la pension est justifiée. 

Je crois, par ailleurs, devoir préciser que, pour l'application de l'ar- 
tivcle 79, $& 2 de l'ordonnance du 19 octobre 1935 modifiée, c'est éga- 
Iment la date du {er juillet 195 qui doit être retenue comme point de 
départ du délai de six mois visé audit article, pour tous les assurés 
se trouvaient en état d'arrêt de travail à cette date, 

Il en est de même pour le calcul du délai de trois ans prévu à 
l'article 26 de i’ordonnance précitée. 

Les délais de six mois et de trois ans précilés commenceront donc 
à courir, pour les assurés en cours d'arrèt de travail, à compter 
de la date du f°r juillet, sans qu'il soit tenu comple des périodes 
antérieures ayant donné lieu au payement des prestations en espè- 
cea, 

Cependant, il conviendra de prendre en considération les périodes 
d'arrêt de travail antérieures au 1° juillet 1955 pour calculer Ja 
durée de la période de trois mois à l'expiration de laquelle l'assuré 
peut bénéficier de l'exonération du ticket modérateur, ainsi qu'il 
est exposé au chapitre II ci-dessus. 

En ce cas, en effet, la durée de l'arrêt de travail est prise 
Sidération conformément aux dispositions de l'arrêté du 27 juin 
1955, en vue de définir, pour l'application de l'article 24 de l'ordon- 
nance du 12 octobre 1945 modifiée, le caractère onéreux du traite- 
ment dont l'intéressé doit faire l'objet. Ce caractère ne dépend 
cvidemment pas de la période à laquelle se situe l'arrêt de travail. 

Pour la même raison les périodes d'hospitalisation antérieures au 
te juillet 1955 seront également prises en considéralion pour l'appti- 
cation de l’article 24 susvisé de l'ordonnance et de l’arrélé du 


de 


qui 
ini 


en con- 


27 juin 4955. 11 devra également étre tenu compte des périodes 
d'arrèt de travail antérieures à cette date pour l'application des arti- 
cles 27 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée et 41 du règle 
ment d'administration publique du 29 décembre 1945 modifié concer- 
nant Ja revalorisation des indemnités journalières et l'application 
auxdites indemnités d'un montant minimum. 





Enfin je précise que, pour caleuler le délai de six mois prévu à 
l'article 30 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifié, dans les Cas 
où le malade n'a pas fait, avant le fer juillet 1955, l'objet de l'exa- 
ment spécial alors prévu pour l'application de la législation sur 
l'assurance de la longue maladie, les périodes d'arrêt de travail ou 
de soins continus antérieures à cette date doivent être totalisées avec 
celles postéricures au 90 juin 195. 

Des instructions ci-dessus il résulte que la totalisation des périodes 
d'indemnisation antérieures et postérieures au f{°r juillet 195, date 
d'application du nouveau régime, n'intervient que dans la mesuré 
où cette totalisation est favorable à l'assuré, 


20 Cas des assurés bénéliciaires des prestations à la date du 1® juil- 
let 125 et qui ne rempliraient vas les condutions d'ouverture du 
droit prévues par le décret du 20 mai fs. 


L'artic'e 34 du règlement d'administration publique du 27 juin 
1955 prévoit la siluation des assurés auxquels les prestations des 
assurances maladie ou longue maladie auront été accordées pour 
une affection délerminée antérieurement au fer juillet 1955 et qui 


selon les conditions d'ouver- 


ne pourraient prétendre aux preslalions 
ture du droit prévues par le décret du 20 mai 195 
Les intéressés peuvent en ce cas continuer à 


bénéficier des 
tations pour l'affection en | 


pres- 


cause période de 


jusqu'à la fin de la 
{rois ans suivant la première constatation médicae, 


Ces dispositions doivent permettre de ne pas écarter du bénéfice 
des prestations les assurés qui, remplissant avant la mise en vigucur 
du décret du 20 mai 195 les conditions d'ouverture du droit au béné- 
fice de la longue maladie, ne pourraient justifier de celles qui sont 


exigées par la nouvelle législation. 


Le règlement d'administration publique pe donc l'attribution 
8 ] | l 


rmet 


à leur profit des prestations selon les modalités fixées par l'ordon- 
nance du 19 octobre 1215 antérieurement à sa modification par Île 
décret du 20 mai 1955, tant que du point de vue médical, cette attri- 
bution est justifiée et au maximum jusqu'à l'expiration du délai 
de trois ans suivant la première constatation médicale, dès l'instant 
qu'à la date de cette première constatation les conditions d'ouver- 
ture du droit prévues par la législation ancienne étaient remplies. 


3° Exonération du ticket modérateur au profit de certains assurés où 
ayants droit en cours de trailement au {7 juillet 1%, 


Etant donné qu'ainsi qu'il a été exposé au $ 2 ci-dessus, toute 
affection de longue durée n'entraine pas nécessairement cette dis- 
pense, l'arrêté du 27 juin 1955 prévoit que dans les cas, qui seront 
d'ailleurs vraisemblablement assez rares, où un assuré ou avant 
droit, ayant obtenu le bénéfice de l'assurance de la longue maladie 
avant le fer juillet 1955, ne remplira pas les conditions requises 
par les dispositions nouvelles pour être exonéré du ticket modéra- 
teur, il bénéficiera néanmoins de celte exonération jusqu'à la fin 
de la période pour laquelle l'assurance de la longue maladie Jui 


avait été accordée. 


V. — PRESTATIONS SUPPLÉMENTAIRES, 

J'appelle votre attention sur le fait que les modifications apportées 
à l'ordonnance du 19 oclobre 1915 et aux textes d application ren- 
dent nécessaire une refonte de Ja liste limilative prestations 
supplémentaires fixée, en application de larlic'e 1% du décret du 
29 décembre 1945, par l'arrêté du 31 janvier 1957 et arrôlés sub-é- 
quents, et partant, de l'article 71 du règlement intérieur type des 
caisses primaires de sécurité sociale, 

En premier lieu, en effet, certaines 
sont devenues preslalions légales, et ii y 
la liste. 


des 


preslalions supplémentaires 
a lieu de les supprimer de 


Je crois devoir vous signaler qu'en attendant le remantement, 
actuellement en cours, des textes en question, il appartient aux 
caisses de ne plus accorder, sur le compte d'action sanitaire et 
sociale, les avantages suivants: 

1° La première prestation figurant sur la liste consistait en attri- 
bution des prestations en nature de l'assurance maladie au profit 
des assurés et ayants droit ayant épuisé la période légale de soins 


de six mois, jusqu'à la fin de la troisième annte 
CconsSlalation médicale de la maladie, 
Désormais, celte disposition n'a plus d'intérêt q 
laires d'une pension ou rente d'assurance vieillesse f ion 
de reversion attribuée en applitation de l'article 76 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, à l'exclusion des titulaires des pensions de vieil- 
lesse subsliluées à une pension d'invalidité ainsi que des titulaires 


suivant là première 


le pour les tin 


et d'une pen 


d'une pension de veuf ou de veuve (art, 75 de l'ordonnance du 
19 octobre 1915). 
En effet, ces catégories de bénéficiaires sont les seule pour les- 


quelles les prestations en nature continuent à ne pouvoir êlre aceor 
dées, dans le cadre des prestations légales, que pendant une durée 
maximum de six mois, 

2° La prestation n° 10 représentait la prise en charge de tout ou 
partie du ticket modérateur en cas d'hospitalisation dépassant un 
mois. Or, l'arrêté du 27 juin 1955 pris pour l'application de l'article 24 

















e sise = 
(2, de l'ordonnance du 19 octebre 195 modifiée fait figurer dans la 
liste d: trou le mme ni Oleux entra int dispense de toute participa- 
lon de | assu aux fra les traitements nécece font mne hospita- 


lisäalun d'une durée péreure à un mois, à partir du premier jour 


il 1 H t I juenuce, d'accorder cette presta!ion 
Sur te t TEL 1 4 L 11 

de La preslalion ne 11 était l'uctroj pendant trois ans des presta- 
ons € ire 1X ce! ts droit hossita:is fans certai- 
LIL nents de réadaptat.on fonctionnelle. 

Or, le } en nt dé nais arcord'es sans Hmi- 
ta! i t 1 t i & ! ! 

En « ne le \a | n de certaines dispositions sera ulté- 
reuret] l Î ice À 1a Î n nouvelle, et les caisses pe ivent, 
bien € 1, en attendant ce nod'flcation \pporter d'elles-mémes 
€ rve a l 1 1 lors 

Par exempie, la prestalon supplémentaire n° 9 ne peut être réser- 
vée aux bénéheiwres de ! assurance de longue tnaladie, puisque cette 
€calc sorte ‘use plu mais aux déncilriaires de l'assurance maladie 
et Lindermmté duffe rene elle u êlre calcuire ir l'indemnité journa- 
hère et wi | ur « l'ailoralion mensuelle » qui est supprimée. 

En trnsiemme livu uticle 37 du dr'ecre!t du 29 décembre 1915 modli- 
fié par le nouveau réglement d'admunistration publique a institué 
une nouvelle prestahion <uppémen e: la prse en charge de tout 
où parie du teket mxléraleur des assurés atle ints d'une affection 
de longue durée tuberculuse, maladies mentales, affections canré- 
reuses et polummicli'e) pendant les périndes au cours desquelles 
ladite allectation n'entraine pas arrêt de travail 

Ces prestatior erout iNnSriles dans la liste liumi'ative des presta- 
Gons supplémentaires et dans le règement intérieur type. , 

loutefuis, s'agissant d'un avantage explicitement dé-igné dans le 


réglement d'adimimistralion publique je ne verrai que des avantages 
à ce que les caisses l'accordent d'ores et déja aux assurés sur leur 


compte d'action Sanitaire et sociale, dans les conditions prévues pour 
les prestalions supplémentaires, c'est-à-dire sur décision particulière 
à chaque cas, après examen de la siluation sociale de l'intéressé et, 
Sil y à heu, enque € saclaie 

Je fais observer que cette d “tion ne peut concerner que 
l'assuré lui même, l'arlic'e 47 Visé prévoyant l'exontration du 
Ueket modérateur sans condition pour les ayants droit atteints d'une 


des affections citées plus hant 

Enfin, je me propose de uneltre au comité technique d'action 
sanitaire et wiale, en application de l'articie 120 du décret du 
8 juin 1%i6, une liste de pretalions supplémentaires comportant un 


cer'ain nombre d'autres avan! ; destinés à compléter utilement le 


nouveau règime légal de pr l ns 

Les prestations supplémentaires nouvelles devront normalement 
remdicr aux luatiwns exri nneilement défavorables qui pour 
paient résulter pour cerlal assurés de l'applicalion de la nouvelle 
Kgisia!t on. 

Hégime péciaur. — Etudiants. — Grands invalides et victimes 

de guerre, 
I convi enfin de signaler qu'en application de l'article 29 du 


décret Qu *0 mai 1955 les nouvelles disposilions re'alives à l'assu- 
rance maladie pourront éêire rendues appiirables à d'autres régimes 
de sécurilé sociate, avec C\entucllement les adaplat ons nécessaires, 


par des décrets contresignés par les ministres intéressés, Des règle- 


ments d'admin:s ration publique doivent aussi déierminer les condi- 
€ttions d'application du nouvrau régime aux étudiants visés par la 
loi du 2: plembre 1918 modifiée et aux grands invalides et victi- 


mes de guerre relevant de la loi du 29 juillet 1%,0 modifiée. 

En atlendant la publication prochaine de ces tex'es actuellement 
À l'étude, les disroslions de l'ordonnance du 19 octobre 1945 en 
Vigueur avant le fr juillet 195 demeuren’ apalicables à ces dific- 
rentes catégories d'assurés. 

PAUL PACON. 














MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Oécret n° 55-908 modifiant le décret n° 49-1225 du ?8 août 194 
poriant statut des personne's techniciens temporair.s du ministère 
de la reconstruction et de l'urban'sme. 

Rectifloatif au Journal officiel du 9 juillet 1955: 

Page 672, 2 colonne, titre, tre ligne, au lieu de: °+ Décret 
ne 55-9008 du 12 juillet 1955», lire: « Décret ne 55-905 du 2 juil- 
let 1 ». 

Page 6476, tre co onne, article ?, paragraphe HI, 2° ligne, au Heu 
de: «décret n° 19-1229 du 28 août 1919», lire: « décret me 49-9225 
du 29 août 1949»; %e alinéa, tre ligne, au lieu de: « Les candidats 
recrutés à ce tire seront reclassés », lire. « Les candidats recrutés 


à ce titre som reclassés », 
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Décret n° 55-919 modifiant le décret ne 53-224 du 16 mars 1953 
reiatif aux caïres temporaires de personnels d'exécution de l'adn:i. 
nistration centrale et des services extérieurs du m'nisière de la 
reoonsiruction et de l'urbanisme. 

Rectufcatif au Journal officiel du 9 juillet 195: 

Page 6-77, 2 colonne, article 1*, paragraphe a, % et %e ligne, 
au lieu de: «épreuves pratiques de dactylographe nes 2 et 4», lire: 
«épreuves pratiques de dactylographie nes 2 et 4», 

Page 6%74, 1e colonne, Îre ligne, au lieu de: «ou justifiant d'un 
dipiôme », lire: «ou jusülient d'un diplôme ». 

—& ® &- 





Décret ne 55-911 portant modification du déoret n° 45-2258 du 
5 octobre 1245 modifié relatif au persannel adminstratif tem;.. 
raire des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logement. 





Rectilisatf au Journal officiel du 9 juillet 1955 : page 68, 
de colonne, article à, 2e Tigne, au lieu de. « sont reclasses dans le 
grade sténodactslographes », lire: « sont reclassées dans le grade de 
sténodactylozraphe ». 


— — ++ — 





Prise en considération du modificatif au projet de reconstruction 
et d'aménagement approuvé de Sartrouville (Seine-et-Oise). 


Par arrêté du min stre de la reconstrmelion et du logement, en date 
du 17 juin 195, pns en application du code de l'urbanisme et de 
l'habitation, le moltificatif au projet de reconstruction et d'aména- 
geinent approuvé de Sartrouviie (Seine-et-Oise) est pris en con::- 
dération. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Comités techniques d'importation. 


Reckifilcalif au Journal officiel du À juin 1955: page 6349, 2 colonne, 
2% ligne, au licu de: « chombre syndicale nationale de la droguerie 
française », lire: « chambre syndicale nationale de la droguerie 
pharmaceutique ». 





-20+ — 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1955: 

M. Sabalier, conseiller d'Etat, est nommé président de la commis:- 
sion consulaire des hôpitaux psychiatriques pour une durée de trois 
ans, à compiler du fer janvier 1%5. 

Sont désignés, pour une durée de trois ans, à complier du 1® jan- 
vier 195, pour faire partie de ladite commission, les médecins du 
cadre dont les noms suivent: 


A. — A titre de délégués tilulaires. 


M. le docteur Abely Xavier, médecin chef du centre psychiatrt- 
que Sainte-Anne, à Paris. 

M. le docteur Bernard, médecin chef des hôpitaux psychiatriques 
de la Seine, 

M. le docteur Ey, médecin chef de l'hôpital psychiatrique de 
Bonneval. 

M. le docteur Sivadon, médecin chef de l'hôpital psychiatrique 
de Ville-Evrard. 


IL — À titre de délégués suppléants. 


M. le docteur Scherrer, médecin directeur de l'hôpital psychiatri- 
que d'Auxerre. 

M. le docteur Mignot, médecin chef de l'hôpital psychiatrique de 
Vaucluse. 
en … le docteur Royer, médecin chef au centre psychothérapique de 
Nancy. 

M Je docteur HMandin, médecin chef de |” pital psychiatrique 
privé faisant fonction d'établissement public de Clermont-Ferrand. 

———— OS — LA 


Par arrêté en date du 19 juillet 1955, M. le docteur Collier, méde 
ein chef à l'hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dordogne), e:! 
hmime médecin directeur du méme établissement, en remplacement 
de M. le docteur Lafon, appelé à d'autres fonctions. 


—+e—+- 
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San2toriums publics, 


Par arrêté en date du 49 juillet 195, M. le docteur Guy (Yvesi, 
reçu au concours des médecins des services antituberculeux du 
« decembre 1954, est mis à la disposition du ministre des affaires 
caines et tunisiennes, en vue d'être affecté en qualité de mfde- 
jes services antitubercuteux à un établissement public du Marve. 


+6 &————— 





Par arrété en date du 19 i aillet 195, M. le docteur Poliak médecin 
edoint au Sanatoritwm du Rhône à Saint-Hilaire du Touvet (Isère), 
et muté, dans l'intérêt du service, en qualité de médecin adjoint 
‘x sanalorium d'üissel (Seine-Mariiine), en remplacement de M, le 
eur Chanebout, appelé à d'autres fonctions. 


— +0 _— 


vo 


Par arrêté en date du 19 juillet 195%, Mile le docteur Larmover, 
mdeein adjoint slagiaire au centre de protection infantile de Bullion- 
Longchène (indice 9300), est litularisée dans ses fonctions et promme 

la %e classe de son grade (indice 40), à compter du 5 décem- 

re 1953. 

——— 4 9 o— 


ir arrêté en date du 20 juillet 1955, Mlle le docteur Roger, méde- 
cn des services antituberculeux en disponibilité, est r‘integrée dans 
fonctions en qualité de médecin adjoint au sanateriun d'Oissel 
“eine-Marilimce), à compter du {7 juillet 1955. 


— 


1 








MINISTÉRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 22 juin 1955, Mile Dischamps (Marie-Genevlève), 
sdioim administratif, 7e écheion, à l'administration <entrale du 
istère des anciens combattants et victimes de guerre, est déta- 
“e auprès de la direciion interdépartementale des anciens combat. 
tan!:s et victimes de guerre de Paris, en qualité de secrétaire admi- 
nistratif stagiaire, pour une pirode d'un an, à compter du 
15 mars 1955, 


——— 9 2 &— 


Par arrêté du 22 juin 1955 Me Thary (Yvonne), adjoint adimiris- 
tratif {7 écheon à l'administration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre, est détachée auprès de 
la direction interdépariementale des anciens combhatlants et vi'times 
de guerre de Paris, en qualité de secrétaire administralif stagiaire, 
pour une période d'un an, à compter du 16 mars 1955. 


— +0 





Services cxtérieurs. 





Par arrêté du 2? juin 195%, Mme Bibes (Marcelle), employée de 
bureau titulaire de &e échelon (136) à la direction interdépartemen- 
tale des anciens combattants et viclimes de guerre à Bordeaux, 
+: détachée pour une durée d’un an, à compter du 1! janvier 1955, 
en qualité de commis siagiaire, à la même direction. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Décret n° 55-988 du 26 juillet 1955 relatif aux installations 
électriques à bord des navires de commerce, de pêche et de 
plaisance d’une jauge brute égale ou supérieure à 590 ton- 
neaux. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine marchande, 

Vu la loi du 6 janvier 1954 sur la sauvegarde de la vie 
humaine en mer et l'habitabilité à bord des navires de com- 
merce, de pêche ct de plaisance, notamment l'article 3 et 
l'article 34, 








Décrite : 
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 
Dispositions généraies. 
Art. {7 — Champ d'application. 


Le présent décret est applicable aux navires d'une jauge 
brute égale où supérieure à 500 tonneaux, inmmmatriculés en 
France métropolitaine, dans les départements d'outre-mer et 
en Algérie. 


Art. 2. — Di finitions. 


1 


Pour l'application du présent règlement, on entend par: 


1) Navire à passagers, un maire qui transporte plus de 
douze passagers, N'entrent pas en compte dans ce nombre 
les personnes qui sé trouvent à bord pour une raison de 
force majeure ou par suite de l’obligalion dans laquelie s'est 
trouvé le capitaine de transporter, soit des naufragés soit 
d'autres personnes. Les navires de plaisance ne sont pas consi- 
dérés comme navires à passagers. 

2) Passagers, toute personne autre que : 

a) Le capitaine, les membres de l'équipage et les autres per- 
sonnes employées ou occupées à bord, en quelque qualite que 
ce soit, pour les besoins du navire; 

b) Les enfants de moins d'un an 

Lorsque dans un caleul ou une expérience on dot tenir 
compte du poids d'un passager, ce poids est fixé convention- 
nellement à 33 kilograrmes. 


3) Transport de troupes, un navire affecté au transport de 
passagers militaires, à l'exclusion de tout passager civil. 


4) Navire de pêche, un navire équipé pour la capture ou la 


récolte des produits de la mer 


5) Navire de charge, tout navire autre qu'un nav're à pas- 
sagers, un transport de troupes, un navire de pêche ou un 
navire de plaisance, Un navire-usine utilisé pour la chasse à la 
baleine est un navire de charge. 


( Navire-citerne, un navire de charge construit pour le 
transport en vrac det Wryaisons liqui ies de nature inflammable 
ou adapté à cet usage. 


Art. 3. — Approbation de plans, documents, installations. 


4) Un plan où un document est dit « approuvé » quand la 
commission centrale de sécurité a reconnu que ce plan ou ce 
document satisfait aux preseriplions des règ'ements pris pour 
l'application de la loi du 6 janv.er 1954. 

2) Une installation, mn appareil ou un dispositif queleongne 
est dit « d'un type approuvé » lorsque la imême cormmission 
à recynna : 

— soil que son prototype satisfait aux exigences des normes 
de sécurité établies pour l'application de ladite loi, 

— soit qu'il présente des dispositions équivalentes à un 
{vpc approuve. 


Art. 4. — Classement des voyages, 

1) On distingue cinq catégories de voyages, savoir: 
je catégorie : tous voyages n'entrant pas dans les catégories 
suivantes : 

> catégorie : voyages au cours desquels le navire ne s eloigne 
pas de plus de 200 milles d'un port où d'un heu ou les pas- 
sagers et l'équipage puissent étre ms en sécurile et au cours 
desquels la distance entre le dernier port d'escale du pays où 
le voyage commence et le port final de destination ne dépasse 
pas 600 milles. 

3° catégorie : voyages au cours desquels le navire ne s'éloigne 
pas de plus de 20 milles de Ja terre la plus proche, 

4 catégorie : vovages accomplis dans les estuaires où ermbou 
chures de fleuves; dans les baies et rades ouvertes; pour les 
courtes excursions en luer. 

2° catégorie : vovages accomplis dans les eaux abritées (rades 
non exposées, lacs, bassins et élangs d'ean salée, ele.) 


2) Les navires sont désignés par la catégorie du voyage qu ils 
accomplissent, 
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Dies en ue ri2s 
CHAPITRE Ir 
instaliations électriques des navires à passagers. 
SECTION [. — GÉNÉRALITÉS 
Aiticle 5, — lrescripliuns générales 

I rque le nav.re À passarers € t À la mer, ses installations 
électriqu: loivent étre telles que les services essentiels pour 
le maintien de la sécurité continuent à être assurés après avarie 
et qui ( passagers, l'équipage et le navire soletit proteges 
contre i lent Il ixine électrique, 

Pour 1, © netallations doivent être conformes aux dis 
p ions du present chapitre. 

art, 6 Champ d'appli alion. 

Le présent chapitre s'applique aux navires à passagers dont 
les groupes électrogenes, non compris les groupes de secours, 
ont une puissance norninale tolale égale ou supérieure à 


11 


1.000) Kilowatts, Celle puissance ne comprend pas celle qui est 
dépensée pour l'alimentation des moteurs de propulsion élec- 
trique, Li nditions d'application aux navires dont la puis- 
sance électrique, ainsi définie, est inférieure à 1.000 kilowatts 
gout determintes par les articles 39 et 40. 


Art, 7. Groupes électrogènes principaur. 


Tout navire dont l'énergie électrique constitue le seul moyen 
d'assurer des services auxiliaires indispensables à la propul- 
sion, à la navigation ou à la sécurité du navire est pourvu 
d'au moins deux groupes électrogènes principaux. La puis- 
sance de ces groupes est telle qu'il soit encore possible d'assu- 
rer le fonctionnement de ces services, l'un quelconque de ces 
groupes restant à l'arrêt. 


Art. & — Nature du courant. — Tensions. 


f) Le courant peut être continu ou alternatif. 
2) Les tensions aux bornes des appareils utilisateurs ne 


doivent pas dépasser les valeurs ci-apres : 


En courant continu: 


DNS DOME, sc socoosnonocdoedéosaséedéagsesgue . 600 volts. 
Eclairage, chauffage et appareils électro-domesti- 

PRET 250 — 
Appareils portatifs des locaux humides.......,..... 0 — 
Distribution à intensité constante (pour la force 

DDR). sos ccoodososcesnsosetcdhèssassnsasers 750 — 


En courant alternatif (tensions efficaces mesu- 
rées entre phases) : 


oui. JE à. PTS PR susvicessss Sovedhe es 
RE scsi csssseseccoscesscs 2 


Eclairage et appareils électro-domestiques s.messes 150 
Appareils portatifs des Jocaux humides............. 24-42 

3) La tension de 42 volts n'est admise, pour les appareils 
porlalufs utilisés dans des locaux humides, que dans le cas 
d'une distribution triphasée avec neutre à la coque (voir 
art. 9). 

4) Des dérogations peuvent être accordées par l’administra- 
tion aux prescriplions ci-dessus, en particulier pour les appa- 
reils manipulés exclusivement par du personnel qualifié et 
pour les appareils des cuisines. 

5) Les limites ci-dessus ne s'appliquent ni à la propulsion 
électrique, ni aux appareils alimentés en courant alternatif à 
fréquence non industrielle, 

6) Même à titre de secours, il est interdit d'alimenter par 
interposilion de résistance ou d'autotransformateurs un cir- 
cuit à partir d'un autre circuit à tension plus élevée. Cette 
interdiction ne s'applique pas aux dispositifs de charge des 
batteries d'accumulateurs, pourvu que, pendant la charge, 
celles-ci ne puissent pas débiter sur le réseau à basse tension. 


Art, 9, — Classement des installations. 


1) Les installations sont classées d'après les tensions d'ali- 
mentalion en trois catégories : 


Catégorie a. — Tensions inférieures ou égales à 24 volts en 
courant alternatif et 50 volts en courant continu. 
Catégorie b. — Tensions supérieures à 24 volts mais infé- 


rieures ou égales à 130 volts en courant alternatif et tensions 
supérieures à 50 volts mais inférieures ou égales à 250 volts 
en courant continu, 





Catégorie c. — Tensions supérieures à 130 volts en courant 
alternatif et 250 volls en courant continu. 

En courant alternatif polyphasé, la tension considérée est 
la tension entre phases. Toutefois, si le point neutre du réseau 
est mis à la masse et si le fonctionnement avec neutre jsolé 
n'est prévu en aucune circonstance d'exploitation, cette ten- 
sion peut être prise entre point neutre et phase. 

2) Les installations des différentes catégories sont soumises 
aux régles générales suivantes: 

Catégorie a. — Aucune précaution spéciale n'est à prendre. 

Catégorie b. — Les parties normalement sous tension des ins. 
tillations accessibles au fersonnel non qualifié doivent être 
enfermées dans des coffrets ou enveloppes dont les parties 
métalliques sont imises à la masse. 

Les parties métalliques accessibles fixes qui ne sont pas 
normalement sous tension doivent être mises à la masse, sauf 
cas particulier mentionné à l'articla 10. 

Les parties métalliques accessibles mobiles (parties d'appa- 
reils mobiles, organes de manœuvre d'appareils fixes, ete.) do:i- 
vent être soigneusement mises à la masse ou soigneusement 
isolees des parties sous tension. Les parties métalliques direc- 
tement accessibles des appareils portatifs faisant partie de 
l'équipement éle:trique du navire doivent être mises à la 
masse, 

Catégorie c. — Les parties normalement sous tension doivent 
Ctre inaccessibles aux passagers et au personnel non qualifié. 

Les parties métalliques accessibles fixes qui ne sont pas 
normalement sous tension doivent être mises à la masse. 

Les parties métalliques accessibles mobiles (parties d'appa- 
reils mobiles, organes de manœuvres d'appareils fixes, etc.) 
doivent être soigneusement mises à la masse ou soigneuse- 
ment isolées des parties sous tension par au moins deux iso- 
lations indépendantes. Les parties métalliques accessibles des 
appareils portatifs faisant partie de l'équipement électrique du 
navire doivent être mises à la masse. 

3) L'emploi des appareils portatifs de la catégorie € en cou- 
rant continu ou des catégories b et c en courant alternatif est 
interdit dans les salles de bains, douches, piscines et buan- 
deries, à moins que des dispositions appropriées ne soient prises 

our éviter tout risque d'accidents d'origine électrique et que 
es installations ne soient fréquemment vérifiées par du per- 
sonnel qualifié. 


Art. 10. — Mise à la masse des installations des catégories b et c. 


1) Toutes les parties métalliques découvertes des machines 
et de l'équipement électrique, qui ne sont pas destinées à être 
mises sous tension mais peuvent l'être fortuitement, telles que 
carcasses, bâtis et enveloppes de moteurs ou génératrices, 
d'équipements électriques divers, d'instruments de mesure et 
d'appareils analogues, etc., doivent être mises à la masse. Cette 
mise à la masse doit être assurée de façon permanente au 
moyen de conducteurs reliés à la coque soigneusement fixés 
et protégés contre toute détérioration, à moins que la disposi- 
tion même des appareils n'assure cette liaison de manitre 
efficace. 

Ce qui précède ne s'applique pas nécessairement au petit 
appareillage et aux appareils électrodomestiques de faible puis- 
sance, à condition qu'ils soient construits et montés de manière 
à éviter tout danger d'accident dans les conditions normales 
d'utilisation. 

2) Chaque tronçon de gaine ou d'armure métallique des 
câbles doit être mis à la masse. 

3) Les carcasses métalliques des lampes portatives, outils et 
accessoires portatifs similaires, faisant partie de l'équipement 
électrique du navire et alimentés sous une tension de la 
catégorie b ou c doivent être mises à la masse par un conduc- 
teur de section convenable logé dans le cäble d'alimentation. 


Art. 11. — Système de distribution. 


1) Les systèmes de distribution normaux — qui peuvent 
coexister à bord des navires — sont les suivants: 
a) Distribution en parallèle à tension constante, 


En courant continu : 
— Distribution à deux conducteurs isolés. 
— Distribution 2 ponts 3 fils avec conducteur médian isolé. 
En courant alternatif : 
— Distribution monophasée à deux conducteurs isolés avec on 
sans En médiane à la masse. 
— Distribution triphasée à trois fils avec neutre isolé ou à la 
masse. 
— Distribution triphasée à quatre fils avec fil neutre isolé ou à 
la masse, 
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L Distribution en série à intensité constante (courant continu). 


Ce mode de distribution ne peut être utilisé que pour les 
circu ls furce. 
Tout autre svstème de distribution doit êlie soumis à 
rément préalable de l'administration. 
loutefois, les systèmes de distribution en courant continu 
ten courant alternatif avec relour par la coque peuvent être 
pour les circuits d'intercommunication, comine il est 
jué à l'article 33. 


11 


. 
Art. 12. -- Plans. — Repères. WModificati 
| Les plans schtimatiques de l'installation électri juc & mt 
reinis au Capitaine à ja mise en service du navire 
Les repères nombreux doivent être P »sés en différents points 


; circuits de manièie à en rendre aisée la surveili: 
ersonnel du bord. Des plaques indiquent la nature et la 
{ ion du courant. 


Aucune modifieation ne doit être apportée à l'installation 
, l'intervention d'un service competent, Les plans conservés 
ar le bord sont tenus à jour de toutes les modifications ainsi 
listes et les dates des modiiications portées sur <es plans. 
Les schémas d'instal'alions doivent pouvoir être produits 
tout znoment sur demande de l'inspecteur de la navigation 
et du travail maritimes, Toute moditication aux installations 
ctriques apportée en violation des pre:criplions du présent 
decret ainsi que toute adjonction clandestine à ces installations 
constituent un délit et sont passibles des peines prévues aux 
rticles 26 et 27 de la loi du 6 janvier 1954 sur la sauvegarde de 
la vie humaine en mer et l'habitabilité à bord des navires de 
commerce, de pèche et de plaisance. 


SECTION IF. — APPAREILLAGE DE MANŒUVRE ET DE PROTECT:ON, 
TASLEAUX DE DISTRIBUTION, — TABLEAUX DIVISIOXNAIRES 
Art. 13. — Nombre et emplacement des tableaux principaux. 


Groupement des départs. 


1) Lorsqu'il n’y a qu'une station génératrice principale, le 
tableau principal de distribution est placé daus la mème 
tranche verticale principale d'incendie. 

Lorsqu'il + à plusieurs stations génératrices principales, il 
est admis qu'il n v ait qu'un tableau principal de distribution. 


2) Quel que soit le nombre de tableaux principaux, il doit 
ttre possible de les scinder en charge en deux parties au 
Ioins, la répartition des circuits d'utilisation étant telle que 
le bâtiment puisse rester maître de sa manœuvre avec l'une 
quelconque des parties du tableau hors tension. , 


3) Si les réseaux force et lumière sont alimentés sous des 
tensions différentes, les tableaux principaux correspondants 
sont obligatoirement distincts, tout en pouvant rester contigus. 


4) Le tableau principal, ou les tableaux principaux s'il y en 
à plusieurs, peuvent comporter : 

— les départs séparés desservant soit un appareil déter- 
miné (guindeau, soufflante, etc..), soit un tableau divi- 
sionnaire, 

— des départs de rircuits bouclés, ou non, alimentant plu- 
sieurs tableaux divisionnaires. 

Dans tous les cas, le groupement des appareils alimentés 

doit répondre aux prescriptions des arlicies 18 et suivants. 


Art. 14. — Protection des génératrices. 

1) Les génératrices à courant continu on à courant alternatif 
doivent ètre pourvues, sur chaque pôle isolé, d'un système 
de protechwn contre les surcharges et les courts-circuits. 

Pour assurer en toutes circonstances l'alimentation des ser- 
vices essentiels, un dispositif permet de couper rapidement 
l'alimentation des services non essentiels quand la charge 
lütale depasse le débit normal des génératrices en service. 
Ce délestage peut s'accompiir en un ou plusieurs échelons. 


2) Si plusieurs génératrices sont susceptibles d'être couplées, 
chacune d'elles doit être protégée contre les retours de puis- 
sance. 

Dans le cas de génératrices à courant continu À excitation 
composée, on place sur le conducteur d'équilibre un inter- 
rupleur disposé de facon à ne pouvoir se fermer qu'avant et 
à ne pouvoir s'ouvrir qu'après 4 contacts principaux du dis- 
Joucteur auquel il est associé, 
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Art. 15. Protection des circuits aux tableaux principaur. 


1) Chaque circuit branché sur les barres principales de dis- 
iribution (cireuits d'alimentation et départs) doit être à son 
j' t de branchement, protegé sur chacun de ses pôles contre 
es surintensités, par un appareil de protection dont le calibre 
nominal est approprié à la section des conducteurs; Qt appareil 
de protecuon doit étre doué d'un pouvoir de coupure au moins 

intensité du courant qu'il pout être amené à couper 
dans 1es diverses Cventualités que l'on peut envisager comme 


tenu des conditions d'installation, et y compris les courants de 
Co t-cir { 

2) Les appareils de protection sont, soit des disjoneteurs on 
des ntacteurs dis'oncteurs « l ment associées à d [ust 
bles à haut pouvoir de coupur ct des coupe circuits à fust- 
bles. L'emploi de disjoncteurs est obligatoire quand l'inten 
sil traversant normalement le circunt atteint ou depasse 

n1 ! j' | F 

Quand on en ploie des coupe-cireuits à fusibles, il est recom- 
mandé d'employer des coup cireuits du tvpe cahbré. c'est 
cure tel que le rempl ment d'un élément porte fusible par 


n autre element de calibre nominal supérieur soit impossi- 
[1 


Art. 16. Construction e& 17 stallut on d« (N tal auïr princi] ur. 


opt à Ja masse dépasse 250 volts en courant 


1 (| 


{) Aucune pièce nue parcourue par un courant, dont Ja ten 
| 
4 f, ne doit êu I11S- 


rt . , 14 + 
continu ou 10) vVoils en courant aflernali 


lallce sur la face avant d 5 tableaux. 

2) Les faces latérales et arrière des tableaux doivent ftre 
convenablement protégées: si la circulation autour des tableaux 
est prévue, elle doit pouvoir s'effectuer sans danger s por r 
le personnel, Un tapis ou un caillebotis non conducteur est 
disposé au pied des tableaux. 

3) Les tableaux du type « ouvert », c'est à-dire présentant 
sur leur face avant des parlies sous tension, sont autorisés 
sous reserve que Île personnel puisse circuler devant ces 
tableaux et effectuer la manœuvre des appareils, dans des 
conditions de sécurité sufiisantes. 


4) Les tableaux principaux sont installés loin des matières 
inflammables et à l'abri des gaz explosifs, des fumées d'acide 
et des projechions de Vapeur, d'ean on d’autres liquides. En 
pardiculier, à ne doit pas exister de joints de tuyauteries à 
proximité, à moins que le tableau ne soit protégé au moyen 
d'un dispositif efticace. 


Art. 17. — Tableaux divisivnnaires. 


1) Chaque arrivée Ce courant à un tableau divisionnaire 
comporte un dispositif de sectionnement sur chaque pôle, à 
Mois que ce tableau ne puisse être isolé au moven d'un 
cpparell de coupure situé à proximité, par exemple dans Île 
lueme local, 

2) Chaque départ comporte soit un disjoncteur multipolaire, 


soit un interrcphteur mnllipolaire avec, sw chaque pôle isolé, un 
coupe-<ircui à fusibles 
31 L'interrupleur peut ètre supprimé sur un départ si les 
deux conditions suivantes sont remplies . 
— le départ alimente un autre tablean divisionnaire situé 
à proximité (pur exemple à moins de 145 métres), 
— ce tableau divisionnaire est équipé d'un interrupteur 
d'entrée, 
4) Les appereils de protection et les pièces nues sous tension 
doivent étre accessibles uniquement au personnel quallie. 


SECTION 1, — DISTRIRCTION 


Art. 18, — Reseau prinopal de distribution. 
Principes générTaur. 


1) Sanf accord préalable de l'administration et sous réserva 
des prescriptions de l'article 22 concernant le réseau de secours, 
les appareils r.écessaires à la propulsion, à la navigabon et à 
la sécurité, doivent tre alimentés soit directement à parbur 
d'un tableau principal, soit par l'intermédiaire d'un tableau 
divisionnaire alimenté Ilui-méme directement à partir d'un 
tableau principal, 

2) Lorsque plusieurs appareils essentiels pour la propulsion, 
la navigation et la sécurité, mais non desservis par le réseau 
de secours, doivent se servir mutuellement de rechanges, ces 
appareils doivent être slimentés au moyen de circuits distincts 
issus d'un tableau principal, 
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- 
) L4 appare ls non essentiels, tels que auxiliaires de pont, 2) Si l'appareil à gouverner est à commande électrique, 
appareils de chauffage, ventilateurs d'aménagements, etc. les moteurs d'entrainement doivent être alimentés par deux 
peu nt être desservis, soit par dérivations successives, soit circuits distincts dont l'un est issu directement du tableau 
par l'intermédiaire de tableaux divi ionnaires disposés sur un principal et dont l’autre peut passer par le tableau de secours. 
tuéme cireuit, bouclé ou non. Chacun de ces circuits aura une section suffisante pour ali- 
4) Le réseau d'éclairage normal est desservi par des clreuils menter tous les moteurs qui peuvent avoir à fonctionner simul- 
issus de tableaux divisionnaires. tanément. Ces circuits doivent, sur toute leur longueur, étre 
l. Énoncé ds Ine di lépa:ts aussi écartés que possible l'un de l'autre. Les circuits direc- 
Autant que possible on répartit sur au moins deux aepai tement issus d'un tableau principal n'alimentent pas d'autres 
FLE t us soit « , fable [LLA: ten Ipaux, soit au tableau appart ils. Les moteurs actionnant l'appareil à gouverner et les 
de secours, l'éclairage de chacun des locaux renferm nt des circuits correspondants doivent être protégés seulement contre 
ü Indis pe ble à la propuiësion, à la sécurité du les courts-circuits 
1 e et à ,ù navigoltion Se 
3) Les moteurs des portes étanches et leur appareillage local, 
ut pi tions relatives à l'incendie ainsi que les appareils avertisseurs doivent étre du type ét 
steam sGhès hd che à l'immersion ou submersible, d'un modèle approuvé, 
1) O it écarter duns toute la mesure du possible: cr fois qu'ils se trouvent au-dessous du pont de cloisonne- 
les « ts pri ux ou des cour alimentant un même Toute installation du poste central de commande doit tre 
ippareil essentues à la securité au navire, protégée contre les chutes de gouttes d'eau. 
— les cireuts principaux alimentant deux appareils distincts Les moteurs de manœuvre des portes étanches et le système 
e servant routuellement de rechange. indicateur de toutes les porles à commande mécanique doi- 
T cluisons principales d'incendie ne doivent étre | vent être alimentés à partir du tableau de secours. Celle pres- 
t | cription ne s'applique pas aux moteurs enirainant les pompes 
fn ini êe 2 t par aucun « teur | Ou les compre-seurs à installations à commande hydraulique 
eat tal) 1 principal, ou y about nt, ni par des | pourvues de réservoirs d'accumulation de capacité suffisante, 
conducteurs issu, de tableaux d onnaire | 4)Les ascenseurs on monte-charges susceptibles de recevoir 
11 de el ’ par aucun conducteur | des personnes sont desservis à partir d'un tableau principal 
| d'i ta 1 divisionnuire | par des circuits n’alimentant pas d'autres appareils, soit direc- 
Cette règle n pylique ni aux conducteurs du réseau de tement, soit par l'intermédiaire d'un tableau divisionnaire. 
ni aux eùb de communications intérieures, telles 
q nerie lle phont haut-parleur pendules; elle ne Art. 21. — Station génératrice de secours. 
pplique pas non plus aux circuits de distribution à intensité 
| tant L 1) Sur tout navire à passagers, il existe au moins une sta- 
Des dérogations pourront étre wdées pour les circuits n'in- lion génératrice de secours située au-dessus du pont de el 
| uit pas la sécurité el issus du tableau de distribution | sonnement et en dehors des tambours de l'appareil propulsif, 
principal | Cette station est placée dans les hauts et autant que possible, 
Lorsque des conducteurs électriques traversent soit une | dans une tranche verticale principale d'incendie distincte de 
cloi principale d'incendie, soit un pont où une cloison | celle où se trouve le tableau principal de distribution s'il n’en 
Corp feu (eloi nement tvpe \ on doit installer obligatoire- | existe qu un seul. La source de secours doit pouvoir fonction- 
LPS au passage di conducteurs, dit garnitures deslinces à ner sous une bande de 22° 5, conjuguce ou non avec une 
empêcher Ja propagation de la fumée et de la flamme et ussictte de 10°. 
élanches à l'eau si nécessaire +8? FM : 2) La station comporte un ou plusieurs groupes électrogènes 
Ds meme, Les travel par des canalisations électriques 00 de secours, Les génératrices de secours sont actionnées par des 
cloisons retardatrices du feu (cloison tvpe B) do:vent être moteurs à combustion interne pouvant être mis en route 
‘ li et réalise pour ever qu cuHes ne favorisent la propa- sans l'intervention d'aucune source d'énergie extérieure à la 
ation in neerml station de secours et brûlant un combustible avant un point 
1) En cas d'incend'e, une partie suffisante du résean d'éclai- éclair au moins égal à 43° C. La station de secours comporte 
rage normal desservant la tranche verticale principale d'incen- une ou plusieurs caisses à combustible qui lui sont propres 
die intéressée doit pouvoir rester alimentce, Des dispositions ainsi qu'une circulation d'eau autonome. F 
duivent être prises pour éviter que les incid nts pouvant se 3) Dans le même local que la station génératrice de secours 
produire sur cette partie du réseau se répercutent sur les est un tableau de distribution appelé tableau principal de 
iistallations électriqu cle wutres tranches; par exemple, il secours, normalement en service à la mer, et alimenté soit 
ifira d'alimenter la tranche incendie au moyen d'une généra- par la station génératrice de secours, soit par un tableau prin- 
trice, d'un groupe convertisseur où d'un transformateur séparé, | cipal de distribution. Un inverseur ou un dispositif équivalent 
placé au-dessous du pont de cloisonnement et n'alimentant cmpèche le couplage en parallèle des génératiices principales 
aucun appareil d'une futre tranche. et des géntratrices de secours. 


De plu . les circuil (lt rvant les ventilateurs d'aération 
d'une tranche verticale principale d'incendie doivent pouvoir 
l ventilateurs des tranches voisines 


ETC 
ouvre mises 


hors tension, les 
demeurant alhmenices, 

Les manœuvres de stoppage des moteurs entraînant les 
ventilateurs d'aération d'une tranche verticale principale d'in- 
cendie déterminée, y compris ceux qui desservent les compar- 
liuments machines, nt centralisées en lun et l'autre de deux 
crmmplacements d'accès facile, aussi éloignés que possible l'un 
de l'autre et dont l'un est obligaluirement placé en dehors 
de la tranche considérée: l'un des postes de commande peut 
étre le tableau principal de di-tribuhon lui-même. 

La manœuvre doit s'opérer par coupure et non par émission 
de courant; elle peut affecter d'autres appareils, pourvu que 
ceux-ci ne soient pas essentiels à la sécurité du navire. 

6) Les moteurs électriques des ventilateurs de chauffe et 
ceux des pompes de transfert et des pompes refoulant le com- 
bustible liquide aux brûleurs des chaudières doivent pouvoir 
être stoppés d'un endroit facilement accessible, situé à l'exté- 
rieur des compartiments où sont situées Jes chaudières. 

Art. 20. Dispositions particulières à cerlains appareils. 

1) Chaque feu de navigation est alimenté par un circuit 
directement issu d'un tableau divisionnaire comportant une 
double arrivée de courant, dont l'une provient directement 
d'un tableau principal et l'autre du tableau de secours, la 
permulation s'effectuant à la passerelle, 





Art. 22, — Réseau de secours. 


1) Les appareils ci-dessous sont obligatoirement alimentés à 
la fois par des circuits avant leur origine à un tableau prinei- 
pal de distribution et par des circuits les reliant directement 
uu tableau de secous: 

— Appareils d'émission et de réception radioélectriques, 

— Eclairage du local radio, . 

— Feux de navigation et feux d'impossibilité de manœuvre et, 
d'une manière générale, moyens de signalisation élec- 
triques prescrits par le règlement pour prévenir les abor- 
dages en mer, 

— Dispositifs combinés de détection et d'extinction automa- 
tiques d'incendie, 

— Pompes de cale et pompes d'incendie, dans la mesure où 
l'exigem les dispositions des décrets relatifs à la construc- 
tion du navire et à sa protection contre l'incendie, 


2) Les appareils ci-dessqus sont alimentés obligatoirement 
par le tableau de secours (et faciltativement par un tableau 
grincipal) : | 
— Appareils de manœuvre des portes étanches si celles-ci sont 
actionnées directement par des moteurs électriques, 

— Compas gvroscopique, 

— Avertisseurs et dispositifs de détection d'incendie (également 
obligatoirement alimentés par batlerie spéciaie), 

— l'ompe de cale submersible, 
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— Signaux d'alarme, transmetteurs d'ordres électriques (s’il 
n'y à pas de transmetteurs d'ordres mécaniques) et appa- 
reils susceptibles d'être utilisés pour donner des ordres 
à l'équipage et en cas de nécessité aux passagers (à moins 
que ces divers appareils ne soient alimentés par une bat- 
terie spéciale), 

— Compresseur d'air des groupes électrogènes de secours (s'il 
n'y a pas de compresseurs à main), 

— Yclairage (suffisant pour satisfaire aux exigences de Ja 
sécurité) des points sensibles du navire et en particulier 
des points suivants: 

— passerelle de navigation, 

_— poste de manœuvre des machines, 

— niveaux de chaudières, 

— local de la station génératrice de secours, 

— Jocal de tableau principal de distribution, 

— issues des compartiments étanches, 

— accès aux machines et chaufferies, courstves, halls et 
escaliers menant au pont d'embarquement, points de 
rassemblement de l'équipage et des passegers, 

— postes de mise à l'eau des embarcations, 

— grands locaux publics. 

+ La station génératrice de secours doit avoir une puissance 
F inte pour alimenter les appareils énumérés aux para- 
graphes 1 et 2 qui sont appelés à fonctionner ‘simultanément. 

Les réservoirs à combustible du ou des groupes électrogènes 

secours sont suflisants pour assurer au moins trente-six 

heures de marche. 

\) Indépendamment des appareils énumérés aux paragraphes 
c-dessus, d’autres appareils peuvent, en plus de leur alimen- 
tation normale par un tableau principal de distribution, être 

mentés par le tableau de secours, Les départs du tablean de 

urs sont alors protégés de telle manière qu'en ca 

charge les appareils énumérés aux paragraphes 1% et 2 soient 

alimentés par priorité. 

Les artères du réseau de secours doivent ètre disposées en 
principe au-dessus du pont de cloisonnement, leurs tronçons 
verticaux sont aussi éloignés que possible de ceux des artères 
appartenant au réseau principal. 

Il est recommandé d'utiliser pour l’ensemble des canalisa- 
tons du réseau de secours, des câbles résistant à la flamme 
egréés par l'administration. 


= de SsUT- 


Art. 23. — Dalteries et réseau de sauvegarde. 


n cas de manque de tension an tableau de secours, les 
ils énumérés ci-dessous sont alimentés par une ou plu- 

urs batteries d’'accumulateurs, siluées dans les hauts du 
navire et en dehors des tambours de l'appareil propuisif, Ces 
batteries sont installées conformément aux prescriptions de lar- 
tele 32 et ont uhe capacilé suftisante pour assurer les ser- 
vices suivants: 

a) Permettre la fermeture des portes étanches si celles-ci sont 
actionnées directement ee des moteurs électriques mais sas 
qu'il soit nécessaire de les fermer toutes simultanément. 

L) Alimenter pendant une demi-heure sans arrêt: 

— jes signaux d'alarme ; 

— les transmetteurs d'ordres (à moins qu'ils ne soient ali- 
mentés par une batterie spéciale ou qu'ils ne puissent 
être remplacés par des téléphones) ; 

* — un éclairage réduit de la passerelle de navigation et du 
compas de route, des postes de manœuvre des machines, 
des niveaux de chaudières, des groupes électrogènes et 
du tableau principal de distribution ; 

— un éclairage réduit assurant l'évacuation du personnel et 
des passagers situé dans les fonds ou les hauts (issues 
des compartiments étanches, accès aux escaliers et au 
pont des embarcations, points de rassemblement). 

2) La source de sauvegarde se met en marche automatique- 

ment en cas de défaillance des circuits normaux ou des circuits 

de secours. 


1) E 
re 


1 


Art, 24. — Installation d'éclairage de secours et de sauvegarde. 


Les circuits d'éclairage de secours et de sauvegarde ne doi- 
vent comporter aucun interrupteur individuel dont l'ouverture 
fortuite risquerait de rendre inopérente l'installation, Les lampes 
d'éclairage de secours des ponts extérieurs ou celles qui éclai- 
rent la mise à l'eau des embarcations et qui pourraient être 
Fénantes en navigation courante, peuvent comporter des inter- 
Tupleurs placés sur la passerelle çt manwuvrabies par l'officier 
de quart, 








SECTION JV. — CANALISATIONS ÉLECTRIQUES 


Art. 25. — Nature des canalis tions. 

1) Les câbles peuvent être à un ou plusieurs conducteurs, 

2) On doit obligatoirement employer des câbles armés, ou des 
‘bles d'un type agréé par l'administration possèdant des earac- 
cristiques équivalentes en ce qui concerne la protection méca- 
ique et la non-propagation de l'incendie. 

— enire les génératrices et les tableaux principaux ; 

tre les tableaux principaux ‘et les tableaux division- 
naires importants ou de tranche ; 
les compartiments des machines et chaufferies ; 
les soutes, cales ei compartiment ds l'appareil & 


— 


Eu 


— pli 


— da l 
— dans 
gouverner 


o e - 


Art. 26. — Pose des canalisations. 

1) Ia pose des câbles en vrac est À éviter, Sanf impossi- 
bilité, les câbles doivent être montés par nappes régulières 

Le cäblage doit étie supporté de manière à éviter toute dété- 
rioration par frotlement ou par une autre cause. 

un ne peut fixer sous un même collier des câbles alimentant 
des instailations de catégories différentes (art. %) à moins que 
ces cibles ne soient munis d'une gaine métallique mise à la 
Inasse, 

2; Des presse-étoupes sont ir 
et des ponts métaliiques étanches, 

On observe en outre Jes prescriplions des paragraphes 2 et 3 
de l'article 19. 

3) Les câbles non armés reliant les tableaux divisionnaires 


duivent être protégés partout où ils sont exposés à des chocs. 


stallés au passage des cloisons 


t 


4) Les câbles sous tresse textile combustible ne peuvent 
être installés à poste fixe que dans des gaines on sous des 
moulures en matériaux non propagateurs de la flamme. 

Les couvercles des moulures ou gaines peuvent ne pas être 
apparents, pourvu qu'ils soient facilement repérables, acces- 
sibles et démontables, 

5) Les épissures sont interdites 
de transmission à basse tension 


Sauf en ce qui concerne les 


circuits catézorie a), les 


* jonections des conducleurs doivent se faire exclusivement, soit 


dans les appareils eux-mêmes si leur construction le permet, 
soit au moven de boîtes de jonction ou dérivalion construites 
en matériaux mauvais propagateurs de Ja flamme. 

GC) Les gaines et armures métalliques des eäbles doivent 
êlre soigneusement mises à la masse conformément à l'art: 
paragraphe 2. 


7 Les eo dueteurs € 


cle 10, 

i nt montés de manière À ne pas troubler 
le fonctionnement des compas magnétiques, non plus que des 
appareils éiectroniques (émetteurs et récepiours radioéleetri- 


ques, radiogoniomètres, etc.). 


1 


Art. 27. — Type tt emplacement des moteurs électriques 

1) Les moteurs électriques placés dans les locanxoù des gaz 
inflamimables pourraient s'accumuier doivent être, soit du 
tvpe anti-détonant d'un modele approuvé, soit du type 
étanche aux gaz avec ventilation forcée, les manches d'arri- 
vée et de sortie d'air aboutissant en dehors des locaux, 
2) Les moteurs que l'on peut être amené à faire travailler 


sous l'eau doivent êire du type sulumersible, 


Art. 28, — l'rolection des moleurs électriques, 

1) Les moteurs électriques sont proltégis contre les sur- 
charges et contre les courts-circuils. 

2) Par exception, les moteurs entraînant l'appareil à gou- 
verner ne doivent êlre protégés à partir du tableau qui les 
alimente que contre les courts-circuits (article 20, paragra- 


phe 2). 


SECTION VE — PETIT APPAREILLAGE. 
AVPARE:T3 ÉLECTRO-DOMESTIQUEZ — CHAUFFAGE ET ÉCLAIRAGE 
Art. 20, — Petit apparcillage, appareils électro-domestiques, 


prises de courant. 


1) Le petit appareillage et les appareils électro-domestiques 
doivent être bien adaptés à leur utilisation à bord des navires; 
ils sont largement dimensionnés et satisfont aux prescriptions 
des articles 9 et 10 dans la mesure où elles leur sont appli- 
cables, 
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A l'intérieur des magasins pouvant recevoir des matitres 
où toflamemables, on ne doit placer mi lampe 
d'éclairage m appareillage électrique d'aucune sorte, à moins 
que ce materiel soit du type étanche ou anti-détonant, L'usage 
d'apparells électriques portalufs v est interdit, à moins qu'ils 
ue zepondent aux Imêrmes conditions. 

4) Dans les e bains et de douches, les interrupleurs 
et les boutons de commande sont écartés de maniere à ne 
pouvoir être atteints par une personne placée dans la baignoire 


dangereust 


1! 
SAINTS 


ou sous la douche. 


SecTion VII. BATTERIE D'ACCUMULATEURS 


art. 32 


Les batteries d'accumulateurs de grande capacité, et notam- 
ment les batleries de sauvegarde, doivent être convenablement 
abritées, facilement accessibles et situées dans un emplace- 
ment bien ventilé, Les batteries de sauvegarde sont en outre 
placées dans les hauts du navire. Des dispositions sont prises 
pour empêcher les électrolvtes d'entrer en contact avec la 
coque el pour éviler l'accumulation et la dispersion de gaz 
explosif. 

IL est interdit d'installer dans les locaux de batteries ou dans 
des locaux en communication avec ceux-i, des appareils sus- 
ceplibles de produire des arcs ou des étincelles, à moins que 
ces appareils ne soient du type « anti-détouant », 


Règles d'installations. 


Section VII. — COMMUNICATIONS IXNTÉRIEURES 
Art. 33. — Circuils. 


Les circuits d'intercommunications, sonneries, téléphones, 
avertisseurs d'incendie, transmetteurs d'ordres, elc., satisfont 
aux condilons des arliuvles 25 et 26. 

Lorsque ces circuits sont alimentés sous des tensions de 
catégorie a, les câbles sont isolés pour 250 voits au moins et 
sont disposés de façon à éviter tout contact avec des circuits 
de catégories b et c constitués par des câbles non armés. 

Les lignes téléphoniques, autres que celles alimentées par 
des piles ou celles qui font partie d'un réseau auto-géné- 
rateur, sont munies sur chaque pôle du départ du central, de 
coupe-circuits à fusibles ou d'appareils de protection équiva- 
lente, 

L'emploi du retour par la coque est autorisé pour les circuits 
d'intercommumicalion, à l'exception des avertisseurs et dispo- 
silifs de détection d'incendie. 


Art. 99, — Alimentation des avertisseurs et disposilifs 


de détection d'incendie. 

1) Les appareils électriques intervenant dans le fanctionne- 
ment des avertisseurs et dispositifs de détection d'incendie, 
ainsi que leurs circuits de contrôle, lorsqu'ils existent, sont 
alimentés en permanence, Cette alimentation est réaliste à 
volonté à partir de deux sources indépendantes dont l'une est 
bi ment tit Pafierie d'accumulateurs 


Ouiigaloiretuent constituée par une 


LA 
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alimentant unigrement les appareils et les circuits de cont 
"onsilérés, la seconde devant étre cunst.luée par le réseau 
SCrOUrs,. 


Le système doit pouvoir fonctionner sous une tension 
à “0 p. 100 de la tension normale. 


lout manque de tension dans le circuit alimentant les 


1 et 11-po Ufs de détection d'in nd'e doit entre 
le fonctionnement de signaux avertisseurs lumineux et so 
L'ensemble des circuits électriques doit ètre isolé sm 
In d " ‘ . » » : " ” 
LPS Tmhit k eCsecrxe 14 ti ies UIsp *S.Lions ] tvues pou le Cu! 
} ' it 
| lucteu oivent être sous gaines étanches 
LE laïlation du réseau détecteur et du 1 u aves! - 
doit « réa de mar q 
\e pa le foncliomaement d'un circuit avert 
i | e d'un incenlie n'empêche pas les 
le signaler l'apparition d'un aulre incendie pa 
! ! 
1 rcuit. | 
tre part, que l'apparition d'un défaut sur un 
quelconque n'ait pas de repercussion sur le foncti 
| » 1 t uit . 
i La 1 d'érergie 1 itant le résean détect 1 
| Li Q les cit LS « riques « it ( 
«| “à principe comporte] 1 systcine pertmeftan 
ON | ha e r état de ! lionnerment 
Les r iux averlisseurs de cha que tran he verticale 
pale d'incendie sont & rvis par ue Catalisalon sp 
usiquéement affectée à celte tranche, 
Les circuits avertiss s d'incendie ne doivent pas êtt 
Esés pour la transmission d'autres signaux. 
SECTION IX. — [INSTALLATION DE RADIOCOMMUNICATIONS 
Art. 95. — Alimentation des instailations. 


1) Tant que le navire est à la mer, la puissance électrique 
disponible doit étre suffisante pour assurer à tout moment 
fouctionnement à pleine pu ssance de l'émeileur principal 
le fonctionnement des autres appareils de radiocommun 
Lions, des radiogoniormètlres et des équipements siunilaires dont 
l'installation est obligatoire à bord des navires à passagers, 
ainsi que pour charger toutes les batter.es faisaut partie de ces 
installations. Autant que possible, la tension d'alimentation de 
l'installation principale doit être maintenue égale à la tension 
nomale, à plus ou moins de 10 p. 100 près. 

2) L'installation principale de radiocommunications est à 
mentée à la fois à partir du tableau principal et du tableau 
secours. Les canalisations d'alimentation sont d'une section sul- 
tisante pour dessemir tout l'équipement de radiocommuni 
tions du bord, y compris la charge des batteries d'accumul:- 
teurs et l'installation de radiocomimunications de secours. Ces 
canalisations ne doivent pas alimenter d'autres appareils élec- 
triques. à 

3) L'installation radiotélégraphique de secours doit pouvoir 
être alimentée par une source d'énergie indépendante du réseau 
éle-trique normal, du réseau de secours ou du réseau de saure- 
garde, constituée de préférence par des accumulateurs et pou- 
vant être mise en fonction rapidement. 

Cette source doit être placée le plus près possible du local de 
radiocommunications. Elle doit assurer le fonctionnement de 
l'émetteur et du récepteur de secours dans les conditions nor- 
males d'exploitation pendant au moins six heures consécutive: 
et, en outre, alimenter l'éclairage de secours de l'équipement, 
le dispositif de manipulation automatique du Signal d'alaru ë 
(s'il est électrique) et le radiogoniomètre. Elle peut être uti!:- 
sée pour alimenter le récepteur auto-alarme. 

Toutefois, le radiogoniomètre pent être alimenté par u: 
batterie d'accumulateurs indépendante de celle qui dessert l'ius- 
tallation radiotélégraphique. 

Ces sources d'énergie de secours doivent être utilisées exclu- 
sivement pour les appareils ou installations énumérés au pri- 
sent paragraphe. 


Art. 96. — Elimination des parasiles. 


En vue de réduire les tensions induites ou le rayonnement 
causés par les installations ou l'équipement électrique du navire 
et susceptibles de compromettre le fonctionnement des installi- 
tions radioélectriques relatives à la navigation ou à la sécuriW, 
les dispositions suivantes seront réalisées : 

1. — local renfermant le: appareils de réception des ins- 
tallations radioélectriques obligatoires (principale et de 
éecouls). 

Le local renfermant les appareils de réception des installation: 
radioélectriques obligatoires (principa:e et’ de secours) peut 
également reufermer les appareils d'émission. H dojt êWe de 
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construction métallique et ses parois mises à la masse. Les 
portes d'accès peuvent être en bois pourvu qu'elles forment 
Liindage radioélectrique et répondent à la réglementation 
concernant Ja protection contre l'incendie. 

On ne fera traverser ce local ni par des canalisations élec- 
triques non indispensables au service du poste de radiocom- 
muaication, ni par des conduits ou manches de ventilation qui 
n v aboutissent pas. On évitera également, autant que possible, 
d y faire passer des tuvautages ne desservant pas ce local. 

les canalisations électriques entrant dans ce local doivent 
tre du type armé ou sous plomb, l'armure ou la gaine de 
p'omb doivent être mises à Ja masse, conformément aux arti- 
«les 9 et 10. 

Doivent également être mises À la masse la carcasse métal- 
Jque des appareils radioélectriques du local, ainsi que les 
conduits de ventilation et les tuyautages pénétrant dus ce 
Jocal. 

2. — Blindage des convertisseurs. 


Tout convertisseur situé dans le local! où sont placé les 
appareils de réception des installations radiotélegraphiques 
obligatoires qe et de secours) doit être placé us un 
coffret muni d’un blindage distinct, à moins que le convertis- 
scur lui-mème ne soit blinde et antiparasité. 


3. — Autres appareils radio. 


Pour éviter d'apporter des perturbations aux services essen- 
els ou obligatoires de radiocommunications et radiogoniomé- 
trics, les autres appareils radio tels que ceux utilisés dans un 
but récréatif, ainsi que le câblage correspondant doivent être 
montés à des emplacements convenablement choisis, et blindés 
si nécessaire. 

L'emploi par les passagers ou les membres de l'équipage 
d'appareils récepteurs génant le service du bord peut être 
interdit par le capitaine. 


4. — Dispositions relatives au gréement. 


Les pièces de gréement situées dans un rayon de neuf mètres 
autour du radiogoniomètre, spécialement là où elles forment une 
boucle voisine des aériens de cet appareil, doivent être isolées 
de la charpente du navire. 


6. — Dispositions relatives aux appareils médicaux 


a) Tout conducteur fixé à demeure à moins de 9 mètres d'un 
aérien ou du local où se trouvent les appareils de réception de 
l'installation radiotélégraphique obligatoire (principale et de 
secours), ou encore du radiogoniomètre, sans raterposition d'un 
pont ou d’une cloison métallique, doit être recouvert d'une 
gaine ou d'une armure métallique mise à Ja masse. 

b) On doit éloigner des canalisations susceptibles de véhiculer 
des parasites aux appareils récepteurs obligatoires de radio- 
communication et de radiogoniométrie, tous les conducteurs 
propageant des impulsions d'amplitude notable. 


6 — Dispositions relatives aux appareils médicaux 
et analogues. 


Les locaux renfermant des appareils médicaux à haute fré- 
quence ou des appareils similaires doivent étre construits et 
aménagés dans des conditions analogues à celles définies par le 
paragraphe 1 ci-dessus. 


7. — Disposit'ons relatives aux autres appareils électriques. 


Si après essais des installations du navire, et malgré les 
dispositions prises en application des alinéas précédents et de 
l'article 4, paragraphe F, de l'arrêté du 17 janvier 1950 relatif à 
J'installation radiotélégraphique elle-même, il et reconnu que 
certaines machines ou appareils électriques en service à la mer 
produisent des perturbalions gênantes pour les appareils de 
réceptions oblgatoires et pour le radiagoniomètre, ces machi- 
nes ou appareils doivent ètre pourvus de dispositifs antipara- 
siles. 


Secrion X. — Essais 
Art. 97. — Essais avant mise en service, 


Avant la mise en service du navire, on vérifie l'isolement des 
installations et on procède aux réglages nécessaires, Les résul- 
tats de ces mesures et de ces réglages sont consignés sur un 
registre spécial conservé à bord. 

Un procède ensuite à un essai de bon fonctionnement des 
appareils. 





Art. 38. — Essais périodiques. 


{) Des vérifications périodiques d'isolement sont effectnées 
par secteurs, de manière que l'ensemble de l'installation suit 
contrôlée au moins une fois tous les quatre ans. 

Les résullats des mesures sont portés au registre spécial 
mentionné à Tarticle précédent, 

2) L'essai de bon fonctionnement des appareils intéressant la 
sécurité doit être renouvelé au moins une fois par an (à charge 
réduite au besoin). Les incidents survenus ou les observations 
auxquelles ces essais donnent lieu sont également indiqués au 
méme registre spé ial, 

3) Les groupes électrogènes de secours, l'appareillage auto- 
matique de mise en service de la source de sauvegarde, ainsi 
que les divers postes de radio‘élégraphie qui ne sont pas utilisés 
quotidiennement sont soumis une fois par semaine à un essal 
de bon fonctionnement, 

La source d'énergie de secours de l'installation radioélectrique 
est essayvée chaque jour, 

Mention de ces essais est portée au journal de bord, 


SECTION XI. — NAVIRES A PASSAGERS DE PUISSANCE ÉLECTRIQUE 
INFÉRIEURE:A 1.000 KILOUWATTS 


Art. 99. — l'rescriplions anplicables aur navires à passagers de 
puissance électrique in[crieure à 1.000 kidowatts et supérieure 
à ou kulowatts. 


1) Sont applicables aux navires à passagers, dont la puissance 
électrique définie comme il est dit à l'article 6 est inférieure à 
1.000 kilowatts et supérieure à 500 kilowatts, les prescriptions 
du present chapitre à l'exclusion de celles qui figurent aux arti- 
cles suivants : 


— article 13, paragraphe 2, et dernier alinta du paragraphe 4, 

— article 19, paragraphes 2 et 4, 

— article 22, paragraphes 1 et 2 (qui sont remplacés respec- 
tivement par les paragraphes 4 a et 4 b du présent article). 

2) Toutefois, le ministwe chargé de la marine marchande peut, 
pour les navires en question, accorder des dérogations sur 
demande de l'armateur et après avis de la commission centra'e 
de sécurité, en particulier sur les points suivants : 

— il pe ne pas être installé d'interrupteur à l'entrée de 
chaque tableau tertiaire. Les appareils de coupure dis- 
posés sur les circuits terminaux d'éclairage peuvent être 
des interrupteurs unipolaires, 

— dans le cas de navires effectuant régulièrement des voya- 
ges d> courte durée, la fourniture d'énergie électrique 
par la source autonome de secours peut n'être assurée 
que pendant une durée inférieure à 36 heures. 

3) Dans les cas où l’article 19, paragraphe 2 n'est pas appli- 
qué, les systèmes de distribution doivent être établis de telle 
inanhière qu'un incendie dans une quelconque des tranches 
verticales principales d'incendie ne mette pas obstacle au fonc- 
tonnement des services essentiels dans n'importe quelle autre 
tranche verticale principale d'incendie. Cette exigence est consi- 
dérée comme satisfaite si les circuits principaux et les circuits 
de secours traversant une tranche quelconque, sont séparés à 
la fois verticalement et horizon'alement par un espace aussi 
large que possible, 

4) Dans tous les cas, le réseau de secours doit réaliser au 
Minimum les conditions suivantes : 


a) Les appareils ci-dessous sont obligatoirement alimentés à la 


fois par des circuits ayant leur origine à un tableau prince pal 

de distribution et par des circuits les reliant directement au 

tableau de secours: 

— Appareils d'émission et de réception radioélectriques, 

— Eclairage du local radio, 

— feux de navigation (si ceux-ci sont exclusivement électri- 
ques) et d'une manière générale les moyens de signalisa- 
tion électriques prescrits par le règlement pour prévenir 
les abordages en mer, 

b) Les appareils ci-dessous sont alimentés obligatoirement par 
le tableau de secours (et facultativement par un tableau prin- 
Cipal) : 

— Appareils de manœuvre des portes étanches si celles-ci sont 
actionnées directement par des moteurs élec'riques. 

— Signaux d'alarme, transmetteurs d'ordres électriques (s'il 
n'v a pas de transmetteurs d'ordres mécaniques) €t appa- 
reilks susceptibles d'être utilisés pour donner des ordres 
à l'équipage et, en cas de nécessité, aux passagers 
(à moins que ces divers appareils ne soient alimentés par 
une batterie spéciale). 
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— J'ompe de cale submersible (si elle est actionnée électrique- 

— Jhispositifs « nHnbiné de détection et d'extinction automa- 
hiques d'incendie. 

— Eclairage (suffisant pour satisfaire anx exigences de la sécu- 
rit les points sensibles du navire et en particulier des 
points sun ant 

past e “de havigaltion, 
— poste de manœuvre des machines, 
— miveauux de chaudières, 
— local de la staliun génératrire de secours, 
local dn tableau principal de distribution, 
issues de ompartiments étanches, 
actes aux tnaclunes et chaufferies, coursives, halls et 
éscahers menant au pout d'embarquement, points 
de rassemblement de l'équipage et des passagers, 
postes de mise à l'eau des embarcations, 
Is locaux pubiies, 


Art. 4 l'rescreplions applicables aux navires à passagers 
vance electrique égale ou inférwure à A0 hkilowaltts. 


1) Outre les exemptions et dérogations prévues à l'article 
precedent, les articles qui suivent ne sont pas applicables aux 


navires à passagers dont la puissance électrique est égale ou 
ilot til i IN) Ki'owatts 
irtiele 1N, paragraphe 4, premier alinéa, 
— arlicle 21, paragraphes 2 et 3, 
= irlieie Z$ 
— atticle 96, premier et deuxième alinéa du paragraphe 1 
cette dérogation ne s'applique qu'aux navires faisant 
des vovages des 9°, # ou 3° catégories du classement 
indique à l'article 4 du present décret). 


9) La souree autonome d'énergie électrique prévue à l’arti- 


cl {, paragraphe 1, alimentant le réseau de secours peut 
étre 
— suit une batterie d'accumulateurs capable d'assurer pen- 
dant trente-six heures sans être rechargée l'alimemta- 
tun du réseau de secours sans chute excessive de 
te&ti-h, 
— suit une génératrice entraînée par un moleur à combus- 
MUIMITRUEIL 
Quand] l'énergie de secours provient d'une batterie d’'accu- 
hiulalets, des cisposilions doivent élre prises pour assurer 
la rise en marche automatique de l'éclairage de secours en 
cas de deluillance de l'alimentation normale. Le tableau prin- 
cipal de secours est installé dans les hauts à proximité de la 
butterie et mnilormeément aux disposilions de l'article 32. 


4 Quand l'energie de secours provient d'un groupe électro- 
gene, les dispositions de l'article 23 concernant le réseau de 
sauvegarde sont applicables ainsi que celles de l'article 21, 
paragrapues 2 et } 


CHAPITRE I 


Instaliations électriques des navires 
autres que res navires à passagers et les navires-citernes. 


At. 41, — Champ d'appheation. 


Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux navires 
autres que les navires à passagers et les navires-citernes, 


art. 47 \pplu alion des disposilions du chapitre Fee, 
Sont applicables aux navires visés par le présent chapitre, 
les articles où paragraphes suivants du chapitre KE: 
srtic'e :. 
— Article 3, 
« Arliele 


— Arlic:e Mi, 

— Artiche 12, 

— \rhcle 14, 
\rlicte PF, 

— Arlicle 16 

— Articie 19 paragraphe 6. 

— ne 6, à l'excephon du deuxième alinéa du para- 
graphe 2 


— Arte 27, 


paragraphe !, premier alinéa, et paragraphe 2. 


\rlute pu, 

\rtreke hr, 
— Article 51, paragraphes 2 3 et 4. 
_ Artiele d 
- Arhete 


\Wrhie'e D, à l'exception des alinéas 1% et 2 du paragraphe 1. 
— Articié 3;:. 





——_—_—_ 


Art. 43. — Distribution. 


1) Les svstèmes de distribution normaux qui peuvent coexister 
à bord des navires sont les suivants: 
D 


a) Distributions en parallèle à tension constante, 


En courant continu : 

-- distribution à un conducteur isolé avec retour par la coque 
(excepté pour la propulsion et seulement sur les navires 
ayant une coque en acier), 

— distribution à deux conducteurs isolés, 


En courant alternatif : 


— distribntion monophesée à deux conducteurs isolés avee 
ou sans prise médiane à la masse, 

— distribution triphasée à trois fils avec fl neutre isolé ou 
à la masse, 

— distribution triphaste à quatre fils avec fil neutre isolé ou 
à la masse. 


b) Distribution en série à intensité constante (courant continu. 


é Ce mode de distribution ne peut être employé que pour la 
orce, 


2) Dans le système unifilaire à courant continu et tension 
constante, tout conducteur amenant le courant d’un circuit 
jusqu'à la coque doit avoir la même section que le conducteur 
correspondant à la partie isolée. Ce conducteur ne comporte 
pas de coupe-cireuit à fusible. M peut -comporter un disposiut 
de sectionnement pour faciliter les mesures d'isolemer! ; 
toutefois. si }'appareil de sectionnement ne coupe pas simul- 
tunément le pôle isolé, sa manœuvre doit nécessiter l'emploi 
d'une clé su d’un outil spécial. 


3) Si les réseaux de force et lumière sont alimentés sous des 
tensions diflérentes, les tableaux correspondants sont oblisi- 
toirement distinets tout en pouvant rester contigus. 


4) L'éclairage des compartiments de he moteur et 
évaporatoire est réparti sur deux départs distinets au moins 
du tableau principal. S'il existe une source d'énergie électrique 
de secours placée au-dessus du pont de eloisonnement, lun de 
ces départs peut être pris au tableau de la source de secour. 


5) Les feux de navigation sont reliés séparément à un tableau 
aflecté à ce seul service et alimenté directement par le tableau 
principal; un inverseur placé à l’arrivée du tablean des feux 
doit permettre d'alimenter également ce dernier par un autre 
cireuit pouvant être issu d'un tableau divisionnaire (ou du 
tableau d: secours s’il existe une source d’énergie électrique 
de secours). 


6) Si l'appareil à gouverner principal et l'appareil à gouver- 
ner auxiliaire nécessitent l'un et l’autre de l'énergie électrique, 
leur alimentation est assurée par deux circuits indépendants, 
dont l’un au moins part directement du tableau principal. L'au- 
tre circuit peut alimenter également d'autres appareils, pourvu 
qu'ils ne fonctionnent pas à la mer; ce circuit suit un trajet 
aussi différent que possible du premier. 


Art. 44. — Tableaux divisionnaires et circuits terminaux. 


1) Les tableaux divisionnaires comportent sur chaque départ 
soit un disjoncteur multipolaire, soit un interrupteur multi- 
polaire et un coupe-circuit à fusible sur chaque pôle isolé. 


2) Toutefois, l'interrupteur placé sur un départ peut être 
supprimé lorsque le tablean ou re alimenté par ce 
départ comporte lui-même un appareil de coupure et est situé 
dans le même compartiment ou sur le même pont à une dis- 
tance maximum de 50 mètres. 


3) Les appareils de protection et les pièces nues sous tension 
doivent être aecessibles uniquement au personnel qualifié. 


4) Les appareils de coupure disposés sur les ceireuits termi- 
naux d'éclairage peuvent être des interrupteurs unipolaires. 


Art. 45. — Protection des moteurs électriques. 


1) Les moteurs électriques sont pourvus d'un appareil de 
protection centre ceurts-cireuits et, facultativement, d’un 
appareil de protection contre les surcharges. 


2) Les moteurs électriques entraînant l'appareil à gouve”- 
ner doivent être protégés seulement contre les courts circuits, 
à partir du tableau qui les alimente, 


Tan! 
onibl 
} net 
le fon 
des ra 
tallati 
chart: 
Autan 
princi 
p! 15 ( 


{e | 
menté 
hsatio 
servir 
du he 
l'inst 
lisatro 
ques. 

90 
fire a 
électr 
teurs 


Cet! 
de ra 
de 1 
HOrtn 
uves 
peine 
d'ala 
être 

Tou 
terie 
tallat 
doive 
tallat 

Su 
l'usa. 
petit 
reme 
üon 
peces 


Un 
tatior 
Le £ 
d'éne 
cons! 
le fo 
moin 
d'ex] 


1) 
par 
cont 


ter 


nl 
[ue 








"D 





—— 


97 Juillet 1955 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7549 





it 


Art. 46. — Alimentation des installations 
de radiocommunications. 


Tant que le navire est à la mer, la puissance électrique dis- 
onible doit être suflisante pour assurer, à tout morment, le 
} nctionnement à pleine puissance de l'émetteur principal et 
le fonctionnement des autres appareils de radiocommunications, 
de radiogoniomètres et des équipements similaires dont j'ins- 
tallation est obligatoire à bord des navires, ainsi que pour 
charger toutes les batteries faisant partie de ces installations. 
Autant que possible, la tension d'alimentation de l'installation 
principale doit être maintenue égale à la tension nominale, à 
plus où moins 10 p. 100 près. 


A. — Navires astreints 
à une installation radiotélégraphique. 


{° L'installation principale de radiocsmmunications est ali- 
mentée directement à partir du tableau principal. Les cana- 
hsatons d'alimentation sont d'une section suffisante pour des- 
servir tout l'équipement obligatoire de radiocommunications 
du bord, y compris la charge des batteries d'accumulateurs et 
l'installation de radiocommunications de secours. Ces cana- 
lsations ne doivent pas alimenter d'autres appareils électri- 
ques. 

2° L'installation radiotélégraphique de secours doit pouvoir 
ftre alimentée par une source d'énergie indépendante du réseau 
électrique normal, constituée de préférence par des accumula- 
teurs pouvant: être mis en fonction rapidement. 


Cette source doit être placée le plus près possible du local 
de radiocommunications. Elle doit assurer le fonctionnement 
de l'émetteur et du récepteur de secours, dans les conditions 
normales d'exploitation, pendant au moins six heures consécu- 
uves et, en outre, alimenter l'éclairage de secours de l'équi- 
pement, le dispositif de manipulation automatique du signal 
d'alarme s'il est électrique) et le radiogoniomètre. Elle peut 
étre utilisée pour alimenter le récepteur auto-alarme. 

Toutefois, le radiogoniomètre peut être alimenté par une bat- 
terie d'accumulateurs indépendante de celle qui dessert lins- 
tallation radiotélégraphique. Ces sources d'énergie de secours 
doivent être utilisées exclusivement pour les appareils ou ins- 
lallations énumérés au présent paragraphe. 

Sur demande des armateurs, l'administration pourra autoriser 
l'usage de la source d'énergie de secours ee alimenter un 
petit nombre de circuits de secours de faible puissance entic- 
rement lovalisés à la partie supérieure du navire, à la condi- 
Uon que ces circuits puissent être facilement coupés en cas de 
nécessité. 


B. — Navires astreints 
à une installation radiotéléphonique. 


Une source de secours destinée à l'alimentation de l'instal- 
lation radiotéléphonique obligatoire doit être prévue à la par- 
üe supérieure du navire, à moins que la source principale 
d'énergie n'y soit déjà située, La source d'énergie de secours 
constituée de préférence par des accumulateurs, doit assurer 
le fonctionnement de l'émetteur et du récepteur pendant 2u 
moins six heures consécutives dans des conditions normales 
d'exploitation. . 


Art. 47. — Essais périodiques. 


1) Des vérifications périodiques d'isolement sont effectuées 
par secteurs, de manitre que l’ensemble de l'installation soit 
contrôlé au moins une fois tous les quatre ans. 

Les résultats des mesures sont portés au registre spécial 
mentionné à l'article 37. 


2) On vérifie tous les ans le bon état de fonctionnement des 
appareils intéressant la sécurité. Un essai de contrôle est eflee- 
tué au moins une fois tous les quatre ans et mention de cet 
essai est portée au registre spécial. 

3) Les installations obligatoires de radiotélégraphie ou de 
radiotéléphonie qui ne sont pas utilisées quotidiennement sont 
soumises une fois par semaine à un essai de bon fonction- 
nement. 

La source d'énergie de secours de l'installation radioélectri- 
que est essavée chaque jour. 

Mention de ces essais est portée au journal de bord. 








CHAPITRE M 
installations électriques des navires citernes. 
Art. 48, — Champ d'application. 


Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux navires 
destinés au transport en vrac des hydrocarbures où autres car- 
gaisons liquides ayant un point d'éclair au plus égal à 65° C. 


Art. 49. — Applicalion des dispositions des chapitres I et II. 


1) Sont applicables aux navires visés par le présent chapitre 
les articles et paragraphes suivants du chapitre Ir: 

— Arlcie 3. 

— Article 9. 

— Article 10, 

— Article 12. 

— Arlicie 14, paragraphe {°, prermier alinéa, et paragraphe 2, 

— Article 15. 

— Article 16. 

— Article 19, paragraphe 6. 

-— le 26, à l'exception du deuxième alinéa du paragra 

phe 2. 

— Article 29, 

— Article 30. 

— Article 31, paragraphes 2, 3 et 4 

— Article 32. 

— Articie 31. 

— Article 36, à l'exception des alinéas { et ? du paragraphe [°, 

— Article 37. 

2) Sont également applicables aux mêmes navires les articles 
el paragraphes suivants du chapitre I: 

— Article 43, paragraphes 4 et G 

— Article 44. 

— Article 45. 

— Article 46. 

— Article 47. 


Art. 50, — Nalure du courant. — Tensions. 


1) Les tensions maxima de distribution sont les suivantes : 
a) En courant continu : 
— Force, chauffage, cuisine, éclairage, appareils électro-dome =. 
CQUES ....sscoosorsosonssesaseesesecssesess 2) volts, 
— Appareils portatifs des locaux humides.......... 50 — 
b) En courant alternatif (tensions efficaces 
mesurées entre phases 


— Force: Distribution monophasée................ 250  — 

Distribution triphasée................... 508 — 
ET RP ARS AR ER TT 250  — 
— Eclairage et appareils électro-domestiques...... 150  — 
— Appareils portatifs des ocaux humides......... 24 — 


2) Les limites ci-dessus ne s'appliquent ni à la propulsion 
électrique, ni aux appareils alimentés en courant alternatif à 
fréquence non industrielle. 

3) Des dérogations pourront être accordées par ladministra- 
tion aux prescriptions ci-dessus, en partieuher pour les appa- 
reils manipulés excusivement par du personnel qualifié et 
pour les appareils des cuisines. 

4) Mème à titre de secours, il est interdit d'alimenter par 
interposition de résistances un circuit à partir d'un autre 
circuit à tension plus élevée. Cette interdiction ne s'applique 
pas aux dispositifs de charge des batteries d'accumulateurs 
pourvu que pendant la charge celles-ci ne puissent pas débiter 
sur le réseau à basse tension. 


Art 51. — Distribution. 


1) Les systèmes de distribution normaux (qui peuvent cogxise 
ter à bord des navires) sont les suivants : 
a) Distribution en parallele à tension constante. 
En courant continu : 
— Distribution à deux conducteurs isolés. 
En courant alternatif : 
— Distribution monophasée à deux conducteurs isoles. 
— Distribution triphaste à trois cendueteurs isolés. 
— Distribution triphasée à quatre conducteurs isolés, 
b) Distribution en série à intensité constante 
(courant continu). 
Ce mode de distribution ne peut être employé que pour 'a 
force. 
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A l'exception de l'indicateur de masse, aucune partie du cir- 
eut, normalement parcourue par le courant, non plus que le 
neutre des alternateurs ou des transformateurs ne devront être 
roums à la coque, 

2) Si les réseaux force et lumière sont alimentés sous des 
lensions différentes, les tableaux correspondants sont obliga- 
toirement distincts tout en pouvant rester contigus, 

Les feux de navigation (qui, même À titre de secours, ne 
doivent pas comporter de source lumineuse constituée par une 


flamme) sont reliés séparément à un tableau affecté à ce seul 
service et alimenté par le tableau principal, Hs doivent être 
soit doubles, soit à deux lampes, soit à double filament. Un 

rseur placé à l'entrée du tableau des feux doit permettre 


} 
d'alimenter également ce dernier par un autre circuit; celui-ci 
peut être issu d'un tableau divisionnaire ou d'un tableau de 


AE s 11 en existe, 


Art. 52, — Locaux dangereur, 
1) Citerne ates à combustibles, cofferdams., — I ne doit 
‘ ter dan locaux aucune installation électrique, de quel- 
(| Î ture qu'elle s "it. 
Chambre des pompes, compartiments adjacents aux citer- 
! tucs au-d is d'elles où au méme niveau, espaces situcs 
à moins de trois metres d'un dégagement éventuel de gaz. — 


{1 [ue doit être du tvpe antidétonant d'un 


D'E , NT {| 1 
Lout le pa ei eh 


modele agréé par l'administration, 


L'éclairage de s locaux neut toutefois être assuré à travers 
des verres morts épa:s à partir d'un local non dangereux. 
Art h, — Ca ulisalions ecrlérieures. 


1) les câbles ista'lés À l'extérieur sont obligatoirement 


pourvus d'une armure métallique, ce sont soit des câbles blindés 
ü ant minéral, soit des câbles sous p'omb protégés par du 
feuillard ou du til enuroulé en hélice ou des câbles équivalents, 
à moins que leur mode d'instalation ne leur assure une pro- 


Loc tom mecanique efti ice, auquel cas l'armure peut êlre cons- 
Lluce par une tresse mecanique. 


») Les canalisations instaliées le long des passavants doivent: 


— être soustraites à l'humidité permanente due à la pluie 

ou à l'eau, 

— tre protégées contre le choc des lames et contre les 

ethbr UE, 

Dans ce but, les canaïisations sont placées aussi près que 
possible de l'axe du navire et disposées dans des gouttières 
en U faisant où non partie de la structure du paesavant ou 
dans des tubes en acier galvanisé dont l'épaisseur est appro- 
prive au diamètre, Ces tubes sont convenablement ventilés et 
reliés à la mase d'une manière permanente, 

\u droit des joints glissants des gouttières ou tubes il y a 
une lvre ou boucle de souplesse convenable ou un dispositif 
comportant des connexions souples pour liaisons déformables. 


Art. 55. — Indicateurs de masse. 


1) Les indicateurs de masse, autres que les indicateurs À 
lampes, doivent être établis de sorte qu'en cas de perte franche 
en un point quelconque de l'installation le courant de masse 
ne dépasse pas 30 milliampères et que la self du circuit de 
mise à la masse dans l'appareil ne dépasse pas 60 milihenrys. 


2) Les indicateurs À lampes sont constitués par des lampes 
de 15 watts au plus et à filurmments métalliques. 


Art, 55, — Prescriptions diverses. 


1) Sauf dans les emménagements, toutes les armoires, coffrets 
et boites de jonction sont entièrement métalliques. Les carcasses 
métalliques de ces boîtes ainsi que celes des feux de navigation 
sont réunies d'une façon permanente à la masse. 


2) Les prises de courant plactes à l'extérieur doivent com- 
porter un interrupteur et être verrouillées de telle façon qu'il 
soit impossible de retirer la partie mobile quand l'interrupteur 
est fermé ou de fermer l'interrupteur quand la partie mobie 
n'est pas en place. 

3) Les ventilateurs de cabine, ainsi que les appareils de 
chauffage et de cuisine sont installés à poste fixe. 

Les appareils de cuisine placés ailieurs qu'à l'arrière des 
citernes sont du type « obs:ur », 





CHAPITRE IV 
Modalités d'application. 


Art. 56. — 1) En ce qui concerne les navires À passagers les 
dispositions du présent décret s'appliquent aux bâtiments d'un 
tonnage égal ou supérieur à 500 tonneaux dont la quille aura 
été posée après le 18 novembre 1952. 

Toutefois, pour les navires à passagers dont la quille aura 
été posée avant la publication du présent décret, des déro. 
gations pourront être accordées par le ministre chargé de la 
marine marchande, après consultation de la commission cen. 
trale de sécurité. 

En ce qui concerne les autres navires ces dispositions na 
s'appliquent qu'aux navires dont la quille sera posée après la 
publication du présent décret. 

2) Le ministre chargé de la marine marchande pourra (à. 
lement imposer l'application des dispositions du présent décret 
aux navires en service qui subiront une refonte après Ja date 
de publication dudit décret, dans les parties refondues et durs 
la mesure où il le jugera possible et raisonnable après consul. 
lation de la commission centrale de sécurité. 

3) Les navires d'un tonnage brut égal ou supérieur à 500 ter 
neaux, en service au moment de la mise en application 
présent décret, restent soumis, réserve faite du paragraphe 
ci-dessus, aux disposilions des règlements d'administrati 
publique pris en application de la loi du 16 juin 1933 sur 
sécurité de la navigation maritime et d'hygiène à bord d 
navires de commerce, de pèche et de plaisance. 

4) Le ministre chargé de la marine marchande peut, sur 
l'avis de Ja commission centrale de sécurité, dispenser partiel. 
lement des prescriptions contenues dans le présent décret, Les 
navires de commerce, bâtiments et engins de toute nature qui 
ont un affectation spéciale ou qui, par les conditions de leur 
exploitation, n'accomplissent qu'une navigation nationale acces. 
soire en mer ou ne sortent pas généralement des ports. 


Art. 57. — Le ministre de la marine marchande est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 
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EDGAR FAURE. 
Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 


PAUL ANTIER. 
——_——— —04@90- 





Fonds de concours. 





Par arrêté interministériel en date du 12 juillet 1955, il a 614 
ouvert au ministre de la marine marchande, à titre de fonds de 
concours, un crédit de 3.192.110 F, applicable aux chapitres ci-après 
du budget de la marine marchande pour l'exercice 1959, savoir: 
Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 


Cipales .....sosssossscsssossmssesssessssssessssn se s….. 1.265.610 F. 
Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités 

et allocations diverses. .......ssesssmsssssossensenssse . 353.000 
Chap. 31-22. — Enseignement maritime. — Indemnités 

et allocalions diverses..........ssssssssosssssesessese 40.000 
Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rembourse- 

ment de frais..... ssnseérodeushs nee tessndes css 100.000 


Chap. 31-02. — Administralion centrale. — Matériel... 100.000 
Chap. 31-22. — Enseignement maritime. — Matériel... 41.333.500 
F. 


Total CRRRERESLIIELLILILITRLLLLELLLLLLEILLELLLLLX] 3.192.110 


Application du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 aux ensei- 
gnements et aux jurys d'examens et de concours organisés dans 
le cadre du ministere de la marine marchande, 


Le ministre de la marine marchande et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret no 4S-1879 du 10 décembre 1948, modifié par décret 
no 528 du 3 janvier 1952, portant fixation du régime général 
de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non fonc- 
tionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit des tâches 
d'enseignement, soit le fonctionnement de jury d'examen ou de 
LOHCOUFS ; : 

Vu l'arrcté du 13 novembre 1951, modifié par les arrêtés des 
16 février 1953 et 22 décembre 1%, fixant les conditions d'ap- 
plication &Gu décret n° 48-1579 du 10 décembre 1948 aux enseigne- 
ments et aux jurys d'examens ou de concours organisés dans :e 
cadre du ministère de la marine marchande ; 

Vu l’arrété du 16 octobre 193 instituant l'examen pour l'obten- 
tion du certificat de motorisie à la pêche, 
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art, 2 — Le présent arrêté, qui prendra effet à compler du 
{er janvier 195%, sera publié au Journal officiel de la République 
ira mse. 
Fait à Paris, le 13 juillet 1955. 
Le ministre de la marine marchande, 
IAUL ANTIER. 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOiTZE. 
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Date d'ouverture des opérations électorales pour la désignation 
des membres du conseil d'administration de la Caisse nationale 
d'allocations familiales des marins du commerce. 


Le ministre de la marine marchande, 


Vu le décret n° 55-302 du 6 mai 195 fixant les modalités d'élee 
tion des membres du conseil d'administration de !a caisse nalionaie 
d'allocations faruiliales des marins du commerce ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 juin 1%5 pris pour l'appiication 
dudit décret, et notamment son arlicle ter; 

Vu l'arrêté du 3 juin 1955 fixant la date d'onverlure des opéra- 
tions électorales pour la désignation des membres du conseil d'admi- 
histration de la caisse nationale d'allocations familiales des marims 
du commerce, 
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Modification de la repartilion des réssaux locaux en circonscr ptions. 


il Ù | es el télé] Ü 

LI ir 1 { 1 { r'4 La re 4 « 11, 

Vu ‘40 et 41 de Ja loi de f es du 21 décembre 1976 
conce int da r‘partition des reseaux en circonscriplior téépho- 
niqu 

Vu luartic'e 2 du décret no 53-98 du 10 février 195% portant défini- 


tion du réseau téléphomaue jocal, 


Art, ÿer, — La répartition des réeaux locaux en circonscriptions 
est modilièée ainsi quil Su: 

Le réseau iu Lariaret (Ariège) est incorp ré à la cire oncrip- 
tion de Saverdun (Ariège). 

Le réseau de Meurville (Aube) est incorporé à la circonscription 
de Bar-sur-Aube (Aube), 

Le résegu de Dejoinies (Cher) est incorporé à la circonscription 
de Nérondes (Cher). 

Les réseaux de Trédarzec, la Roche-Derrien, Pouldouran, Hengoat, 
Pommerit-Jaudy, Man'allot (Côtes-du-Nord) sont incorporés à la 
earconscription de Trégiwier (Coôotes-du-Nord), 

Les réseaux de Caumiez, Coatreven, Lanmérin, Kermaria Sulard, 
Trebeurden, Ile-Grande, Pleumeur-Hodou, Cavan  (Côtes-du-Nornd) 
Sont incorporés à la circonscriplion de Lannion (Côtes-du-Nord), 

Le réseau de Ferrières-les-Bois (Doubs) est incorporé à ‘a circons- 
cription de Boussières ‘boubs), 

Le réseau de Saint-Martin-de-Lerm (Gironde) est incorporé à la 
Circonscriplion de Monségur (Gironde), 

Le réseau de Carlelègue (Gironde) est incorporé à la circonserip- 
lion de Saint-Cier-sur-Gironde (&ironde). 
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Ouverture de concours pour l'accès aux emplois d'inspecteur élève, 
de contrôleur des installations électromécaniques, de dessinateur, 
ce dessinateur projeicur, d'agent d'exploitation et de contrôleur. 























Le n tre d | es, télégraphes et t£Kphones et le secrétaire 
d'Elut à ‘| il, 

Vu è 29 de la loi de finances du 26 mai 1951: 

Vu le décret du 15 n { portant règlement d'administration 
pub il relatif aux modalités de reclassement ajpli‘ables aux per- 
&ir Ld t uilemande:s et itrt h ennes et des 
gersr f l t sant vs oc u sy tions de l'article 16 
de la loi ne &r-206 du ÿ avril 1955, 

Art! + 

Art. fer, — Fat autorisée l'ouverture, au cours de 1956, de concours 
de recruleim lt dat vs cond ons « pres 
e — = a 

NOMBRE DE PLACES 
Réserves 
EMPLOIS Offertes aux bénéficiaires 
aux de l'article 5 
du décret 
concours « 
” da 15 juin 1955. 
Enspecteur lb. ses ronnenesasses es 474 % 
Coutroleur des ln llauiions électroméca- 

RIQUES ..ssvssooosssossuse ss... ce 90 KL) 
DONNER soirionodrodstreoéténent ss... ec? 7 
Dessinateur projeteur....….. PTTLLIT PETELTE 21 3 
Agent d'exploitation... ss. sc... 5.70) 00 
ConltrÔleur +....ssssssessnses …. ss 2. ut) 110 
LS —_————————— — ee 
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. larez récorvéos 1 i , v . A4 a t 1 es 
A. places rés rvées qui n'aur nt pas pu étre attribuées aux béns. 
ciaires de l'article 5 du décret du 13 juin 1955 s'ajouter 
piaces offertes aux con‘ours., Les agents bénéficiaires de ce 
et reclassés en qualité de contrôleur pourront être nommés au 
au 3° échelon de ce grade, compte tenu de la durée et de la n 1. 
des services accomp.is dans les services des affaires allem et 
autrichiennes ou dans les services français en Sarre. à 
Aït. 2, — Le directeur du personnel au ministère des post 
graphes et {« l nes est Chargé de l'exé lon qu irusent 
Fait à Paris, le 22 juillet 1955. 
Pour le ministre des postes, téKgraphes et t£ 3 
; » ‘ 
el par déiégalion: 
Le secrétaire général, 
A. LABROUSSE, 
Pour le secrélaire d'Etat À la psiderce du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la [Junction publique, 
PIERRE CHATENET, 
hananns 
ne 





NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la justice. 
Par arrété du 2 juillet 4655, MM. Lemaiître (Marcel) et Ie D x 
{Fran-is) Sont, par appliralion de la législation sur les « 
, Ve nr emplesés de bureau de 1er éclieclon stagia nl 


‘ribunal de premièrs instance de la Seine. 


—_— ee. 





Ministère des ancens combaîtants et victimes de guerre. 





Par arrêtés des 21 juin 1955 et 5 juilet 1955 ont été nor ù 
emplovés de bureau stagiaires: 

M. Gounon (Marius) à la direction interdépartementale des ar 3 
comlaltlants et viclimes de guerre de Lyon, inscrit sous le n° 8, 


paragraphe C; 

M. Castelli (Charles) à la direction inlerdépar'ementale des anciens 
combatllants el victimes de guerre de Paris inscrit sous le n° 11, 
jaragraphe D, 
sur la liste des candidats classés en vue d'une nominalion aux 
emplois réservés (services extérieurs) publice le 24 juillet 1951 au 
Journal officiel de la République française. 








SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 





D'un arrêt rendu le 7 juillet 195 par la première chambre clvile 
de la cour d'appel de Rennes, statuant contradictoirement en matière 
disciplinaire, il appert que M. Luven (René), nolaire à la résidence 
de Moëlan-sur-Mer (Finistère), a élé suspendu de ses fonctions 
pendant six mois. 

Le président de la chambre des 
nommé administrateur de l'étude. 


notaires du Finistère a ‘té 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 








Ordre du jour du mercredi 27 juillet 1955. 


A neuf heures trente. — 1° séance publique. 


1. — Vote du projet de loi (ne 907) portant ratification dn 
décret mo 54-771 du 3% juillet 1954 qui porte modification du taril 
des droits de douane d'imperlalion. (Ne 11079, — M. Francis Vas, 
rapporleur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote du projet de loi (ne 9891) tendant à la ratification du 
décret no 55-15 du 10 janvier 195 portant modification du tarif d°$ 
droits de douane d'importation et rélablissant les droits de douane 
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d'importation applicables à certains produits, (Rapport adopté à 
majorilé absolue des membres composant Ja commission.) 

11080. — M. Francis Vals, rapporleur.) {sous réserve qu'il ny 
oit pas débat.) 

3. — Vote du projet de loi (no %28) tendant à autoriser le Pré- 
«dent de la République à ratifier la convention d'élablissement entre 
ja France et la république de Saint-Marin, signée à Paris le 15 jan- 
ser 14054, (No 40985, — M de Menthon, rapporteur.) (Sous réserve 

n'y ait pas débal.) 
4. — Vote du projet de lai (ne 952) tendant À autoriser le Président 
> la Répubhiique à ratilier Ja convention d'établissement entre la 
] * et le l'anama, signée le 10 juillet 1953 à Panama. (N° 10989. 
_— M. de Menthon, rapporteur.) (Sous réserie qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Vole de la proposition de loi {no 10825) de M. Labhorhe 
tendant à compléter le décret n° 55-672 du 20 mai 1% autorisant 
rocédés de trailement des vins. No 11252, — M. Labor , 


{ 3} 
l SOUS TCSCTVe Qu u ny ait pas yuecpal.) 


Jàl HOTIC UT.) À 
6. — Vote, en troisième lecture, de la proposition de loi tendant 

\ création d'un comité interprofessionnel du cassis de lijon. 
Vos 11086-11236, — M. Luille, roppor'eur.) (sous réserve qu'il ny 
dut Pas débai.) 


7. — Vote de la pr position de résolution (no 1012) de M. de 


£ tendant à inviler le Gouvernement, à l'occasion de la réédi- 
j à Paris du monument du général Mangin détruit par les 
\ is En 1910, à s'associer au prochain centenaire de la créalion 
’ Lraileurs Sénégalais, (Ne 11070. — M, Gilliot, rapporteur.) (sous 
1 ve qu'il n'y ait pas débat.) 

8. — Vote du projet de lai (no 10923) portant créalion de contin- 
£ le croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires 
‘ f des personneis n'appartenant pas à l'armée active 


Nes 11156-11253. — M. Prache, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y 


ü dcbat.) 


9, — Vole du projet de loi (ne 10925) fixant les contingents 
annue!<s dé décorations de la Légion d'honneur et de la médaille 
Juilitaire avee traitement à attribuer aux personnels militaires de 

me aclive, des services de la France d'outre-mer et des services 


génitentiaires coloniaux, (N° 11147. — M. Prache, rapporleur.) (sous 
Jéserve qu'il n'y ait pas débal.: 


1 


10. — Vole, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à certaines 
‘ ions de la loi du 3 janvier 1923 sur l'organi-alicn des cadres 
‘ “serves de l'armée de terre. (Nes 10726-11165. — M, Legurel, 
; rieur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


11. — Vote de la proposition de loi {no 7905) de M. Jean Cayeux 
tendant à rétablir l'indemnité de doctorat ès sciences et ès leltres. 
La commission conclut à. Mge-proposilion de résolution.) (No 11223, 
— Mile Dienesch, rapporleur.\ (Sous réserve qu'il n'y ait pas déhat.) 

12. — Vote du projet de loi (ne 8368) relatif À la procélure de 
codinea ion des textes législatifs concernant l'enceignermu lé lech- 
nique, (N9 11221. — Mile Dienesch, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
u y ail pas débat.) 


13, — Vote, en deuxième lecture. de la propos lion de loi tendant à 
réglementer la profession de nrofesseur de judo et de jiu-jitsu et Fou- 
verlure de salles destinées à l'enseignement de ces sports de combat, 

Rapport adoplé à Ja majorilé absolue des minbres composant la 
commission.) (Nes 96090-11272, —= M. Prélot, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ail pas débat.) 


44. — Voie du projet de loi (n° 9870) tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ralifier la « Convention universelle sur le 
droit d'auteur » signée à Genève le 6 septembre 1952. (No 112751, — 
M Prélot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


15. — Vote de la proposition de loi (ne &S@: de M. Minjoz ct plu- 
sicurs de ses collègues tendant à la transformation de l’école prépa- 
raloire de médecine et de pharmacie de Besancon en école de p'ein 
exercice. (Ne 1125% — M, Prélot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
h y ait pas débat.) 


16. — Vole d'une proposilion de loi et de vingt-sept propositions de 
résolution tendant à indemniser les v.ctimes de calamités atmosphé- 
1ques. (La comsnission conclut à une proposition de résolution 
(N°9 11136. — M. Francis Leenhardt, rapporteur.) (sous réserve qu'il 
ln y ait pas débat.) 

17. — Vote du projet de loi (ne 7781) autorisant la cession amiable 
aux Caisses de mulualilé sociale agricole du Vaucluse de l'hôte! des 
linances, 8, rue de Mons, à Avignon (Vaucluse). (No 11137, — M, Fag- 
£ianelli, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


18. — Vote: I. du projet de loi (n° 7664) portant extension de la 
loi n° 51-1124 du 26 septermbre 1951 instituant des bonilications 
d'ancienneté pour des personnes ayant pris une part aclive et conti- 
ue à la Résistance et prévoyant des dérogalions temporaires aux 
règles de recrutement et d'avancement dans des emplois publics; 
II. des propositions de loi: 1° de M. Raler et plusieurs de ses col- 
lègues (no 5%62) tendant à rendre applicable à l'Algérie Ja loi 
n° 51-1124 du 26 sentembre 19%1 instiluant des bonifications d'an- 
cienneté pour les personnes ayant pris une part active et continue 
à la Résistance et à prévoir des dérogations temporaires aux règles 
de recrutement et d'avancement dans les emplois publics; ?° de 
M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de <es collègues ‘ne 6%94) tendant 
à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-1124 du 26 septembre 144 
instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant 
pris une part active et continue à la Résistance et à prévoir des 
dérogations temporaires aux règles de recrulemen! e[ d'avancenent 





dans les emplois publics de l'Etat et des cadres algériens: 3e de 
M. Daniel Mayer et plusieurs de ses collègues (n° 10566) tendant à 
meltre fin à certaines injustices dont sont victimes les fonction- 
haires « résistants »; 4° de M. Badie et plusieurs de ses collègnes 
(n° 105:9 tendant à reconnaitre aux anciens membres de la Résis- 
tance active et continue, recrutés. nommés ou tilularisés dans des 
»spnplois administratifs, la qualité d'agents issns du recrutement 


normal, (2e inscription Nos 6246-6979-8700 9:20-10902, — M. KRabier, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

19. — Vole du projet de lai (n° 6188) portant extension à l'Algérie 
de diverses dispositions législalives en vigueur dans la métropole, 
(Ne 1107. — M. Marcel Ribère, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y 


ait pas débat.) 
20. -- Vote de la proposition de loi (n° 9009) de M. Jean Cayeux 
et plusieurs de ses collègues tendant à rendre applicables aux 


départements d'Algérie les dispositions de l'ordonnance du 3 mars 
445 sur l'Union nalionale et les Unions départementales d'associa- 
tions familiales, (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commnussion.) (No 11095, — M. Marcel Ribère, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

21. — Vote du projet de loi (n° 9865) portant ratification de la 
« convention pour l'adoplion d'un système uniforme de jaugeage 
des navires » conclue à Oslo le 10 juin 1947. (No 1115, — M. Febvay, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

22. — Vote de la proposilion de loi (ne 10419) de M. Darou et 


plusieurs de ses collègues tendant à préciser les termes de l'article 2 
de la loi n° 51-10SS du 12 seplembre 19% altribuant an ministre 
de la défense nationale un contingent exceptionnel en faveur des 
aveugles de la Résistance, (No 4107», — M. Pradeau, rapporteur.) 
(Sous réserve quil n'y ait pas débat.) 

23. — Vote de la proposition de loi (n° 4623\ de M. Badie ten- 
dant à fixer les droits à pension de la femme divorcée dans le 
régime général des retraites, (No 41081, — M. Badie, rapporteur.) 


(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
24. — Vote de la proposition de résolution (n° 9103) de M. Dela- 
bre et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 


à exercer son aulorité de tutelle sur les houillères nationales et à 
prendre toutes initiatives au sein de la C. E. A. pour éviter 
aux travailleurs des conditions de transfert inacceptables, (N° 1101, 
— M. Deixonne, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

25. — Vote de la proposition de loi (n° 5922) de M. Bissol et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 11 du décret 
réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection des députés, (Rap- 
port adopté à la majorilé absolue des membres composant Ja com 
mission.) (N° 11012. -- M, Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

26. — Vote 


sénateur, te 


de la pro! sition de loi {no 9515 de M. 140 Ilamon, 
dant à la modification de l'artice &2 du livre IV du 


code du travail en vus de rendre la juridiction prud'homale compé 
tente en dernier ressort pour connailre des demandes en rernise 
de certificats de tra L et de bullelins de pave sous astreinte. 


(No 10515, — Mme Fri ivine Lefebvre, tapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 
27. — Discussion du projet de loi (no 411112) relatif à la régula- 


risalion de la silualion dt certains s fonctionnaires du minis'ère 
des affaires étrangères, (No 11238, — M, Isorni, rapporteur.) 
28. — Suile de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 


ficalives au projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses des budgels annexes de In Légion d'honneur et 
de l'ordre de ja Libéralion pour l'exercice 1955, (Nos 9°06-%656 rec- 
tifié - 9720-103:1-105%5. — M, Frédéric-Dupont, rapporteur.) 

29. — Discussion du projet de loi (no 11219; portant: fo ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1955: 29 ralifiration de 
décrets. (No 11288, — M, Charles Barangé, rapporteur général.) 


. 


A quinze heures, — 9% <ÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 


A vingt et une heures, — °° SEixCEk PUBIIQUE 


ite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 27 juillet 3955. 


No SO. — Rapport de Mme Poinso-Chapuis, au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur la proposition de loi 
tendant à organiser une exposilion de l'Union francaise à 
Marseille en 1%. 

No 1103, — Proposition de résolution de M Mar:ellin tendant à 
inviler le Gouvernement à abroger le décret du 20 mai 1955 
telalif au statut des coonéraiives de « uninalion (renvoyée 
à la commission du travail) 

No 1M52, — Proposition de lai de M. Vendroux tendant À exontrep 
des frais de radiation et de réins riplion au registre du com- 
merce les entreprises sinistrées par fait de guerre ou expra 
priées en exécuion d'un plan d'urbanisme renvoyée à ja 
gommiision de ja reconstruction). 
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Ne 11168 Proposition de résolution de M, Maurice Grimaud ten- 
dant à inviter le Gouvernement à envisager la création d'une 
Caisse de compensalion et de remembrement destinée à 
sauvegarder l'exploilalion agricole francaise en Tunisie (ren- 
vuvée à 1 comrnission des affaires étrangères). 

fe 11175 Rapport de M, Sibué, au nom de la commission des 
Inoyer de communication, sur Île projet de loi tendant à 
autoriser æ Président de la République à ratifier le protocole 





prolongeant la durée de l'accord sur l'exploitation des navires 
météorologiques de l'Atlantique Nord. 
Ne 11176 Rapport de M. Sibué, au nom de la commission des 


movens de communi:ation, sur le projet de loi tendant à 
uloriser le Président de la République à ratifler la convention 
du 2 février 19%54 relative à l'exploilalion de navires métcoro- 
logiques dans l'Atlentique-Nord. 

Ne 111R, Proposition de résolution de M. Marcel Ribère tendant 
à huiler le Gouvernement à accorder aux résistants d'Algérie 
la qualité de combattant volontaire de la Résistance accordée 
à | urs camarades de la métropole par application des décrets 


du 211 14) et du 5 mai 1951 (remoyée à la commission 
de l'intérieur 

Ne 111x7 Proposition de résolution de M. Joseph Denais tendant 
à inviter le Gouvernement à favoriser l'emploi des aveugles 
f.1 eo à la commussion de la famik 

No 11147 Rapport de M, Minjoz, au nom de la commission de la 
j “e, sur le projet de loi adoplé par le Conseil de la Répu- 
blique complétant l'arlicle 483 du code pénal en vue de répri 
mer cerlains abus commis en malière d'affichage. 

Ne 111 ‘De rapport cupple mentaire de M. Gilles Gozard, au nom 
de la commission des finances sur le projet de loi et la lettre 


recliticative au projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ralilier l'accord sur l'établissement d'une Union euro- 


} de payements, signé à Paris le 19 septembre 190, et 
modifié par deux protocoles additionnels en date des 8 août 4954 
‘ 11 i 1 19% 
Ne 11202 Projet di | lant à autoriser le Président de la Répu- 
\i rain 1 kfici nelu en 1953 et 195% 
F1 ’ Ù s 1 Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 
I à la Comm \ des terriki l'outre-mer 
No A1 (reetillh Pro n de loi de M, Joseph Denais tendant 
à modifier le paragraphe 7 de l'article 10 de la ioi du fer sep- 
ten 1913 1 na en da les lieux (renvoyée à 
| lu \ de a } e), 
No 1112 [IE } | su, mentaire de M. Desson. au nom le la 
corn un de la presse, sur la proposilion de résolution ten- 
F ment à pt er la portée de Ja loi 
du 6 janvier fu eine! t la pulhiieité des boissons auto- 
' en ce qui co ne les formes que peut revêtir la pului- 
vit \uitont par celle toi. 
Ne 11328 Proposili le loi de M. Coirre tendant à rendre de non- 
vi cotle | ‘ 1 S (M \ | lu 7 février 1953 aux 
à } ] l'Etat par raounn11} dau 2 wwembre 1%%4 
| | e période de trois mois (renvoyée à la cominission 
\ eur). 
Ne 11x72 Rapport n'émentaire de Mme Francine Lefebvre, au 


nom de la commission du travail, sur la proposition de loi ten- 
dant à rendre obligatoire en premier ressort la compélence des 
conseils de prud'hommes pour connaitre des différends inté- 








ressant les cmploy( s du commerce ét di l'industrie. 

No 1141 Rapport supplémentaire de Mme Francine Lefebvre, an 
nom de la commission du travail, sur le rapport fait au cours 
de la précédente législature, repris le 21 novembre 1%1, sur la 
proposition de loi tendant à previser les Orpanisaons habili- 
l« \ d uter les « ivention Cuo,lt ives de travail. 

No 11484 (1 Rapport supplémentaire de M. Francis Leenhardt, au 
n le ja comm lon des finances, ir le projet de lai et les 
vingt-sept proposilions de résolulion relatifs à la réparalion 
d légâts causés par les inondatio de janvier 1955. 

= 

(1) 1 ’ t { l 
Nomination de membres de Commissions, 
Dans sa séance du mardi 26 juillet 1955, l'Assemblée nationale a 

LA TRUE 

jo M travel membre de la commission de l'agriculture; 
2e M. Gaborit membre de la commis 1 des boissons. 


L'Assemblée nationale a nommé MM. de Félire et Devinat mem- 
bres de la commission des affaires étrangères, en remplacement de 
MM. Yvon Delbos el René Mayer (Constantine). 





Démission d'un membre d'une commission. 





M. René Mayer (Constantine) a donné sa démission de membre 
de la commission des affaires étrangères, 








——_ 


Commission de l'agriculture, 


Séance du mardi 26 juillet 1955. 


Présents. — MM. Baurens, Bricout, Cavelier, Delœuf, Garavel 
Mme Laissac, MM. Lalle, Loustau, Lucas, Quid Cadi. Patria, Rinci nt. 
Ve Saint-Cyr, Sesmaisons (de), Thomas (Alexandre) ((ô1es. 
au-Nord), 

Exrcusés. — MM. Charpentier, Boscary-Monsservin, 

Suppléants. — MM. Castera (de M. Waldeck Rochet), Deshors {de 
M. Vassor), Pluchet (de M. Laborbe). 





Commission des finances. 


ire séance du mardi 26 juillet 19%5. 


Présents. — MM. Arnal, Bénard (Francois), Burlot, Courant 
(Pierre), bagain, David (Marcel) (landes), Gozard (Gilles), Jean- 
Moreau (Yonne), Marcellin, Pineau, Tinguy (de). 

Suppléants. — MM. Boutavant, Briot, Charlot (Jean), Charpentier, 
Delcos, Dupraz (Joannès), Goudoux, Guérard, Guiguen, Hénauït, 
Jacquet (Marc) f{Seine-et-Marne), Jarrosson, Jules-Julien, Lame 
(Pierre-Olivier), Louvel, Mamadou Konaté, Métlayer (Pierre), Mus 
tmeaux, Nazi-Boni, Nenon, Pluchet, Ramarony. 


2e séance du mardi 26 juillet 1955. 


Présents. — MM, Arnal, Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard 
(Francois), Boisdé (Raymond), Brusset (Max), Burlot, Colin (André), 
Courant (Pierre), Dagain, Darou, David (Jean-Paul) (Seine-et-0 
David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph}, Gabelie, Gozard (Gilles 
Jean-Moreau (Yonne), Lamps, Le Roy Ladurie, Marcellin, Meunier 
(Pierre) (Côle-d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Pineau, 
Reynaud (Paul), Tinguy (de). 

Suppléants, — MM. Jacquet (Marc) (Seine-et-Marne) (de M. Ferr', 
Jules Julien (de M. Gaiilard), Louvel (de M, Dorey), Musmeaux de 
M. Gristofol). 





Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le mercredi 27 juillet 1955, 
à quinze heures (local de la commissien des finances): 


Deuxième additif à l'ordre du jour. 

XII. — Proposition de loi (n° 10927) tendant à aménager les dispo- 
sitions de l'articie 57 de la loi du 14 août 19%54 en ce qui concerne les 
sociétés françaises qui exploitaient directement à l'élranger, — M. le 
rapporteur géucral, 


— ———— — 


La réunion de la commission de l’intérieur, suspendue le mardi 
96 juillet 1935, sera reprise le mercredi 27 juillet 1955, à dix-huit 
heures (local me 207): 

Avant-rapport de la sous-commission d'enquête en Algérie sur la 
prolongation de l'état d'urgence, 

Eventuellement, examen du projet de loi (n° 1122) autorisant le 
Gouvernement à prolonger l'état d'urgence en Algérie. 





La commission de la justice et de législation se réunira le jeudl 
2 juillet 1%55, à dix heures (local de la commission n° 250): 

L — Demande de discussion d'urgence pour la proposition de loi 
(no 11313) de M, Joseph Denais tendant à modifier le paragraphe 7° 
de l'article 10 de la loi du 4°r septembre 1948 sur les loyers. — Nomi 
nalion du rapporteur. 

II. — Avis de M. Maurice Grimaud sur: 

Le projet de loi {n° 11106) portant création de postes de magistrats 
et de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et dans divers tribu- 
naux du ressort de cette cour; 

Le projet de loi {ne 112%) relatif à l'organisation administrative 
des services judiciaires en Algérie; 

Le projet de loi (ne 1122) autorisant le Gouvernement à prolonger 
l'état d'urgence en Algérie. 

HT. — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi {n° 11275), 
modifiée par le Conseil de la République, relative à la Jocalion 
gérance des fonds de comunerce. 





La commission des pensions se réunira le jeudi 28 juillet 1955, à 
dix heures (local de la commission ne 266) : 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 11111) de M. Grousseaud invitant 
le Gouvernement à transférer à Douaumont les cendres du maréchal 
Pétain ; 

La proposition de loi (n° 11128) de M. Jean Cayeux tendant à com- 
pléter l'article 18 du gode des pensions civiles el myilaires de 
retraite, 


La 
(vice- 
siden 
par À 
quinz 
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La proposition de loi (ne 11150) de M. Guislain tendant à titulariser 
je personnel administratif des fuyers des prisonniers de guerre et des 
cottages sanitaires, 

I, — Audition de M. Médecin, secrétaire d'Etat à la fonction 
nablique, sur la répercussion des décrets concernant les fonction- 
nares sur les pensions de retraite et d'invalidité. 

II. — Rapport de M. Moulon gur la proposition de loi (ne 178), 
rejetée par le Conseil de la République, concernant je titre de tra- 
valeur déporté, 


additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de: affaires économiques le jeudi 28 juillet 195, à dix heures (local 
la commission n° 263). 
IV. — Rapport de Mme Poinsi-Chapuis sur sa proposition de réso- 
] n (no 106%) tendant à meitre fin à certaines pratiques préju- 
diables au consommateur en matière de consignation de verres. 
V. — Rapport de Mme Poinso-Chapuis sur la proposition de loi 
{ne 10210) de Mme Francine Lefebvre tendant à réorganiser l'indus- 
trie des pâtes alimentaires. 


additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commis 
sion des territoires d'outre-mer le mercredi 27 juillet 1%55, à dix 
heures (local de Ja commission ne 24) : 

Urgence pour la proposition de résolution {ne 11311) de M. Malbrant 
concernant le soutien de la production caféière. 





Convocation rectifiée de commission. 


La commission prévue par les précédentes convocations le mer- 
credi 27 juiliet 1%5, à quinze heures, se réunira le matin, à neuf 
eures trente, avec, comme point 1 de l’ordre du jour: commu- 
cation de M. Frédéri:-Dupont, rapporteur du budget annexe de 
a Légion d'honneur et de l'Ordre de la Libération. 


ns et 





Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règlement 
(vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions et pré- 
sidents des groupes de que:orze membres au moins) est convoquée 
par M, le président pour le vendredi 29 juillet 1955, à onze heures 
quinze, dans les salons de la présidence. 


——_— 








Réunions de commissions du mercredi 27 juillet 1955. 





Commission des affaires étrangères, à quinze heures trente, — 
Local du 6* bureau. 


Commission des boissons, à quinze heures trente, — Local ne 23%. 
Commission de la défense nationale, à dix heures, — Local ne 213. 


Commission des finances, à neuf heures trente. — Local de la 
commission. 


Commission de l’intérieur, à dix-huit heures. — Local ne 207. 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local n° 22%, 

Commission des territcires d'outre-mer, à dix heures. — Local 
ne 254. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 28 juillet 1955. 





A dix heures. — ire SÉANCE PUBLIQUE. 


1. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formulée par 
la commission de coordination pour l'examen des problèmes inté- 
ressant les affaires d’Indochine : 

1° Sur la situation des personnes et des biens des Français rési- 
dant dans les Elats associés d’Indochine ; 

20 Sur les conditions dans lesquelles pourront valablement se 
dérouler les élections de 1956 prévues par les accords de Genève; 

3e Sur les possibilités qui s'offrent encore à la France de dévelop- 
per son influënce culturelle au Viet-Nam, au Laos et au Cambodge. 


2. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formuke par 
la commission de la famille, de la population et de ia santé pubique 
Le l'étude des bâtiments hospilaliers dans les départements de 

Gujane, de la Guadeloupe el de la Martinique, 





3. — Examen d'une demande formulée par la commission de 
l’agriculture tendant à obtenir l'autorisation d'envoyer une mission 
d'information en Grande-Bretagne, pour y étudier la situation et les 
problèmes agricoles, ainsi que les aspecls agricoles des relations 
commerciaies enire la France et ce pays, 


4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, modifiant l'article 569 du code de la santé publique (condi- 
tions de l'exercice de la phramacie d'officine), (n°s 269 et 420, année 
1955, — M. Henri Varlot, rapporteur de la commission de Ja familie, 
de la population et de la santé publique.) 

5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à insérer dans le décret no 53-1186 du 29 novem- 
bre 1%3 portant réforme des lois d'assistance, un article 40 bis 
relatif aux taux de la majoration spéciale où de l'allocation de 
compensation accordée aux grands infirmes, (No 9398, année 1955, 
— Mme Marcelle LDelabie, rapporteur de la commission de la famille, 
de la population el de la santé pubiique.) 


6. — Discussion de la proposition de lai, adaptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 2? de la Ici ne %)-10 du 6 jan- 
vier 19% portant modification et codification des textes relatifs aux 
pouvoirs publics, (N° 308 et 4519, année 195%. — M, André Cornu, 
rapporteur de la commission du suffrige universel, du contrôle cons- 
liltutionnel, du règlement et des pétilions.) 


A seize heures. — ?° SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, tendant à autoriser la cession d'un terrain par la ville de 
Paris en vue de la reconstruction de i’hôüpilal Ambroise-Paré, (Nos 287 
et 425, année 1959, — Mine Marcelle Devaud, rapporteur de la com- 


t ! 


mission de la famille, de la population et de la santé publique.) 


1 

Le 
portant fixation du budget annexe des pr'es:ations farmiiales agri- 
coles pour les exercices 1955 et 1956. [N° 412, année 1953 — 
M. Coudé du Forestc, rapporteur de la commission des finances; 
et no , année 1955. — Avis de la commission de l'agriculture, — 
M. N.….., rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adapté par l’Assemh'ée nationale, 





Vérification de pouvoirs. 
Dans sa séance du mardi 26 juillet 1955, le Conseil de la Répu- 
blique a vérifié les pouvoirs de: 
M. Pierre Kotouo, sénateur du Cameroun (2e section), 
M. Armand Ohlen, sénateur de la Nouvelle-Calédonie. 
M. William Tardrew, sénateur du Tchad (1re section). 
M. Sahoulba (Gontchomé), sénateur du Tchad (2e section). 





Commission de l'agriculture. 





Séance du mardi 26 juillet 1955. 

Présents, — MM. de Bardonnèche, Bataille, Georges Boulanger, 
Bregegère, Bretles, Capelle, Claudius Delorme, Jean Doussot, briant, 
Dulin, Dburieux, Bénigne Fournier, Hoeffel, Houdet, Edmond Jollit, 
kKoessler, Le Bot, Mathey, Monsarrat, Naveau, Jules Pinsard, de 
Pontbriand, de Raincourt, Restlat, Suran. 


Suppléants. — MM. d'Argenlieu, Baudru, Marlial Brousse, François 
Palcnôtre, Perroi-Migeon, RepiqueL. 





Commission de la défense nationale, 


Séance du mardi 26 juillet 1955. 


Présents — MM. Robert Aubé, Augarde, Henri Barré, général 
Béthouart, Borgeaud, Julien Brunhes, Chochoy, Maroselli, de Mau 
éou, Edmond Michelet, de Montullé, Parisot, Pie, Pidoux de La 
Maduère, Fdgard Pisani, Rarmampy, Jean-Louis Rolland, Rolinat, 
Marcel Rupied. 

Suppléants. — MM. Berlioz, Delrieu, Le Digabel, Le Gros, Raykaud, 


Ercusé. — M. Boulangé. 





Commission des finances. 


fre séance du mardi 26 juillet 195 


Présents. — MM. Armengaud, André Boutemy, Coudé du Foresto, 
Courrière, Jacques Debü-Bridel, Filippi, Fléchet, Albert Larmarque, 
Longuet, Jean Maroger, Jacques Masteau, Pauly, Pellenc, Aiex Kou- 
bert, Jean-Louis Tinaud. 

Suppléants. — MM. Brousse, Cerneau, Raybaud. 


_Assistait en outre à la séance. — M. Driant, au Vitre de la cormimis- 
sion de l'agriculture. 














Œ——— — 


———— 
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2 séance du mardi 26 juillet 1%5. 

Présents. — MM. Alric, Armengaud, Bousch, Coudé du Foresto, 
Courrière, Jacques Debü-bridel, fiéchet, Waldeck L'Huilher, Litaise, 
Longuet, Jean Marager, Jacques Masteau, Pellenc, Rogier, Alex Rou- 
bert, Maure Walker. 

Suppléants, — MM. Brousse, Cernenu, Paul Chevallier, Mlle Rapuzzi. 

Assistaient en outre à la séance, — MM. Dulin et Driant, au titre 
de la commission de l'agriculture 








Commission de la marine et des pêches. 





Séance du mardi % juillet 195 


Présents MM. Boudinot, Jules Castellani, Henri Cornat, Vincent 
Delpuech, Yvt Esiève, Etienne Gay, Lachèvre, Le Bot, Le Digahel, 
Marc l'auzet Ml la; 1ZZ1 MM. Khazac, Re Pr juet, Jean-Lo is ho!- 
land, Schiatffimo 

Supyde tunis — M. !assen souled, André, sondj ut 


Ercusés — MM. Abel Durand, bonvers 





Commission de la protluction industriel!'e. 


———_—_— 


Séance du mardi 26 juillet 1965. 


Présents. — MM, Bousch, Henri Cornat, Coudé du Foresto, Long- 
harmbon, de Villoutreys. 
| Ercusés MM. Laurent-Thouverey, Lebrelon, Pinchard, Thar- 


radin, Vanrulien. 


———— —_— ————— 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 27 juillet 
4%5, à dix heures quarante-<inmy (lwal de la commission) . 


L — Deuxième délibération sur le projet de lai (me #2, année 
4955) relatif au budgel annexe des preslatious farmiliais agricoles. 


Yote sur le passage à la discussion des articles. 


Examen éventuel des articles, 


[mn Examen du projet de loi (n° 9376, année 1955) relatif aux 
conventions franco-tunis.:ennes, 


Examen des incidences économiques et financières. 


/ La commission des pensions (pensions civiles et militaires et 
Victimes de la guerre el de l'oppression) se réunira le jeudi :5 juillet 
4%5, à onze heures (local ne 215): 


| Rapport de M. Auberger sur la proposition de lol (ne 239, année 
4955), adoptre avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à allouer aux compagnes des mifilaires 
marins ou civils morts pour la France un secours annuel égal à 
la pension de veuve de guerre. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
‘des affaires cconommiues, des douanes et des conventions Conmner- 
ciales le mercredi 27 juillet 1%5, à dix heures (local ne 25h): 

IV. — Hésignation d'un rapporteur el examen du projet de lai 
{ne 4%, année 1% complétant la loi du 27 octobre 1946 relalive à 
la compostion et au fonctionnement du £[unseil économique. 


V. — Examen du projet de lei (ne 412, année 1955) portant fxa- 
tion du budget annexe des prestations familiales agricoles pour Îles 
exercices füos el 196, — Désignation éventuele d'un rapperteur 
pour avis 





Réunions de commissions du mercredi 27 juillet 1955. 


Commission des affaires économiques, des douanes et des conven 
Uons commerciales, à dix heures, — Local n° 274. 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures, — Local 
ne 1. 


Commission de l'agriculture, à quinze heures, — Local n° 214. 


Commission de complabilité, à dix-sept heures, — Local n° 259 








Commission de coordination de la recherche scientifique et du 


progrès technique, à dix-huit heures. — Local me 217. 
Commission de la famiile, de la population et de la santé publique 
à dix-sept heures. — Local me 21. s 
Commission de la France d'outre-mer, à seize heures trente. — 
Lou al ne 215. - 
Sous commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nalionatisées et des sociétés d'économie 
Imixie, à quinze heures. — Local de la commission des finances 


2 


Commission des finances, à dix heures quarante-cinq. — Local de 
la cciumission des finances, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Ordre du jour du jeudi 28 juillet 4955. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1%. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposilion de loi 
M. Douala Manga Bell, député, tendant à instüluer au Camerouu, 
terriloire sous tutelle française, un collège électoral unique englo 
bant les citoyens de l'Union française de tous les statuts pour 
toutes les élections : législatives, terriloriales et smumicipales 
(Nes 49, amnécs 1%5%4 el 75, année 1%5. — Mine Lefaucheux, rap- 
porteur.) 

2. — Discussion d'urgence de la proposition de MM. Truisgrus, 
Baudouin et Theellen, tendant à inviter le Gouvernement à preu 
dre d'urgence toules les mesures nécessaires pour assurer soil 
dans la métropole, soit dans les terriioires d'outre-mer l'exister 
et l'activité des Français d'Indochime (Français d'origine ou Eura 
siens) désireux de quilter le territuire du Vietnam. (N° 174 et 
1%, amnée 1955. — M. Baze, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Conomho et plusieurs de ses collègues, députés, portant réorga 
hisation des services de la santé publique dans les territoires d'ou 
tre-mer de l'Union française, (Nor 975, année 1954, 131 et 179, 
année 1%5. — M. le général Sicé, rapporteur.) 

4. — biscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du-conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à l'applicati n 
aux comptables publics, dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outremer, des dispositions modifiées et complétées 
du décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité des comp- 
tables publics. (Nos 145 et 194, année 4955. — M. Marcel Léger, rap 
porieur.) . 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ralifier certains textes intervenus en matliére douanière en 19% 
concernant les terriloires d'outre-mer (décrets, délibérations de: 
assemblées locales), (Nes 1350 et 19%, année 19%55. — M. Pham Khac 
Hy, rapporteur.) 

6. — Suite de la discussion de la proposition de M. Hazoumé 
tendant à inviter le Gouvernement à construire un port en eau 
profonde sur la côte du Dahomev. (Nes 512, année 1953 et 110, 
année 1955. — M. Deroux, rapporteur. — Xe 125, année 1%, avi: 
de Ja commission des affaires économiques. — M. Jean-Bertrand 
Audu, rapporteur.) 

7. — biscussion de la propositjon de MM. Bernier, Duval, Bégarra, 
Bidet, Roger Levy, Margueritle et des membres du groupe socialiste 
S., F, 1. 0. et apparentés, tendant à inviier le Gouvernement à 
faire assurer le service des prestations familiales aux marins des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réuniôn embarqués pour praliquer la pêche maritime ou pra- 
tiquant la pêche artisanaie (travailleurs indépendanis). (Nos 99 et 
192, année 1955, — M. Bégarra, rapporteur.) 





Aflaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Séance du mardi 26 juälet 195. 


Présents: MM, Berthand (Pierre Louis), Burkhardt, Chastenet, Dar- 
delle, Dubois, Griaute, Hazoumé, Kahil, Mme Malroux, MM. N'Diaye 
Guirandou, Randretsa. Suppléants: M. Dubois de M. banzoura, 
M. Griaule de M, Poucavel, M. Chastenet de M. Baudouin, M. Dar- 
delle de M. Daber, M. Berthaud de Mme Ehoné-TelN, Mme Mal- 
roux de M. Charles-André Julien, M. Hazowné de S. A, R. la prin- 
| um M. N'Diaye Guirandou de M. Lechami, M. Khalil 
e M. Jviia. 


Excusés: MM. léline et Raphaël-Levgnes, 
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b'ique fédérale d'Allemagne; mais les administrations intéressées 
Affaires économiques. viennent de se mettre d'accord pour l'étendre, dans les mêmes 


Séance du mardi 26 juillet 1955. 


rrésents: MM. Bégarra, Dède, Dusseaulx (Roger), Revt, Schmitt, 
Toetten. Suppléants: M. Bégarra de M. Reverbori, M. Dède de 
u Aubert, M. Revt ce M. Bougenot, M. Schmitt de M. Le Brun Kéris, 
M. Theetten de M. kaouza. 

Freusés: MM. Jean-Bertrand Audn, Loste, Polyearpe, Ramus, 
Tran Thien Vang. 





Affaires financières. 





Séance du mardi % juillet 1955. 


Présents: MM. Bernier, Cazelles, Cornet, Delmas, Léger, Lounda, 
Riond (Geurgæs), Schleiter, Schmitt. Suppléants: M. Bernier de M. Ya 
Doumbia, M. Cazelles de M. Ya Deumbia, M. Cornet de M. Gay, 
M. Delmas de M. Theetten, M. Léger de M. Peretti, M. Scheiter 
de M. Hamroun, M. Schmitt de M. Fontanet. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des aflaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de matériels d'équipement originaires 
et en provenance de la zone dollar. 





Rectificatif au Journal officier du 20 juillet 1955: à la page 7255, 

colonne, avant-dernier alinéa, au lieu de: « Pour les autres 
uériels, les demandes de licences devront cire parvenues à l'office 
s changes au plus tard le 4 août 1955, à midi. Elles seront sou- 
ses à l'examen des comités techniques compétents à partir de 
cette date », lire: « Pour les antres matériels, les hrences pourront 
étre déposées à l'office des changes dès la parution du présent 
avis et seront sourmises à l'examen des comités techniques compé- 
tents à partir du 4 août 1955 » fle reste sans changement). 


+ +— 


219 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à la convention franco-ailemande 
tendant à éviter la double imposition. 





Le serétariat d'Elat aux finances et aux affaires économiques 

ninosnique : 

Un avis paru au Jowrnal ofliciel des 8 et 9 mai 19%3 (gp 1226, 
2e co.onne). à fait counaitre que les adininistrations des finances 
de l1 République française et de la république fédérale d'Allemagne 
avaient décidé de contiwruer l'appiication provisoire, interrompue 
en 195, du régime prévu au paragraphe 13 du protwcole final 
annexé à .1 convention tendant à éviter les doubles imposilions 
el à établur des règles d'assistance administrative réciproque en 
maticre d'impôts directs, conclue entre la France et l'Allemagne 
le 9 novembre 1931, mais qui n'est pas encore entrée en vigueur. 

En vertu de ce paragraphe, des sursis sont accordés par chacun 
des pays contractants pour le recouvrement des imposi'ons qui, 
sur la base des dispositions de ladite convention, ne seraient pas 
exigibles sur son territoire. 

En conséquence de Ia décision prise, dans chacun des Etats 
contractants demeurent donc en suspens les cas dans lesquels 
selon la convention du 9 novembre 1934 et le protocole additionnel 
du 9 janvier 1997 qui l’a complétée, le droit d'imposition appartient 
à l'autre Flat, Si, au moment où est intervenue cette déeision, 
des impositions avaient déjà été établies qui auraient dû être 
tenues em suspens selon la convention, un sursis de payement 
exempt d'intérèts a été æeordé pour les sommes réclamées mais 
nôn acquitiées. Toutelois, le remboursement ou la mise en compte 
des sommes déjà acquittées n'ont pu avoir lieu. 

Rien ne s'oppose, au contraire, à ce que les deux Etats réclament 
et perçoivent les impôts dont les dispositions de la convention et 
des protocoles annexés leur réservent l'imposition. 

Jusqu'à présent, le régime dont il s'agit n'était applicable que 
Sur le territoire respectif de la République française et de la répu- 





conditions, aux secteurs occidentaux de Ja ville de Berlin 
Il est rappelé que le texte des convention et rotocoles est 
inséré gu Journal ofjiciel à la suite de l'avis ci-dessus mentionné 


4 ® + 





Ministère de la France d'outre-mer. 





Avis de délibération n° 37 55 du Grand Conseil de l'Afrique équato- 
riâle française, en date du 4 juin 1955, portant modification de 
l’article 90 du code des douanes de l'Afrique équatoriale française. 





Le Grand Conseil de l'Afrique “quatoriale francaise a adopté, en 
Sa séance du # juin 19%, une délibération ne 37/55 portant modifica- 
. de l'article 9% du code des douanes de l'Afrique équatoriale 
rançcaise, 

Conformément aux prescriptions de la loi du 13 avril 198 sur le 
régime douanier des terriloires d'outre-mer, qu'il convient d'apoli- 
quer en ce qui concerne la procédure d'approbation des déliléra- 
üons tant que le règlement d'administration publique prévu par le 
décret du 14 octobre 1954 n'est pas publié, il doit être statué sur 
celle délibération dans les trois mois gar décret pfs sar proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'industrie et 
du commerce et du ministre de l'agriculture. 

Le délai court du 12 juillet 1955. 


— 





DÉéLINÉRATION No 97/55 PORTANT MODIFICATION DU CODE DES DOUANES 
DE L'AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française, 


Vu le décret du 15 janvier 1M0 portant création du gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu le décret du 16 octobre 19%6 portant réorganisation administra 
tive de l'Afrique équatoriale francaise ; 

Vu le décret du 30 décembre 12 sur le régime financier des colo- 
mes ; 

Vu le code des douanes de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonial et les 
décrets subséquents pris pour son application; 

Vu la délibération no 66/1 du 7 septembre 1949 et les actes modi 
ficatifs subséquents fixant les droits et taxes d'entrée el de sortie 
a pli ables dans les territoires de 1’Afri que équator è francaise ; 

Vu la loi du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la composi 
fiwn, le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise ; 
nt 


liées, délibérant nformcru 


Les chambres de commerrt msultée ( 
Î lu 29 août 1917 sus e 


à l'article 4 ($ te) de la 
A adopté dans sa séance du 4 juin 1955 la délibération dont la 
teneur suit: 


Art. er, — Le délai accordé aux déclaranmts par l'article 90 du code 
des douanes de l'Afrique équatoriale française pour libérer des 
droits afférents aux marchandises dont ils prendront jiivraison aus 
sitôt après vérification est porté de huit à quinze jours francs agrès 
l'inscrip'ion des déclarations au registre de liquidation 

Art, 2, — Ja pr'sente délibération sera enregistrée, publiée an 
Journal officiel de la fédération et communiquée partout où besoin 
sera. 

Brazzaville, le h ju n 1955. 

Le président du Grand Conseil, 
FLANDRE 





++ 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 





Par arrêté en date du 23 juin 1955, la première chare de « droit 
civil » de la faculté de droit de l'université de Paris ‘dernier titiWaire : 
M. Julliot de La Morandière, retraité) est déclarée varante, 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent arrêts 
au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 

Les dossiers des candidats, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 
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27 Juillet 1%; 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





—— ——— 





Avis relatif à l'examen du brevet de technicien 
« adjoint technique d'entreprise du bâtiment ». 





Cet avis annule et remplace l'avis du 23 mai 19%5, paru au 
Bulletin officwel de l'éducation nationale du 2 juin 19%%5 et au 
Journal officiel ne 190 du 2 juin 1965. 


La prochaine session du brevet de tèechnicien « adjoint technique 
d'entreprise du bâtiment » s'ouvrira le lundi 7 novembre 1955. 

Un centre d'examen sera ouvert à Paris, Clermont-Ferrand et 
Strasbourg, si le nombre de candidats le justitie. 

Les Inscriptions seront reçues jusqu'au 7 septembre 1955 par les 
recteurs des académies suivantes (inspection principale de l'ensei- 
gnement technique) 

Pañis: 91, avenue Ledru-Rollin, Paris (11°): 

Clermont-Ferrand: cité administrative, 2, rue Pélissier, Clermont- 
Ferrand (lPuy-de Dôme) ; 

Strasbourg: 18, boulevard de la Victoire, Strasbourg (Bas-Rhin). 

Tous renselgnements complémentaires relatifs à cet rxamen seront 


fournis sur demande par les recleurs des acadérmies indiquées 
ci-dessus. 





Avis relatif à l'examen du brevet de technicien 
« adjoint technique d'entreprise de travaux publics », 


—— 


Une session du brevet de technicien « adjoint technique d'entre- 
prise de travaux publics » s'ouvrira le lundi 21 novemore 1955. 


L'arrêté du 16 juin 1955 portant règlement de cet examen a été 
publié au Bulletin officiel de l'éducation nationale n° 26 du 7 juillet 
49%5% el au Journal officiel n° 156 du 2 juillet 1955. 


Les inscriptions seront reçues jusqu'au 17 septembre 1%5 par 
le service des examens des inspeclions principales de l'enseignement 
technique, 


Les centres où se déroulera cet examen et l'horaire des épreuves 
seront fixés ultérieurement. 


En attendant la parution de la brochure contenant le programme 
de l'examen, qui sera publiée par le Bulletin officiel de l'éducation 
nationale, 13, rue du Four, Paris (6°), ce programme pourra étre 
mis à la disposition des intéressés par la direction de l'enseignement 
technique (%* bureau), 34, rue de ChAleaudun, Paris (9%). 





Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
chef d'atelier au collège technique de Nimes, 





Un concours pour le recrutement d'un professeur technique chef 
d'atelier, spécialité « chaussures » (fabrication mécanique), s'ouvrira 
au collège technique de Nimes à partir du 26 seplembre 1955. 


Les candidats doivent être Français, Agés de vingt-cinq ans au 
moins el de trente-cinq ans au plus au 31 décembre 1955 et justifier, 
en outre, de cinq années üe pratique professionnelle dans la spécialité 
mise au Concours. 


Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir avant le 10 septembre 1955 au directeur du 
collège technique, 17, rue Dhuoda, à Nimes. 

Tous renseignements complémentaires, relatifs au règlement du 
conecurs et à In constitution du dossier d'inscription, seront fournis, 
sur demande, à la même adresse, 





Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique, 
chet d'atelier, au collège technique Dorian, à Paris, 





Un concours pour le recrutement d'un professeur technique, chef 
d'atelier de mécanique générale, s'ouvrira au collège technique 
Dorian le 19 septembre 1955, 


Les candidats devront être de nationalité française, Agés de 
tingt-cinq ans au moins et de pere ans au plus et justifler, en 
outre, de cinq années de pratique professionnel.e dans :’industrie 
mécanique. 


Les inscriptions seront reçues jusqu'au 10 septembre 1955 au 
accrélariat du collège technique Dorian, 74, avenue Philippe-Auguste, 
À Paris (11°). 

Tous renselgnements complémentaires sur le règlement du con- 
cours et la constitution du dossier d'inscription seront fournis sur 
demande à la même adresse, 








+0 0- - 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis de vacanoe de la chaire de physiologie à l'école nationale 
vétérinaire de Toulouse. 


La chaire de physiologie à l'école nationale vétérinaire de Tom. 
louse est déclarée vacante à compter du 1% octobre 19955, 

Les demandes de muta'ion émanant des professeurs et maitr 
de conférences en fonction dans les autres écoles vétérinaires «y 
reçues, dans le délai d'un mois à compter de la parution du prése 
avis, au ministère de l'agriculture, %, rue de Varenne, Paris {7 
(direction de Ja production agricole, gestion des services extérieur 


+ ce 





Règlement d'essais officiels et normes minima exigibles 
des étuveuses de pommes de terre. 
(Modification aux dispositions du règlement du 19 février 1%3 
paru au Journal officiel du 24 mai 1953, p. 4771.) 





Les dispositions du titre: « Valeurs servant de base au jugement 
provisoire après les épreuves techniques » sont modifiées comme 
suit: 

«a Indépendamment des valeurs et caractéristiques imposées dans 
des cahiers des charges déjà parus ou dans les circulaires et, en 
varticulier, dans la circulaire AP/3 n° 883 du 13 août 1951 (direc. 
tion générale du génie rural et de l'hydraulique agricole, direction 
de la production agricote), les valeurs obtenues lors des essais 
techniques précédemment décrits doivent satisfaire aux conditions 
ci-dessous : 

«io En ce qui concerne le débit, le débit minimum est fixé à 
500 kg/heure; 

«2 En ce qui concerne la consommation de combustible, le 
nombre de calories consommées au foyer ou à la source de cha- 
leur par kilogramme de pommes de terre à cuire, calculé pour une 
durée de fonctionnement continu de sept heures, y compris la 
période de mise en pression, ne doit pas dépasser les valeurs maxi- 
males suivantes: 

À "pt 180 calories (pour un pouvoir calorifique de 10.40 
cal./k£) ; 

sp: 260 calories (pour un pouvoir calorilique de 8.009 
cal./kg) ; 

« Produits ligneux: 200 calories (pour un pouvoir calorifique de 
4.000 cal./kg). 

« Ces résultats imposés s'entendent pour une température ambiante 
au moins égale à 8 degrés centligrades pendant les mesures. 

« Les rendements thermiques partiels dans le générateur peuvent 
également faire l'objet du compte rendu. 

« Les consommations d'énergie des sources auxiliaires installtes 
sur le dispositif sont également enregistrées et rapportées au kilo- 
gramme de pommes de terre trailé dans l'éluveuse. » 


+0 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale 
de travail du notariat du 4 mai 1955. 


En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre un 
arrêté tendant à rendre obligatoire ur tous les employeurs et 
salariés du notariat, sur l'ensemble du territoire métropolitain, la 
convention nalionale de travail du notariat du 4 mai 19%. 


Cette convention est intervenue entre, d'une part, le conseil supé 
rieur du notariat et, d'autre part, la fédération générale des clercs 
de notaire (C. G. T.-F, 0.) et la fédération nationale du personnel 
des professions judiciaires (C. F, T. C.). 


Le champ d'application territorial de cette convention est national. 


Au point de vue professionnel, elle concerne l’ensemble du per- 
sonnel travaillant d'une façon permanente dans une ou plusieurs 
études de notaire ou organisme assimilé ou effectuant à domicile 
des travaux à Ja tâche pour le compte d'un ou plusieurs notaires. 

Le texte de cette convention a été déposé au greffe de la justice 
de paix du 7e arrondissement, 116, rue de Grenelle, à Paris, où il 
pourra en être pris connaisance, 

Dans un délai de quinze jours, ‘es organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'arti- 
cle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Les communications doivent être adressées au ministère du travail 
et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7°), (Inutile 
d'affranchir.) 





—+e— 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet 
des dispensaires antitubercu!eux dans le département de la Dordogne. 





Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antituber- 

x est vacant dans le déyarteinent de la Dordogne. 

tenlion des médecins figurant sur la liste d'aptitude aux fonc- 
médecin phtisiologue départemental est aypelée sur le fait 
poste de médecin phtisioiogue départemental est également 
x et serait, le cas échéant, susceptible d'être attribué au 
n qui serait nommé médecin des dispensaires, si celui-ct 
t les conditions exigées. 





Avis de vacance d'un poste de médecin directeur 
au Sañnatorium de Pierrefeu-du-Var. 





Un poste de médecin directeur est vacant au sanatorfum é@e 
Prerrefeu-du-Var, poste créé. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
cemaines, à compter de la publication du présent avis, au minrs- 
de la santé publique et de la population (direction de l'admi- 
nistration générale, du personnel et du budget}, 7, rue de Tiisitt, 
Paris (17°). 





++ 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 





Avis de concours pour le recrutement d'un architecte régional. 


Un concours sur titres est ouvert à partir du fer août 1955 à tous 
le: architectes D, P. L. G. en résidence à Clermont-Ferrand, ou dans 
les environs immédiats, en vue du recrutement d'un architecte des 
postes télégraphes et téléphones pour la région de Clermont-Ferrand 

Dale limite de dépôt des candidatures: 15 septembre 1955. 

Pour tous renseignements, s'adresser: direction régionale des ser- 
\ices postaux, rue Louis-Renon, à Clermont-Ferrand (tél. 67-05 et 
67-06). 





Avis de concours pour le recrutement de conducteurs d'automobiles 
de deuxième catégorie. 


Le ministère des postes, télégraphes et téléphones organise, le 
46 octobre 1955, un concours pour le recrutement de cent conduc- 
iuurs d'automobiles de deuxième catégorie. 

Le concours comprend: 

1° Des questions écriles ayant trait an code de la route, à Ja 

nduite à tenir en cas d'accident, de vol ou d'incendie de véhicule, 
aux mesures préventives contre l'incendie, le vol et le gel (pour 
la notation, il sera tenu compte de l'écriture et de l'orthographe); 

2 Une épreuve pratique de conduite ; 

3 Des questions orales (avec démonstration pratique) sur la tech- 
nique automobile ; 

4e Un examen psyehotechnique consistant en une série de tests 
él qui ne nécessite aucune préparation de la part des candidats. 

Les candidats doivent connaître parfaitement les dispositions 
“ctuelles du code de la route, toute réponse insuffisante aux ques- 
uns écrites entrainant l'élimination du candidat 

Les listes de candidatures seront closes le 29 août 1955 

Aucun diplôme n'est exigé, mais les permis de conduire des caté- 
£ories B (tourisme), C (poids lourds) et D (transports en commun) 
sont exigés. 

Les candidats doivent être dm sexe masculin et être âgés, au 
{7 janvier 1955 d'au moins vingt et un ans et de trente ans au plus. 
La limite d'âge supérieure est reculée d'un temps égal à celni des 
services militaires obligatoires et, pour les pères de famille mariés 
ou veufs, d'un an par enfant à charge, sans que ces divers reeuls 
puissent permettre d'accepter les candidats syant dépassé l'age de 
quarante ans au {7 Janvier 1955. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui leur fourniront, 
sur demande, ie programme détaillé des épreuves et leur indiquerent 
les pièces à produire pour constituer leur dossier. 


Les candidatures devront parvenir le plus tôt pussible e! au plus 
tard le 29 août 19%: 


En province, au directeur des pos'es, télégraphes et téléphones au 
chef-lieu du département ; 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine et- 
Marne, au directeur régional des services postaux de Paris, 110, bou- 
levard du Montparnasse, à Paris (14°). 


—* 02. 








Caisse des dépôts et consignations. 


UPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARNGNE ORDINAIRES AVBC LA CAISSE DES DÉPÔTS 
ET CONSIGNATIONS 
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Résullats concernant la période du {7 au 31 mai 1955, 


(Paris et départements.) 











LS 
DÉPOTS RETRAITS EXCEDENTS 
Francs Francs Francs 
Mal 1955....s00s00000 se. 11.946.251.127! 3.087.8193.219 | + 8.858.410.909 


Résultats complémen 
laires concernant les 
périodes antérieures 
(départements)....... 18.105. 445 


12.919.901 | + 36.065.544 


11.904.659.5721 3.100.193.120 ! + 8.894.466.452 





























Excédents de dépôts du 1° janvier au 31 mai 1955. 61.915.091 .460 
Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
oo 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
JesxPauz MARTIN 
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VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


























Dernier: Cours limites Cours extrêmes 
ps Paye. Levke | Parité a 2 té … bourse 
. de France 26 juillet 195%. 
99 95 | Étate-Unie .... [18 USA 390 . (Lol os ce oo se 199% .... 
356 30 | Canada ....... 1 8 Can, À ..:. se 0 vo ve MST 6 à 
163% 70 | Côte Fse Somalie | 100 F Dijib DT .o.o cs voée es Des soc ce 
8532 .. Allemagne occid 100 D Mk SE 8271 .… 6306 . | 5927 50 8926 … 
C9 60 |} Peluique ...... 100 Fb 700 00475 705 75 C9 45 OM 35 
5092 .. | Danemark sa fou : d 7 22 1029 25 5105 25 | SZ .. DOI 
9725 | Gde Bretagne . ftiv st w0 97263 997 35 9:1%0 97303 
4:64 50 | Norvège …..... 10e n 00 .. 1803 50 4097 .. | 1205 50 4864 .… 
0195 .. Pays-Bas ..... 100 "1 0210 52 0111 CO 9279 40 | OIRJ .. 9IRt . 
6762 50 |Suède ......... 100e «€ 6765 625 16:13 6816 50 | 661... ....,. 
5003 .. Suisse ,.....0e fou 1 s 003 7944 .. 8064 4700 .. 7908 .« 
13% 25 Autriche s...: 100 sch 1346 14 1330 05 100 25 | LMD 25 .... 
007. |égypte …...... dis ég | ioosos | or. 013. | “oo 
56 25 Malle ........0 100 lire 66 O0» 55 59 56 41 56 25 45 °0 
2790 Mexique ...... 100 pes 200 2779 2221 . 2703. 27. 
4208 25 | Portugal ...... 100 cc 121730 120825 1226 50 | 120% 25 . 
4205 50 | Tchécoslovaquie 100 kes v6t 11 1224 50 4207 50 e cos 0 
117 40 | Yougoslavie ... 100 din 116 Gb 11570 4117600! 117 40 .... «« 
Bone C F. A....soovoscsoccscssessnconescosssesseseses + W0FCF A . 10 
Zone C. PP. Pssssocsosccoscsss see cesse csoséséseses « 1DFC F P.... 50 
États associés du Cambodge, du Laos et du Viet Nam... 400 piaetres ....... 1000 








: Cours de référence défini gar l'avie n° 421 de l'office dem changes 
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27 Juillet 19; 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


LES TANNERIES DE SIREUIL 
ANONYME AU CAPITAL DE 1N9 000 (4€) pE FnaxCcg 
Sibük SOCIAL: À SIREUIL (CHANENTE) 

R, ( \n iléme ne 





SOCIETE 
1 B J. 


Obligations 4 610 1915 de 2000 F. 


Liste numérique des obligations représentant l'amortissement 
du 20 août 1955, sorties au tirage effectué le 12 juillet 1954, 


it 12 1: ii 1268 2,6% 2.011 23.012 3.013 
AR 11 1x 1) M0 I3.014 9.015 J.016 93.017 3.018 
€? 63 6 65 663.451 3.462 3.453 3.454 3.65 
bi] os 6) 10 12113.456 3.657 3.558 3.19 3.460 
122 123 121 12 10! 5.611 5.619 9.60 3.921 53.92 
ET O3 9 ED  MI|so 3929 3.990 4.551 4.551 
"re 13 + 15 M6! "4.558 4.510 4.560 4.601 4.602 
| CE «14 NH) 41 661 ! “ re e ou! ete 
1 1.067 1.661 1.665 1.664 0 5.08 268 95.214 5.212 
1.6457 1.668 1.669 1.670 1.921 | * 216 =. 215 o.215 0.219 0.220 
4 0 1 02% 1.074 1.0, 10%; ». 10! 0.102 0,405 9.404 9.40 
1 ur? ts i rh tu) » 512 | 5. 4; UE | 01? 5.613 5.61% 
13 à 2. 1h EU 1719.05 5.616 5.617 5,618 5.691 
\ 41 » 10 % Yn » 691 6215.62 5.68 5.63 5.65 ».6% 
PRE LA #1 » 051 2.03) 2 60 2.06: | ».67 
Le tablean d'amortissement prévoyant un amortissement de 


15%) obligations, il à été racheté en Bourse, 


au-dessous du pair, 


9 obligations, qui, ajoutées aux fil Hiza rlies au tirage, 
forment un total de 1%, 

Ces obligations seront remboursable \ partir du 2 août 1955, 
coupon n? 11 (20 août 1956) et suivants atiachés, à 2.000 F, 


Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 


4x septembre 1%%5.) 


des Ps 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











Balthazar Marnet, né le 3 novembre 1908 à Fort-de- 
France (Martinique), contrôleur principal des eaux et forêts de 
Mal arcge (Majunga-Madagascar), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 

ü Marnet, 


celui de Marnet, pour ne s'appeler à l'avenir qu 


M. Georges 


M, Clément Lurine, né le 26 août 1%8 à Saint-Médard-en-Jalies 
(Gironde), demeurant 6, rue du Haillan, à Bordeaux, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subsliluer à son 
non patronymique celui de Lurive. 


M. Chatjimikes (Christophoras), né le 12 février 1913 à Patras 
(Grèce), demeurant 100 bis, rue des Pyrénées, à Paris (2), agissant 
our le compte de son fils mineur Alain-Jean-Christian, né le 25 juin 
156 à Paris (12e), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substuluer à son non patronymivus celui de Cha’y ju 
Chazin, 


a — ——— 


M. Gabrzyszewski (Zdyslaw-Stanislaw), né le 24 juillet 1932 à 
farlin (Pas-de-Calais) demeurant 128, boulevard Jean-Mermoz, À 
lierrefilte (Seine), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom palronsmique celui de Gabry et 
à son prénom cel de Didkr. 





M Ung Ngne An ‘Jean-Pierre-Marie), né À Hanoï le 25 décembre 
ANS, demeurant 21, rue d'Alésia, Paris (14°), dépose une requélé 
auprès du garde des sceanx à l'effet de subsliluer à son nom palro- 
nymique celui de “gan 








M Albert-Serge Salomon, n£ le 21 mars 1921 à Saint-Maur (Seine! 
demeurant 11, rue du bocteur-Goujon, Paris (12), agissant ta 
en son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure Chan 
Béatrice, née le 21 avril 1944 à Paris (16°), demeurant 57, avenue 
Lihert, à Draveil (Seine-et-Oise), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Berault, 


M. Cochon (Auguste-Louis), né le 27 avril 1890 à Aubencheul-an- 
Bac (Nord), y demeurant. dépose une rquèle auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Raison. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





27 juin 1955. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Syndicat 
d'initiative de Châteauneuf-du-Rhône. But: faire connaitre notre 
cité, tant son époque contemporaine que le modernisme de a 
commune (barrage de Montélimar à Chäteauneuf-du-Rhône: usine, 
écluse, canal de fuite, restitution). Siège social: mairie de Château 
neufdu-Rhône. 





27 juin 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. L'Envol. But: création, développement et fonctionnement 
de colonies de vacances, Siège social: maison de famille, Elbes, 
commune de Martiel (Aveyron) 





30 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Le Clun 
bouliste abjacois. But: développement du sport dans l'exercice du 
jeu de boules siège social: café Dubois, à Abjat (Dordogne). 





2 juiliet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Groupe- 
ment de défense sanitaire des animaux de la région de Merdrignac. 
Bul: lutle contre la tuberculose bovine, Siège social: mairie de 
Merdrignac (Côtes-du-Nord). 





8 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Les 
Targaires bandolais. But: grouper les amms des sports nautiques et 
plus particulièrement des joutes et organiser des épreuves sporlives 
et joutes nautiques ainsi que des fèles du même genre. Siège social: 
bar Naulic, 1, quai du Port, Bandol (Ver). 





9 juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Pas-de Calais. Education 

populaire et loisirs de Willeman. But. éducalion pp de Wiille- 

man sous différents aspects: physique, intellectuel, artistique, moral, 

religieux, social; fondation et entretien de patronage, garderie et 

= autres œuvres. Siège social: chez M. Joseph Degrugillier, à 
illeman. 





48 juillet 1955. Péclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
communale de Chasse de Saucats. But: syndiquer les propriétaires 
et chasseurs de la commune ainsi que les étrangers à cette com- 
rune qui seraient admis à l'association en vue de l'organisation de 
la chasse et de la protection des propriétés el des 1écolles. Siège 
socia!': mairie de Saucat®, 





Vars — lmprimerie des Journaux officiels, 31, qua Voltaire, 
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